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Dominique Strauss-Kahn a démissionné
b Mis en cause dans l’affaire de la MNEF, le ministre de l’économie a quitté le gouvernement
b « Je considère que la morale et le sens des responsabilités l’imposent » b M. Strauss-Kahn

ne se sent pas « coupable » et souhaite s’expliquer « rapidement » devant la justice
DOMINIQUE STRAUSS-KAHN, Mis en cause dans l’affaire de la
ministre de l’économie, des finances
et de l’industrie, l’un des hommes-
clés du gouvernement et l’un des
proches de Lionel Jospin, a annoncé,
mardi 2 novembre, qu’il a présenté
sa démission au premier ministre.
Dans une déclaration à la presse,
depuis Bercy, M. Strauss-Kahn a
déclaré : « Si je démissionne, et je le
dis avec force, ce n’est en aucune
façon que je me sens coupable. J’ai
pris cette décision parce que je consi-
dère que la morale et le sens des res-
ponsabilités l’imposent. » « Pour moi,
il n’est pas concevable qu’un ministre
puisse continuer d’exercer sa mission
alors qu’existe à son encontre un soup-
çon donnant lieu à une procédure
judiciaire, au risque de porter atteinte
à tout le gouvernement », a-t-il pour-
suivi. « Comme citoyen je souhaite
désormais pouvoir m’expliquer rapi-
dement devant la justice, aussi bien
sur la réalité de mon travail ou le
montant de mes honoraires, que sur
les irrégularités de forme qui ont pu
être commises », a ajouté M. Strauss-
Kahn.
La violenc
des sociétés dé

DANS le débat entre Sartre et

e-Zélande cherche des raisons d’oublier Tw
par leurs contrats que par le ballon. Leurs jour- par la défait
MNEF, la Mutuelle nationale des
étudiants de France, il avait fait
connaître, lundi en fin d’après-midi,
sa décision au premier ministre. Les
juges disposeraient d’éléments ten-
dant à montrer que M. Strauss-Kahn
aurait fait « usage de faux » pour
justifier son activité d’avocat-conseil
auprès de la Mutuelle entre 1994
et 1997. Il a touché à ce titre
603 000 francs. La justice a accu-
mulé, ces derniers jours, des élé-
ments indiquant que certains faux
porteraient la signature du ministre.
Son avocat, Léon Lef Forster, a
indiqué que M. Strauss-Kahn
« demande à être entendu le plus
rapidement possible ». A titre transi-
toire, le ministère de l’économie
pourrait être rattaché à Matignon,
dans l’attente d’une décision de
justice.

La démission de M. Strauss-Kahn
a provoqué un léger recul de la
Bourse, mais n’a pas eu d’influence
notable sur l’euro.

Lire pages 6 à 9
de recherche et développement
(R & D) des entreprises témoignent
du climat économique. Comme le
montre l’enquête, réalisée par Le
Monde auprès des grands groupes
français, les budgets de recherche,
en baisse durant les années de crise,
repartent à la hausse en cette
période de croissance. Ainsi, les
vingt-cinq principales sociétés fran-
çaises ont investi 100 milliards de
francs dans la recherche en 1998. La
mondialisation est aussi à l’ordre du
jour dans les services de R & D : la
plupart des grandes entreprises
françaises interrogées ont signalé
l’ouverture de laboratoires à l’étran-
ger comme l’un des faits marquants
de leur évolution durant les deux
dernières années.

Lire page 18
ickenham
e, sont les mêmes qui avaient de
de notre correspondante
« Agonie ». C’est le mot choisi par le prin-

cipal journal néo-zélandais, The New Zealand
Herald, pour décrire, à sa « une » du mardi
2 novembre, l’état dans lequel se trouve le pays
après « l’épouvantable » défaite des All Blacks
devant le XV de France. L’agonie, plutôt que
l’horreur ou que le deuil, car il fallait donner à
l’événement cette connotation de souffrance
que partage le pays. Sous le score (43-31) qu’il
va falloir des années pour oublier (« quatre
années de deuil », selon un des plus célèbres
anciens All Blacks, Grant Fox), le journal a mis
en parallèle le visage défait et livide de John
Hart, l’entraîneur néo-zélandais, et celui triom-
phant d’Abdelatif Benazi.

On réclame des têtes. Celle de John Hart
d’abord, qui a d’ores et déjà perdu son job,
malgré ses plates excuses exprimées aux
supporteurs. Celle du nouveau capitaine, Taine
Randell, ensuite, incapable de changer de
stratégie, incapable de gagner, donc capitaine
incapable.

Les joueurs ne sont pas à l’abri des critiques.
Ils seraient devenus des divas, plus préoccupés
nées seraient meublées de parties de golf et de
séances de vidéo entre deux sessions de mus-
culation. « Nous avions une équipe autrement
plus solide quand les joueurs tiraient leur entraî-
nement de la tonte des moutons et de l’abattage
des arbres », écrit Peter Calder, l’éditorialiste du
New Zealand Herald. Et les « vrais » amateurs
du « vrai » rugby de regretter le jeu d’antan et
les exploits du passé, quand les joueurs savaient
encore se surpasser. L’affaire a pris une telle
proportion dans le pays qu’elle dépasse les
dimensions d’un simple match de rugby.

L’authentique traumatisme provoqué par
cette défaite a permis de mesurer la place
immense qu’occupe ce sport dans l’« in-
conscient collectif » de la société néo-zélan-
daise et, plus simplement, dans leur identité
nationale. Certains auditeurs ont d’ailleurs
exprimé avec véhémence, sur la radio natio-
nale, le grotesque de la situation. L’élimination
de la Nouvelle-Zélande a en effet presque tota-
lement dominé l’actualité et les esprits depuis
bientôt quarante-huit heures. 

Paradoxalement, les commentateurs qui,
aujourd’hui, s’étonnent de la dimension prise
longue date préparé l’opinion publique à une
victoire absolue des Blacks dans cette Coupe du
monde. Le journal du lundi matin, imprimé peu
avant la demi-finale contre la France, ne pro-
mettait-il pas, sans se soucier de conditionnel,
une finale Australie - Nouvelle-Zélande ? Le
match contre les Bleus avait à peine mérité
quelques articles, seules une ou deux lignes ici
ou là qui rappelaient que « la France comme
aucun autre pays au monde a la capacité de pas-
ser du ridicule au sublime » ou encore que « la
principale qualité du XV de France est son impré-
visibilité ». Mais de tels avertissements se sont
perdus dans la masse d’analyses ultra-
confiantes.

Le moral est si bas que le Herald a publié six
raisons pour continuer de sourire. La première
est que « le soleil va continuer de se lever pen-
dant l’été, un été qui est déjà nettement plus
chaud que les normales saisonnières ». Et la
deuxième est que « les fameux maillots noirs
vont être moins chers pour Noël ». Donc on
pourra en acheter plus.

Florence de Changy
a poursuivent leur campagne
de répression des sectes mystiques,
dont des centaines d’adeptes ont
été arrêtés ces derniers jours.
L’interpellation, dans le centre du
pays, de plusieurs dirigeants des
mouvements Ci Bei Gong et Guo
Gong, annoncée par des organisa-
tions de défense des droits de
l’homme et par la presse, survient
après le vote par le Parlement,
samedi 30 octobre, d’une loi renfor-
çant la répression. Celle-ci, qui
illustre l’inquiétude du régime, visait
particulièrement l’association boud-
dhiste Fa Lun Gong, bien organisée
et infiltrée, semble-t-il, dans les plus
hautes sphères du pouvoir, en dépit
de l’interdiction dont elle fait l’objet
depuis le mois de juillet. 
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e, tabou
mocratiques

ne sont plus de ce monde ; les idéolo-

Camus sur la légitimité de la vio-
lence, c’est l’auteur des Justes qui l’a
finalement emporté. Aucune fin, si
justifiée soit-elle, n’autorise le
recours à des moyens injustes, et la
violence détruit autant celui qui la
pratique que celui qui la subit. La
thèse défendue au début de ce siècle
par Georges Sorel, dans ses
Réflexions sur la violence, selon
laquelle une société est vouée à la
décadence si ses principaux acteurs
renoncent à la violence, ne fait
manifestement plus recette.

En cette fin de siècle, la violence
est devenue le tabou principal de
nos sociétés démocratiques. Ce
constat a dominé le 11e Forum orga-
nisé par Le Monde, la ville du Mans
et l’université du Maine qui s’est
tenu du 29 au 31 octobre au palais
des congrès du Mans. A la question
posée par les organisateurs, « faut-il
s’accommoder de la violence ? », une
réponse négative s’imposait d’elle-
même.

Un tel consensus est relativement
nouveau. Il n’allait pas de soi, en
France en tout cas, il y a trente ans.
Le niveau de violence dans le
monde n’a peut-être nullement
diminué, mais la scène intellectuelle
française a indubitablement changé.
« Sartre et Foucault, Fanon et Genet
gies révolutionnaires ont dérivé, pour
aboutir à des mouvements terroristes
aujourd’hui épuisés ; les guérillas ont
perdu de leur aura, à l’exception de
celle du Chiapas, qui a pris ses dis-
tances avec la violence. Celle-ci est
aujourd’hui perçue comme un mal
absolu », constate Michel Wieviorka,
directeur du Monde des débats.

Aucun penseur de renom ne se
réclame plus des textes de Sorel, ni
même de la célèbre préface de
Sartre aux Damnés de la Terre de
Fanon. Nos sociétés prospères ne
croient plus, pour la craindre ou la
souhaiter, à la possibilité d’une révo-
lution violente. Mais à mesure
qu’elles deviennent en réalité plus
paisibles et plus tranquilles, elles
font des cauchemars de violence. 

La peur des agressions et tout ce
que l’on range sous le vocable de
« violences urbaines » ont fait irrup-
tion dans l’imaginaire collectif.

Tel est le paradoxe des sociétés
démocratiques en cette fin de siècle.
Elles sont généralement plus pai-
sibles et plus sûres que celles qui les
ont précédées, mais elles ne le
savent pas.

Dominique Dhombres

Lire la suite page 17
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

RECONSTRUIRE l’économie de
l’ancienne Yougoslavie ? Impos-
sible, sans de drastiques réformes
qui n’ont que trop tardé. Rétablir
la paix civile au Kosovo ? Illusoire,
tant que dureront les exactions.
Carl Bildt, ambassadeur de l’ONU
dans la région, et des universi-
taires français témoignent.

Lire page 16

CARL BILDT
CATASTROPHE

Inde : cyclone
dévastateur
Des vagues
de quinze mètres
Victime d’un cyclone d’une extrême
violence, l’Etat d’Orissa, sur la côte
oriantale de l’Inde, pleure ses morts.
Notre envoyée spéciale, Françoise
Chipaux, raconte comment des villages
entiers ont disparu, emportés par des
vents de trois cents kilomètres à
l’heure et des vagues de quinze
mètres. A Paradis, le port de plus
important d’Orissa, deux cents
cadavres ont été retrouvés, mais le
bilan total de cette catastrophe est loin
d’être établi. « J’ai vécu deux ou trois
cyclones avant, mais rien de compa-
rable avec celui-là », entend-on tout au
long de la côte. p. 4
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L’Amérique
à 7 km/h
Sur les sept films nouveaux de la
semaine, deux sont remarquables. Une
histoire vraie (photo), de David Lynch,
est le récit nostalgique du voyage d’un
vieil homme de l’Iowa qui décide de
rejoindre son frère dans le Wisconsin,
sur un tracteur de jardin dont la vitesse
ne dépasse pas 7 km/h. Haut les
cœurs !, de Solveig Anspach, avec
Karin Viard, est un appel à la résistance
contre le destin, la maladie. p. 30 à 33
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1989 : la chute
du mur de Berlin
2. RDA, l’ordre
trompeur
Début 1989, l’Allemagne de l’Est paraît
aux ordres d’un Parti communiste qui
ne veut pas entendre les appels aux
changements venus de Moscou, Buda-
pest ou Varsovie. Pourtant, les signes
de craquement se multiplient. Les élec-
tions municipales du 7 mai mobilisent
les opposants. p. 14 et 15
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PARCOURS
De la sortie
du laboratoire
à l’entrée en Bourse,
le vade-mecum
de l’entrepreneur.
P. II

Les incubateurs,
accoucheurs de start-up

Où s’adresser quand 
on a une bonne idée,
mais ni argent
ni expérience
pour la développer ?
Le point
sur ces entreprises 
qui fabriquent
des entreprises

HOMMES
Masayoshi Son déploie 
son tentaculaire zaibatsu 
Softbank un peu partout
dans le cybermonde. P. III

ENTREPRISES
Après la Norvège
et l’Allemagne, Spray,
le premier portail
communautaire suédois,
arrive en France. P. VI

MÉTIERS
La conception de jeux
vidéo se professionnalise
et se spécialise.P. VIII EMPLOI

14 pages 
d’annonces classées.
P. IX à XXII1

TECHNIQUES
Avec le nouvel
éclairage urbain,
la ville se refait 
une beauté.
P. VII

LES NOUVEAU-NÉS prématu-
rés avaient leurs couveuses, les
entreprises embryonnaires pos-
sèdent désormais leurs incuba-
teurs. Importé des Etats-Unis, le
concept d’incubation d’entreprise
désigne à l’origine des structures
implantées sur des campus uni-
versitaires et à proximité d’orga-
nismes de recherche. A la fois lieu
d’accueil et d’accompagnement,
l’incubateur offre à des porteurs
de projet de création d’entreprise
un appui en matière de formation,
de conseil et de financement, et

les héberge jusqu’à ce qu’ils
trouvent leur place dans une pépi-
nière d’entreprises. 

C’est ce modèle qu’a décidé de
développer le premier ministre,
Lionel Jospin, avec la loi sur l’in-
novation et la recherche, adoptée
en juillet, qui prévoit la possibilité,
pour les établissements d’ensei-
gnement supérieur ou de re-
cherche, de créer des incubateurs,
sous forme de service interne, de
filiale ou de société anonyme.
Pour en favoriser l’émergence sur
l’ensemble du territoire, le gou-

vernement vient de lancer un ap-
pel à projet doté de 100 millions
de francs (15 millions d’euros). La
même somme a été débloquée
afin d’encourager la constitution
de fonds d’amorçage (des investis-
sements privés qui interviennent
au moment où l’entreprise n’a pas
encore commercialisé son produit
ni achevé les phases de dévelop-
pement ou de qualification de sa
technologie), indispensables à la
maturation de l’entreprise in-
cubée.

A ce jour, treize projets d’in-
cubateurs ont été retenus, mais un
seul fonds d’amorçage a été
constitué : I-source, qui réunit
l’Inria (Institut national de re-
cherche en informatique et en au-
tomatique), le CNRS, la Caisse des
dépôts et consignations et des in-
vestisseurs privés, autour des
nouvelles technologies de la
communication. « La prise de
risque ne fait pas encore partie de
la culture française, mais le mouve-
ment est amorcé », reconnaît Hen-
ri Guillaume, le président du
comité d’engagement des fonds
d’amorçage et incubateurs, ainsi
que du fonds public pour le capi-
tal-risque (FPCR).

Cette particularité tient avant
tout au fait que la population des
business angels, ces investisseurs
qui dépensent aussi bien leur
argent que leur temps dans les
jeunes entreprises, a mis du temps
à se développer. On en compte
aujourd’hui 60 000 dans l’Hexa-
gone, contre 250 000 aux Etats-
Unis.

La tendance ne cesse de s’am-
plifier, et ils sont de plus en plus
nombreux, chefs d’entreprise,
cadres ou particuliers désirant
s’investir dans le tissu écono-
mique, à être séduits par cette
forme d’investissement. Avec une
moyenne de 100 000 F (15 000 ¤)
par entreprise, le montant investi
en France par les business angels
atteindra, en 1999, près de 6 mil-
liards de francs (900 millions
d’euros). Même phénomène
outre-Atlantique : « Les derniers
chiffres montrent que les “business
angels” américains ont investi
20 milliards de dollars [18,5 mil-
liards d’euros, 120 milliards de
francs) en un an dans 30 000 start-
up, affirme Yves Delacour, pré-
sident de l’association Leonardo,
un groupe de réflexion sur la
création et le développement des
entreprises de croissance. Les
600 fonds de capital-risque n’ont
investi que la moitié. »

Car ces hommes et ces femmes,
plus libres que les capital-ris-
queurs, ayant moins de comptes à
rendre, s’investissent davantage
dans des aventures aux lende-
mains incertains. Outre leur
argent, ils apportent leur temps,
leurs contacts et leur savoir pour
épauler ceux qui débutent dans la
création d’entreprise. Un investis-
sement tout aussi précieux qui
leur donne un rôle d’incubateur
privé : « Je crois que plus il y aura
d’acteurs dans ce domaine, mieux
ce sera, estime Yves Delacour, car
il faut absolument aider les entre-
preneurs porteurs de projets à fort
potentiel. Reste le problème du
montant des investissements,
souvent trop faible pour pouvoir
assurer sereinement le développe-
ment international d’une start-up
française. »

Guillaume Fraissard 
et Stéphane Mandard

Avec la loi sur l’innovation et la recherche, adoptée en juillet, 

des structures voient le jour qui font profession de fureter, dénicher

et faire éclore les concepts originaux en les changeant en sociétés viables
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CANAL+
Comment faire référencer
son site sur les annuaires
et les moteurs de recherche.
P. Va Les incubateurs

d’entreprises
a Emploi : 14 pages
d’annonces classées
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Harry Wu, ancien prisonnier des camps chinois

« Cela pourrait tourner
à une rébellion politique »

DE PASSAGE en France, Harry
Wu, le plus célèbre rescapé du laogai
chinois, voit dans l’émergence de la
secte Fa Lun Gong un signe de la dé-
liquescence de l’appareil commu-
niste.

« Quel est l’état du pouvoir
chinois à l’heure où il se comporte
comme si une simple secte le me-
naçait réellement ? 

– Pendant les trente premières an-
nées de son existence, le pouvoir
communiste a ressemblé à un bâti-
ment très laid, avec des conditions
d’existence de plus en plus lamen-
tables pour ses habitants. A présent,
le bâtiment semble plus décent,
comme si tous les occupants res-
taient persuadés, comme les gardes
rouges du passé, que le Parti
communiste représente l’avenir. En
réalité, le phénomène du Fa Lun
Gong montre qu’il n’est pas si solide.
De tout temps, la règle d’or du pou-
voir communiste a été d’interdire
toute association au niveau national.
Si vous voulez faire une ligue natio-
nale des collectionneurs de boîtes
d’allumettes, elle doit être dirigée par
le Parti communiste. C’est pour cela
que [le président chinois] Jiang Ze-
min est furieux. Cela pourrait tour-
ner à une rébellion politique comme
celle des Boxers [à la fin du
XIXe siècle].

– Que pensez-vous de l’idée se-
lon laquelle le régime communiste
progresserait si l’on en juge par le
fait qu’il procède à des élections
villageoises ?

– Il n’y a rien de nouveau là-de-
dans ! Dès 1958, nous avons eu, en
Chine, des élections à l’échelle non
pas villageoise mais nationale. Les
délégués élus ont-ils eu le moindre
pouvoir ? Des sénateurs pro-chinois
américains m’ont fait valoir, comme
le dit Jiang Zemin, que les Chinois
avaient besoin de « se familiariser »
avec la démocratie. Je leur ai répon-
du : vous mettez la population d’un
village d’illettrés devant deux candi-
dats avec des haricots pour remplir
le bol de l’un ou l’autre, et vous trou-
verez tout de suite lequel des deux
les gens jugent le meilleur. Ils n’ont
pas besoin d’être « éduqués » par les
communistes ! 

» Maintenant, on nous dit que le
gouvernement chinois ne peut accé-
der à la revendication de démocratie
parce qu’il a le devoir de subvenir

d’abord au besoin de nourrir sa po-
pulation. La fondation Ford dépense
des millions de dollars pour aider à
l’organisation d’élections villageoises
afin que les Chinois « s’entraînent »
à la démocratie. Vous croyez que
Ford ne pense pas aux voitures à
vendre à la Chine ? A Jiang Zemin, je
dis, moi : je vous dénie le devoir de
me nourrir ! Un homme libre se
nourrit lui-même. La liberté ouvrira
la voie à la prospérité, pas l’inverse.

– Alors, le régime en est-il à s’ef-
fondrer ou à se ressourcer par le
truchement de telles élections ? 

– Si on considère l’histoire de la
Chine, il a toujours fallu deux condi-
tions pour faire tomber un pouvoir
fort et en fonder un nouveau : une
invasion externe et au moins deux
ans de profonde détresse écono-
mique menant à la famine. Faute
d’une de ces conditions, le système
s’affaissera mais ne s’effondrera pas
comme l’Union soviétique : il y aura
plutôt des déstabilisations locales de
plus en plus nombreuses. Le fait est
que la seule politique chinoise que
Bill Clinton ou Jacques Chirac aient
pratiquée consiste à miser sur les ac-
tuels dirigeants comme Jiang Zemin.
Qui sait ce qu’un Jiang Zemin peut
connaître comme mésaventure dans
deux ans ? Il est d’une petite intel-
ligence manœuvrière, mais quoi de
plus ? Plus il dit que la Chine est
stable, plus il trahit le fait qu’elle ne
l’est pas.

– La stratégie du développement
économique comme facteur d’évo-
lution vers la démocratie, vous n’y
croyez pas ?

– Téléphones portables, fax, Inter-
net... les étudiants de Tiananmen en
1989 tous connectés... Une anecdote :
quand je me suis retrouvé entouré
de douze officiers de la sécurité la
dernière fois que j’ai voulu rentrer en
Chine pour y enquêter sur le laogai,
tous avaient un téléphone portable
Motorola – firme américaine qui re-
fusait de faire des affaires en Union
soviétique ou en Afrique du Sud
sous prétexte que l’embargo aiderait
à « changer le système ». Vous vou-
lez faire des affaires ? Faites-les. Mais
ne cherchez pas, pour vous justifier,
d’argument autre que celui de
l’argent. »

Propos recueillis par
Francis Deron

Arrestation de deux gourous
Les autorités chinoises ont poursuivi leur campagne de répression

en arrêtant récemment à Wuhan (Centre) Xiao Yun, gourou du Cibei
Gong (le Gong de la compassion), une des nombreuses sectes mys-
tiques que compte la Chine, et dans le Sichuan (Sud-Ouest) Liu Ji-
neng, fondateur de la secte Guo Gong (Gong national). Xiao Yun au-
rait été arrêté pour avoir réalisé des bénéfices illicites et pour avoir
eu des rapports sexuels avec quatre adeptes. Cette secte compterait
environ un millier de membres dans la région de Wuhan. Ces deux
arrestations sont les premières indications de l’extension à d’autres
sectes chinoises de la répression lancée contre Fa Lun Gong. – (AFP.)

PÉKIN
de notre correspondant

L’heure de la grande répression a
désormais sonné pour la secte Fa
Lun Gong. Humiliée par la résur-
gence sur la place Tiananmen – le
cœur symbolique du pouvoir
chinois – d’un mouvement mis
hors la loi trois mois plus tôt, la di-
rection du Parti communiste ne fe-
ra preuve d’aucune indulgence. Un
arsenal juridique ad hoc vient
d’être peaufiné. Des procès sont
annoncés. Le gros bâton va frapper
selon un scénario qui fait irrésisti-
blement penser au « printemps de
Pékin » de 1989 : émergence de la
contestation, attentisme et désar-
roi des autorités, sentence idéolo-
gique tombant via un éditorial du
Quotidien du peuple (« rébellion
contre-révolutionnaire » en 1989,
« cultes hérétiques » en 1999), re-
gain de fièvre protestataire, « perte
de face » du pouvoir, emballement
de la machine répressive.

Dix ans de croissance écono-
mique ont eu raison de la révolte
d’une jeunesse éprise d’idéaux dé-
mocratiques. Mais dans quoi va-t-
on pouvoir diluer Fa Lun Gong,
cette « secte » d’inspiration boud-
dhiste et taoïste qui reste encore
largement mystérieuse ? A la diffé-
rence du mouvement étudiant
spontané de 1989, Fa Lun Gong est
adossée à des structures hiérar-
chisées et clandestines bâties de-

puis des années déjà (environ de-
puis 1993). Fa Lun Gong est une
micro-société totalitaire, dont cer-
tains segments sont enchâssés dans
l’appareil du parti et de l’Etat, un
mouvement millénariste composé
de fidèles au profil psychologique
(intégrité, dévouement, insensibili-
té) qui les rend proches des pion-
niers héroïques du communisme
chinois. Enfin, et surtout, Fa Lun
Gong a su fondre dans un creuset
unifié des adeptes aux origines so-
ciales diversifiées : on y trouve la
masse des déboussolés de la ré-
forme économique, mais aussi des
intellectuels ; une sainte alliance
entre le prolétaire et l’internaute
que n’ont jamais réussi à nouer les
dissidents démocrates. Pour toutes
ces raisons, le parti au pouvoir se
sent ébranlé dans ses profondeurs.
Pour toutes ces raisons, il va faire
de l’éradication de Fa Lun Gong
une affaire de survie. Mais, pour
toutes ces raisons, la chasse aux
sorcières qui s’annonce risque
d’être inefficace.

CONTRE-OFFENSIVE
L’émergence de Fa Lun Gong

n’est rien d’autre en effet que l’ex-
pression de la crise idéologique
profonde que traverse la Chine
après vingt ans de réforme écono-
mique. Il faut rendre grâce aux diri-
geants chinois d’avoir identifié la
nature du « mal » et d’être

conscients que la répression ne ré-
glera pas tout. La veille du cinquan-
tenaire de la République populaire
(1er octobre), l’éditorial du Quoti-
dien du Peuple invitait à combiner
« progrès matériels » et « progrès
culturels et éthiques » tout en re-
connaissant que la quête de ce

double objectif avait connu des
« incohérences » depuis vingt ans,
une manière d’admettre que le
triomphe du mercantilisme avait
créé une crise des valeurs. Le dia-
gnostic est certes aussi vieux que
les réformes. Dès 1979, Ye Jianying,
alors président de l’Assemblée na-
tionale populaire, lançait le mot
d’ordre de « civilisation spirituelle ».

Ces derniers mois, ce discours est
revenu en force. La presse officielle
s’emplit d’éditoriaux appelant à
placer le combat sur le terrain de la

culture, de l’éducation et de l’idéo-
logie. Il s’agit non plus seulement –
et c’est là la nouveauté – de lutter
contre la « pollution spirituelle » de
l’Occident, mais de prévenir la pro-
lifération des « superstitions » de
souche très chinoise. Le problème
est que cette contre-offensive idéo-

logique prend la forme d’une rhé-
torique ultra-orthodoxe qui a déjà
prouvé son inanité. Les colonnes
s’engorgent de pesantes références
au « marxisme », au « matéria-
lisme » et à l’« athéisme » dans un
contexte de réhabilitation de
« campagnes politiques » fleurant
bon la révolution culturelle.

Ce tournant orthodoxe et
conservateur (on dit « gauchiste »
en Chine) date, en fait, de l’été
1998, lorsque fut décidé de mettre
en scène sur un mode apocalyp-

tique les inondations qui tou-
chèrent la Chine. Depuis, le raidis-
sement est allé crescendo, alimenté
par la grand-peur de la manifesta-
tion du 25 avril de Fa Lun Gong à
Pékin puis par la flambée patrio-
tique anti-OTAN lors de guerre du
Kosovo. Dans ce climat, on a vu
réapparaître au premier plan des
vétérans de la pensée glaciaire.

RÉVISIONNISME ANTILIBÉRAL
Ainsi, Deng Liqun, ancien chef du

département central de la propa-
gande, a-t-il pu prononcer, le
29 juin, à la tribune d’un « sympo-
sium » parrainé par le secrétariat du
parti, un discours stupéfiant met-
tant en cause l’héritage même de
Deng Xiaoping, le père des ré-
formes. « La théorie de Deng Xiao-
ping centrant toute chose autour de
l’économie et plaçant l’argent au-
dessus de la politique a conduit notre
parti et notre pays au désastre. La
corruption et la dégénérescence du
parti ont ébranlé son statut dirigeant,
il y a un manque d’unité et de solida-
rité au sein de notre peuple, et le parti
se dirige sur le chemin de sa propre
destruction » (propos rapportés par
la revue hongkongaise Cheng Ming).
Que Deng Liqun ait pu se livrer à un
tel réquisitoire en présence de
proches du président Jiang Zemin
est lourd de sens sur le révision-
nisme antilibéral qui semble être la
nouvelle tentation du pouvoir. 

Est-ce là la réponse à Fa Lun
Gong ? Certainement pas tant que
la schizophrénie de la Chine ac-
tuelle – verbe pur et argent-roi –
persistera. Et on en doutera d’au-
tant plus que la secte a fait son lit
d’une confusion idéologique qui a
préexisté à l’ère des réformes. Car
les « superstitions » aujourd’hui dé-
noncées ont en fait réapparu sous
l’ère Mao. Faut-il rappeler l’obs-
curantisme très féodal de l’adula-
tion aveugle des foules pour un
Grand Timonier canonisé et au-
jourd’hui entré dans le panthéon
des dieux populaires ? Faut-il rap-
peler que la gymnastique respira-
toire du qi gong (travail du souffle)
a été réhabilitée dès la fin des an-
nées 50, dans les cercles dirigeants
alors en quête de méthodes cura-
tives alternatives à la médecine oc-
cidentale ?

Tel est le dilemme auquel est
confrontée la direction du parti.
Comment réhabiliter, face à l’attrait
de l’Occident, un patrimoine cultu-
rel chinois tout en évitant d’ouvrir
la boîte de Pandore des maux de la
vieille Chine ? Fa Lun Gong est née
de cette contradiction. Elle renvoie
non seulement à la crise d’un sys-
tème désarticulé entre socialisme et
capitalisme, mais, au-delà, à la crise
de la modernité chinoise. Un gros
bâton ne réglera pas grand-chose.

Frédéric Bobin

Des centaines d’interpellations sur la place Tiananmen
PÉKIN

de notre correspondant
Une esplanade parsemée de touristes, des four-

gonnettes de police garées aux abords du Palais du
peuple, des agents en uniforme ou en civil omni-
présents et des petits groupes épars d’adeptes de Fa
Lun Gong, reconnaissables par leur allure provin-
ciale (veste fripée et sac en plastique à la main) dont
certains seront embarqués parce qu’ils se sont assis
dans la position méditative du lotus ou parce qu’ils
ont répondu « Oui » à la question d’un policier :
« Etes-vous membres de Fa Lun Gong ? »

Tel est le spectacle qu’a offert la place Tianan-
men tout au long de la semaine de campagne de
désobéissance civile la mieux concertée depuis le
Printemps de Pékin de 1989. A aucun moment il n’y
eut d’attroupements massifs. A aucun moment la
mobilisation n’a dérapé en heurt frontal. Ce fut
plutôt une stratégie d’affichage symbolique et non
violent, l’expression d’une foi résolue en une secte
interdite allant jusqu’au sacrifice pénal. Peut-on
qualifier autrement cette volonté de se faire arrê-
ter ? Les centaines d’arrestations, opérées sur la
place Tiananmen ou devant les bureaux de plaintes
de Pékin où les adeptes venaient exprimer leurs do-
léances, n’ont pas été subies mais recherchées.

C’est bien là ce qui rend ce mouvement extrême-
ment troublant pour un régime qui, depuis une dé-
cennie, n’a été confronté qu’à des agitations so-

ciales (ouvriers licenciés, paysans surtaxés) ou
économiques (escroqueries, nouvelles réglementa-
tions). Alors que Fa Lun Gong a conservé sa capaci-
té d’action malgré sa mise hors la loi, le 22 juillet,
sera-t-il vraiment éradiqué suite à la nouvelle légis-
lation antisectes adoptée, samedi 30 octobre, par
l’Assemblée nationale populaire (ANP) ? Visant les
« cultes hérétiques » en général, le nouveau disposi-
tif est taillé sur mesure pour Fa Lun Gong auquel
certains membres de l’ANP ont rendu un hom-
mage indirect en qualifiant le mouvement de « sans
précédent en cinquante ans de République populaire
par son organisation et son influence ». Des peines
d’emprisonnement oscillant entre trois et sept ans
pourront être prononcées contre tout récalcitrant
ayant suscité des rassemblements « illégaux » ou
ayant imprimé des documents de l’organisation.
Pour les meneurs, la peine pourra être supérieure à
sept ans.

« RESPECTABILISER » LA RÉPRESSION
Cette refonte des textes peut paraître surpre-

nante de la part d’un régime qui a pratiqué l’arbi-
traire sur une grande échelle. Elle est révélatrice de
son souci de préserver les formes, afin de minimi-
ser le coût diplomatique. C’est là un autre ensei-
gnement de cette épreuve de force : la dimension
internationale y a été très présente. Soucieux de
« respectabiliser » la répression, le pouvoir ex-

plique qu’il la mène au nom du respect de « l’Etat
de droit ». De son côté, Fa Lun Gong a abondam-
ment joué d’une presse internationale impression-
née par la foi ardente de ses adeptes mais aussi
compatissante devant un mouvement victime de la
« répression communiste ».

Le rideau va maintenant tomber sur l’esplanade
de la Porte de la paix céleste. Et l’attention va se dé-
porter vers les tribunaux. On annonce déjà pour
cette semaine le procès à Shijiazhuang, capitale de
la province du Hebei, de Xu Xinmu, un ancien offi-
ciel du gouvernement local accusé d’avoir violé des
secrets d’Etat. Mais le temps fort de la phase de ré-
pression qui s’ouvre sera incontestablement le pro-
cès de quatre dirigeants nationaux de Fa Lun Gong,
à une date encore indéterminée. Le groupe est ac-
cusé d’avoir organisé à Pékin, le 25 avril, le fameux
rassemblement de dix mille adeptes autour de
Zhongnanhai (le siège du pouvoir) qui plongea
dans l’émoi le sommet du Parti. Deux de ses
membres – Li Chang et Wang Zhiwen – sont des
anciens officiels respectivement du ministère de la
sécurité publique et du ministère de la supervision.
Ils incarnent ce qui fut, et demeure dans une cer-
taine mesure, la puissance de Fa Lun Gong : sa ca-
pacité d’infiltrer les hautes sphères du Parti et de
l’Etat. Leur procès n’en sera que plus symbolique.

F. B.

Le régime chinois est ébranlé par la résurgence de Fa Lun Gong
Mise hors la loi il y a trois mois, la secte mystique a refait surface à Pékin. Des centaines de ses adeptes qui protestaient

contre son interdiction ont été appréhendés ces derniers jours. La répression illustre l’inquiétude du pouvoir communiste

CONTESTATIONS Plusieurs
centaines d’adeptes de la secte Fa
Lun Gong, qui protestaient contre
l’interdiction de leur mouvement, ont
été interpellés à Pékin au cours des

derniers jours, notamment sur la
place Tiananmen. Ces manifestations
sont les plus importantes organisées
dans la capitale chinoise depuis les
événements du printemps 1989. b LE

PARLEMENT de Pékin avait adopté,
samedi, une loi conférant un cadre lé-
gal à la lutte contre les sectes.
L’émergence de Fa Lun Gong, bien
organisée et qui infiltre les autorités

au plus haut niveau, est l’expression
de la crise idéologique profonde que
traverse la Chine après vingt ans de
réforme économique. Le parti au
pouvoir se sent ébranlé. b HARRY

WU, le plus célèbre rescapé des
camps, estime, dans un entretien au
Monde, que le développement de ce
mouvement est un signe de la déli-
quescence de l’appareil communiste.



LeMonde Job: WMQ0311--0003-0 WAS LMQ0311-3 Op.: XX Rev.: 02-11-99 T.: 11:08 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 31Fap: 100 No: 0421 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MERCREDI 3 NOVEMBRE 1999 / 3

Le missile antimissile Hetz est déclaré opérationnel
A l’issue d’un septième test – réussi – d’un tir en Méditerranée, le

missile antimissile Hetz (flèche, en hébreu) a été déclaré, lundi
1er novembre, « opérationnellement prêt » par son constructeur, le
groupe Israël Aircraft Industries (IAI). Un réseau de trois batteries
de missiles Hetz, baptisé Homa (muraille), doit assurer la protection
du territoire israélien contre des missiles assaillants, et le coût de sa
mise en place est évalué à 2 milliards de dollars (soit 1,9 milliard
d’euros). Ce projet est financé par les Etats-Unis à hauteur de
700 millions de dollars (665 millions d’euros). – (Reuters, AFP.)

Washington et Londres
contre M. von Sponeck

Les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne s’emploient à obtenir
le départ de Hans Von Sponeck,
le coordonnateur humanitaire
des Nations unies à Bagdad, a
rapporté, mardi 2 novembre, le
quotidien britannique The Fi-
nancial Times, qui cite des diplo-
mates occidentaux. Washington
et Londres sont mécontents des
déclarations publiques de
M. von Sponeck relatives aux ef-
fets dévastateurs des sanctions
auxquelles l’Irak est soumis de-
puis neuf ans. Mais le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan,
qui n’a pas lui-même été épar-
gné pour sa manière de traiter
l’affaire irakienne, fait de la ré-
sistance, ajoute le quotidien. Il
aurait dit à M. von Sponeck de
rester à son poste un an de plus.

Un nouveau rassemblement des opposants irakiens vient d’être fondé
C’EST un forum qui aurait dû

avoir lieu début juillet, mais qui,
faute d’une entente sur l’identité
des participants et sur le lieu de la
rencontre, a été reporté à la mi-
septembre, puis à la fin septembre
et qui s’est enfin tenu fin octobre :
le premier grand rassemblement
d’opposants irakiens depuis 1992
s’est achevé, lundi 1er novembre à
New York, au terme de trois jours
de discussions, dont l’objectif
principal était de se doter d’une
direction collégiale et d’élaborer
une stratégie d’action commune
contre le régime de Bagdad.

Les participants, dont les deux
principales formations kurdes, le
Parti démocratique du Kurdistan
(PDK) de Massoud Barzani et
l’Union patriotique du Kurdistan
(UPK) de Jalal Talabani, ont décidé
de se doter d’une direction collé-
giale de sept personnes, dont la
présidence sera tournante, comme
pour préfigurer l’Irak « libre, dé-
mocratique et en paix avec ses voi-
sins », qu’ils espèrent instaurer
après la chute du régime. A la de-
mande des Kurdes, les participants
ont approuvé le principe du « fé-
déralisme » administratif qui sau-
vegarde l’unité de l’Irak.

Plus de trois cents Irakiens,
d’horizons et de lieux d’exil divers,
ont participé aux travaux, mais
leur représentativité pose pro-
blème. Onze partis et organisa-
tions, dont les trois qui, avec l’UPK

et le PDK, sont les seuls à bénéfi-
cier d’une audience réelle au sein
de la population, ont de fait prati-
qué la politique de la chaise vide.
Il s’agit du Conseil supérieur de la
révolution islamique en Irak, de la
Daawa (tous deux chiites, c’est-à-
dire implantés au sein de la
communauté majoritaire en Irak)
et du Parti communiste. Leur dé-
saccord avec le projet de rassem-
blement a d’ailleurs été l’une des
principales causes des multiples
reports de sa convocation.

REFUS D’INSTRUMENTALISATION
En dépit des divergences idéolo-

giques qui les séparent, ces partis,
de même que d’autres formations
moins importantes et des person-
nalités indépendantes partagent
un même refus d’être instrumen-
talisés par les Etats-Unis. Ce sont
en effet ces derniers qui, de ma-
nière ostentatoire, ont porté le
nouveau rassemblement sur les
fonts baptismaux et qui s’obs-
tinent à vouloir le construire sur
les ruines d’une coalition qu’ils
avaient plus discrètement parrai-
née en 1992, le Congrès national
irakien (CNI) discrédité. Le nou-
veau rassemblement porte la
même appellation. L’allocation
publiquement proclamée par Was-
hington il y a un an, d’une aide de
97 millions de dollars (autant
d’euros) aux opposants (en vertu
de l’Irak liberation act), dont 3 mil-

lions débloqués cette année, et
l’annonce par le Pentagone que
quatre opposants seraient sélec-
tionnés pour suivre un entraîne-
ment théorique dans une acadé-
mie militaire de Floride ne sont
pas de nature à encourager ceux
des opposants qui revendiquent
leur indépendance, à rallier la coa-
lition qui vient de voir le jour à
New York.

Aussi, malgré les sollicitations
directes de Washington, singuliè-
rement de son représentant spé-
cial pour la transition en Irak,
Frank Ricciardone, et les assu-
rances que les Etats-Unis veulent
seulement aider les opposants et
non dicter leurs choix, ces partis et
personnalités se sont-ils tenus à
l’écart du rassemblement de
New York dont ils n’endossent pas
les conclusions. Quatorze sièges
leur ont néanmoins été réservés
au sein de la direction collégiale,
dans l’espoir de leur futur rallie-
ment.

Les participants au Congrès de
New York, qui affirment qu’ils
tiennent eux aussi à leur indépen-
dance, se sont en tout cas fixé
pour objectif premier de
convaincre les abstentionnistes.
Certains parlent d’une réunion qui
se tiendrait dans deux mois dans
la partie du Kurdistan située au
nord du 36e parallèle, c’est-à-dire
dans la « zone d’exclusion aé-
rienne » imposée à l’Irak par les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et
la France. « Il faudra beaucoup
d’effort et d’énergie » pour persua-
der les sceptiques que les oppo-
sants irakiens peuvent s’unir pour
renverser Saddam Hussein, a
commenté le secrétaire d’Etat ad-
joint américain, Thomas Picke-
ring.

Mouna Naïm

A Oslo, Bill Clinton veut convaincre Israéliens
et Palestiniens d’accélérer le processus de paix

Le président américain se dit prêt à « tout faire » pour aider

Réunion de dissidents à Cuba avant
le 9e Sommet ibéro-américain
LA HAVANE. Dix organisations de dissidents (sans statut légal) ont
commencé, lundi 1er novembre à La Havane, une réunion de cinq
jours destinée à dénoncer les violations des droits de l’homme à Cuba
auprès des participants au prochain Sommet ibéro-américain de La
Havane, prévu les 15 et 16 novembre, a annoncé un représentant de
l’un des ces groupes d’opposition. Ce « Congrès des organisations
d’opposition non gouvernementales » adressera aux chefs d’Etat et
de gouvernement « participant directement ou non au sommet » la dé-
claration finale qu’ils adopteront à l’issue de leurs travaux, a déclaré
Aida Valdés, de la Coordination nationale des prisonniers et des ex-
prisonniers politiques cubains.
Ils demanderont aux vingt-trois dirigeants ibéro-américains, qui
doivent participer au 9e Sommet, d’« intercéder » auprès des autorités
cubaines afin de leur transmettre leurs doléances, a-t-elle dit. Aida
Valdés a ajouté qu’aucune pression officielle des autorités n’avait
pour l’instant été exercée pour empêcher le déroulement de la réu-
nion. – (AFP.)

EUROPE
a CROATIE : le président croate, Franjo Tudjman, a été opéré d’ur-
gence, lundi 1er novembre, d’une perforation intestinale, a annoncé
l’agence nationale Hina. M. Tudjman, soixante-dix-sept ans, qui
souffre selon la presse d’opposition d’un cancer du système digestif
et de métastases au cerveau, « se porte bien » après l’opération,
ajoute l’agence, citant un communiqué de ses médecins.
a YOUGOSLAVIE : l’administration américaine a décidé d’appor-
ter son soutien au programme d’aide de l’Union européenne aux mu-
nicipalités serbes tenues par l’opposition, écrit, mardi 2 novembre, le
New York Times. Le quotidien, qui cite de hauts responsables de l’ad-
ministration, explique que le président Bill Clinton et ses conseillers
ont changé d’avis par crainte de se voir reprocher d’éventuels décès
dus au froid cet hiver en Yougoslavie. – (Reuters.)
a Une journaliste britannique d’origine yougoslave, Dessa Trevi-
san (74 ans), a été arrêtée, lundi 1er novembre, à Belgrade et condam-
née à dix jours de prison pour infraction aux règles d’immigration, a
fait savoir son avocat. Dessa Trevisan écrit depuis de nombreuses an-
nées pour The Times. – (Reuters.)
a KOSOVO : le représentant de l’ONU au Kosovo, Bernard Kouch-
ner, a estimé lundi 1er novembre, que l’agression armée contre un des
principaux représentants serbes au Kosovo, Momcilo Trajkovic, « fait
le jeu de Milosevic ». M. Trajkovic a été légèrement blessé par une
balle à la cuisse, dimanche soir, alors qu’il se trouvait dans son ap-
partement de Pristina. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : Javier Solana, le nouveau haut représen-
tant de la politique extérieure et de sécurité des Quinze, devait se
rendre mercredi 3 novembre à Alger avec le commissaire européen
aux relations extérieures, Chris Patten, et les ministres des affaires
étrangères de Finlande (dont le pays assume la présidence de l’Union)
et du Portugal (qui prendra sa succession). La délégation doit procé-
der à une réévaluation des relations avec l’Algérie après l’élection du
président Abdelaziz Bouteflika et le référendum de septembre sur la
loi de concorde civile. – (AFP.)
a Un rapport d’une association des détaillants européens (European
Retail Round Table, ERRT) appelle à une introduction plus tôt que
prévu des pièces et billets en euros, selon le Financial Time du 2 no-
vembre. La date officielle étant fixée à début 2002. Un système bimo-
nétaire provisoire éviterait qu’un échec après 2002 soit catastro-
phique, selon ce rapport.

PROCHE-ORIENT
a IRAN : le vingtième anniversaire, le 4 novembre, de la prise
d’otages à l’ambassade américaine à Téhéran sera célébré, pour la
première fois, par deux manifestations concurrentes, l’une organisée
mercredi par les réformateurs et l’autre jeudi par les conservateurs.
Ces deux manifestations concurrentes illustrent le clivage croissant
entre les conservateurs, qui entendent maintenir intactes les tradi-
tions révolutionnaires, et les réformateurs, qui veulent que l’Iran
s’inscrive dans un esprit « de détente au niveau international ». – (AFP.)
a JORDANIE : Abdelhadi Majali, proche du pouvoir, a été réélu lun-
di 1er novembre, président de la Chambre des députés pour un
deuxième mandat consécutif. M. Majali, ancien ministre et chef du
Parti national constitutionnel, a obtenu 50 voix contre 26 à son
concurrent indépendant, Amjad Majali. Le mandat du président de la
Chambre est d’un an. – (AFP.)

Lors d’une rencontre, mardi 2 novembre à Oslo,
avec le premier ministre israélien et le président
de l’Autorité palestinienne, le président améri-

cain devait tenter de donner un coup de pouce
au processus de paix. Ehoud Barak et Yasser Ara-
fat s’étaient entretenus séparément la veille avec

Bill Clinton. Ils rendront hommage à Itzhak Ra-
bin, le premier ministre israélien assassiné en no-
vembre 1995. (Lire aussi notre éditorial page 17.)

OSLO
de notre envoyé spécial

Retourner aux sources pour
mieux aller de l’avant. Tous les
participants au sommet d’Oslo, qui
a débuté lundi 1er novembre, ont
insisté sur cette idée simple. Au
moment d’aborder les problèmes
les plus ardus du processus de paix
israélo-palestinien, une étape dans
la capitale norvégienne, où se dé-
noua secrètement, en 1993, un
conflit vieux de plus d’un demi-
siècle, a semblé souhaitable à tous.
Personne ici ne croit à une sou-
daine percée. Mais la réunion
d’Ehoud Barak, le premier ministre
israélien, et de Yasser Arafat, le
président de l’Autorité palesti-
nienne, sous les auspices de Bill
Clinton, pourrait permettre, es-
père-t-on, de redonner un nouvel
élan aux pourparlers.

« Revenir à Oslo, où les accords
de paix sont nés, revenir ici pour ho-
norer la mémoire d’Itzhak Rabin,
qui a donné sa vie au processus de
paix, c’est une bonne chose à faire »,
a déclaré le président américain à
son arrivée à Oslo, lundi, à la veille
d’une cérémonie à la mémoire du
premier ministre israélien assassi-
né il y a quatre ans. Israéliens et
Palestiniens doivent désormais dis-
cuter d’un accord-cadre pour les
négociations sur le statut définitif
des territoires palestiniens. Le lan-
cement officiel de cette étape aura
lieu le 8 novembre, à Ramallah
(Cisjordanie), ont annoncé, lundi,
les deux parties concernées. L’ob-

jectif proclamé est de parvenir à
un accord-cadre sur ces questions
à la mi-février, puis de signer un
texte définitif avant le 13 sep-
tembre 2000.

Les Etats-Unis souhaitent avant
tout que les deux parties se
mettent d’accord sur les modalités
des négociations à venir. Tel est, à

en croire un haut responsable
américain parlant sous le couvert
de l’anonymat, l’objectif premier
de la réunion trilatérale qui devait
avoir lieu mardi à Oslo entre
MM. Clinton, Arafat et Barak. Ces
deux derniers, a précisé le respon-
sable, sont vivement encouragés
par Washington à « développer les
structures afin d’entamer les pour-
parlers, à créer un processus d’un
point de vue pratique et à s’organi-
ser eux-mêmes pour résoudre les
questions en suspens ».

C’est à ces « modalités », d’après
le même responsable américain,
que MM. Arafat et Barak devaient

consacrer leur entretien, lundi soir,
non prévu dans le programme ini-
tial. D’une durée de plus d’une
heure, cet entretien, selon le nu-
méro deux de l’OLP, Mahmoud Ab-
bas, a été « positif et franc ». A l’en
croire, M. Arafat a réitéré son refus
de nouvelles colonies juives en Cis-
jordanie et dans la bande de Gaza

et M. Barak a réagi « positive-
ment ». Dimanche déjà, le pré-
sident palestinien avait insisté sur
ce point. Les colonies de peuple-
ment sont « illégales et nuisibles au
processus de paix », avait-il souli-
gné lors d’une conférence de
presse. « Nous ne demandons pas
l’impossible : nous voulons que tous
accords signés (...) soient appliqués
de façon aussi précise et honnête
que possible », avait-il ajouté.

Elu au printemps, M. Barak est
arrivé dans la capitale norvégienne
avec l’intention affichée d’y rappe-
ler les actes concrets réalisés par
son gouvernement, conformément

aux accords de paix : ouverture
d’un point de passage entre la
bande de Gaza et la Cisjordanie et
de la rue principale de la ville d’Hé-
bron (Cisjordanie), libération de
prisonniers politiques palesti-
niens... « Nous attendons des Pales-
tiniens qu’ils respectent leurs
propres engagements à aller de
l’avant », a lancé le premier mi-
nistre israélien, qui n’a pas exclu
que la réunion d’Oslo puisse « se
conclure par la fixation d’une date
pour un autre sommet, si le résultat
des négociations entre les équipes is-
raélienne et palestinienne le justi-
fie ».

L’idée d’une rencontre à huis
clos sur le même modèle que celle
de Camp David (Etats-Unis), ayant
abouti à la signature en 1979 d’un
accord de paix israélo-égyptien, a
circulé lundi à Oslo. « Il est préma-
turé, selon M. Clinton, de discuter
en ce moment » d’une telle ren-
contre. Il s’est toutefois dit prêt à
« tout faire », s’il « pense que cela
peut vraiment aider ». « L’approche
choisie pour négocier l’accord-
cadre » à venir devrait, selon le
responsable américain ayant re-
quis l’anonymat, consister à « voir
si l’on peut s’entendre, en termes gé-
néraux, à tous les niveaux, sans lais-
ser certaines questions derrière
soi », telle celle du statut de Jérusa-
lem. « Les détails devront être négo-
ciés plus tard », avant la date butoir
du 13 septembre 2000.

Antoine Jacob

Les grandes lignes de « l’accord-cadre » envisagé par Ehoud Barak
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Alors qu’à Oslo, lundi 1er novembre, le président

de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, réaffir-
mait que la question de Jérusalem constituait le
« point central »de la négociation en cours, à Jérusa-
lem, la presse faisait état des grandes lignes de l’ac-
cord-cadre qu’Ehoud Barak voudrait proposer à la
signature des Palestiniens, en février 2 000. Le prin-
cipe d’un tel accord avait été accepté par les deux
parties lors des pourparlers de Charm el-Cheikh, en
septembre. Une bonne partie des discussions d’Oslo
devraient tourner autour de son contenu.

Tous les protagonistes réunis dans la capitale nor-
végienne ont pris la précaution de dire, avant le dé-
but de la réunion, qu’elle ne produirait aucun mi-
racle. Il semble cependant que quelques progrès ont
été discrètement faits au cours des dernières se-
maines.

C’est ainsi que, selon le quotidien de centre
gauche Haaretz, qui affirme qu’il s’agit là du résultat
des « discussions informelles » menées entre Israël,
l’Autorité palestinienne et les Etats-Unis, M. Barak,
non seulement accepterait que le principe d’un Etat
palestinien soit clairement inscrit dans l’accord-
cadre, mais il serait prêt à ce que ledit Etat soit pro-

clamé avant la fin des négociations finales, théori-
quement prévue pour septembre 2000. Quitte à ce
qu’il le soit dans des frontières temporaires et révi-
sables dont les pourparlers doivent justement ac-
coucher.

LE STATUT DE JÉRUSALEM
Si l’on en croit Haaretz, le dossier de Jérusalem

aurait également progressé, Israël prenant acte
qu’en dépit des affirmations officielles qui en font
une ville « indivise » et « éternellement » israélienne,
la ville est bien duale : juive et arabe. L’idée, déjà
évoquée dans le « plan Beilin-Abou Mazen » serait
ici d’englober dans les murs de Jérusalem les villages
et quartiers arabes qui lui sont contigus et de faire de
ces nouveaux territoires urbains le siège de la capi-
tale palestinienne. Formellement, la ville ne serait
pas divisée, mais chacun gérerait, en coordination,
sa partie. Le sort de la Vieille Ville, qui, peuplée ma-
joritairement de Palestiniens, abrite les lieux les plus
saints des trois religions monothéistes, n’est en re-
vanche pas tranché. Lundi, M. Arafat a répété que la
Jérusalem revendiquée par les Palestiniens était
« celle qui a été occupée en 1967 », réaffirmant impli-
citement ses droits sur la Vieille Ville.

Les conceptions de M. Barak n’ont, en revanche,

pas changé en ce qui concerne les implantations is-
raéliennes en Cisjordanie occupée : le premier mi-
nistre les veut regroupées en trois blocs principaux,
le long de l’ancienne ligne verte (la frontière d’avant
la guerre de 1967) et autour de Jérusalem. Les colons
qui, refusant le déménagement, préféreraient rester
dans la nouvelle Palestine bénéficieraient de droits
spéciaux. Unanimement, les colons affirment
qu’aucun d’entre eux ne resterait sous autorité pa-
lestinienne, mais lundi le vice-ministre israélien des
affaires étrangères, Nawaf Massalha, au diapason
d’autres ministres, assurait qu’une paix signée en
bonne et due forme pourrait faire évoluer bien des
mentalités.

En ce qui concerne les réfugiés, Haaretz indique
que ceux de 1967, aujourd’hui dispersés au Liban, en
Syrie et en Jordanie, seraient autorisés à s’installer
dans le nouvel Etat palestinien, proportionnelle-
ment à ses capacités d’absorption. Les réfugiés de
1948, qui ont quitté villages et villes aujourd’hui de-
venus territoire israélien, ne seraient pas autorisés à
y revenir. Mais, soutenu par la communauté inter-
nationale, Israël s’engagerait à les dédommager et à
aider à leur réinstallation.

Georges Marion
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PARADIS (ORISSA)
de notre envoyée spéciale

Désormais calme, la mer a rejeté
sans distinction cadavres humains
et animaux. Une épouvantable

odeur de mort enveloppe l’atmo-
sphère. Sur la plage, une centaine
de corps gisent abandonnés.
D’autres flottent à la dérive dans
des eaux boueuses. Quatre jours
après le cyclone qui a frappé, ven-
dredi 29 octobre, l’Etat d’Orissa,
sur la côte orientale de l’Inde, les
victimes sont toujours abandon-
nées à leur sort et personne n’ose
avancer le chiffre des morts. A Pa-
radis, le plus important port d’Oris-
sa, 200 cadavres ont été collectés
mais des villages entiers ont dispa-
ru, emportés par des vents qui ont
atteint sur la côte 300 km/h.

Des vagues de 15 mètres de haut
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Le Golfe de Bengale
souvent frappé

Le littoral de l’Orissa borde le
Golfe du Bengale, qui est connu
pour ses fréquents cyclones. Le
28 octobre 1971, au même en-
droit, une catastrophe sem-
blable avait touché 5 millions de
personnes, faisant 6 000 vic-
times. Au Bangladesh, dans le
fond du golfe, à 500 km au nord-
est de l’Orissa, on avait dénom-
bré 300 000 morts en novembre
1970 et 130 000 en avril 1991. Les
conditions favorables au déclen-
chement d’un cyclone tropical
(température de l’eau supé-
rieure à 26oC, champ dépres-
sionnaire, déclenchement de la
convection des courants chauds
et froids et formation d’un tour-
billon) sont réunies en moyenne
six fois par an dans l’océan In-
dien. Dans le Golfe du Bengale,
la fréquence des cyclones est de
quatre à cinq par an.

Le prince du Liechtenstein
tancé par Strasbourg
BERNE

de notre correspondant
Même le fait du prince n’est plus

ce qu’il était. Hans-Adam II, souve-
rain du Liechtenstein, ce paradis
fiscal de 33 000 habitants enclavé
entre l’Autriche et la Suisse, vient
de l’apprendre à ses dépens. Parce
qu’il s’était opposé à la reconduc-
tion dans ses fonctions d’un haut
magistrat qui avait osé ne pas être
d’accord avec lui, son pays s’est fait
condamner, fin octobre, par la
Cour européenne des droits de
l’homme de Strasbourg pour viola-
tion de la liberté d’expression.

Le plaignant, Herbert Wille, an-
cien président du tribunal adminis-
tratif, recevra une indemnité de
10 000 francs suisses (16 000 euros)
pour tort moral et la principauté
devra également lui verser 91 000
francs suisses pour ses frais et dé-
pens, soit environ 400 000 francs
français. Aux yeux de la cour, le
prince s’est mis en infraction avec
la Convention des droits de
l’homme en prenant contre le plai-
gnant des mesures pouvant être as-
similées à une interdiction profes-
sionnelle.

Le différend remonte à 1995,
alors qu’Herbert Wille était pré-
sident du tribunal administratif. Au
cours d’une conférence publique,
ce juriste réputé, par ailleurs pro-
fesseur à l’université d’Innsbruck,
en Autriche, n’avait pas hésité à dé-
clarer que, selon lui, la cour consti-
tutionnelle était compétente pour
statuer sur l’« interprétation de la
Constitution en cas de désaccord
entre le peuple [Parlement] et le
prince ».

Prenant ombrage de ces propos,
Hans-Adam II avait tenu à faire sa-
voir, par courrier, au magistrat qu’il
opposerait son veto au renouvelle-

ment de son mandat. C’est ce qui
s’est passé deux ans plus tard, en
avril 1997. Par 16 voix contre une, la
Cour de Strasbourg a jugé que le
fait du prince constituait « une in-
gérence superflue dans une société
démocratique » et une violation de
la liberté d’expression du magistrat
d’autant que le requérant n’a pas
pu faire appel de la décision dont il
était victime.

EN CONFLIT AVEC LE PARLEMENT
La controverse n’est pas nouvelle

et le torchon brûle depuis un cer-
tain temps entre les deux hommes.
En 1992 déjà, quand il était ministre
de la justice et vice-président du
gouvernement de Vaduz, Herbert
Wille avait eu des mots avec le
prince lors du référendum qui a ou-
vert la voie de l’adhésion du Liech-
tenstein à l’espace économique eu-
ropéen. Hans-Adam II, qui avait
déjà fait entrer son pays à l’ONU
en 1990, une année à peine après
son accession au trône, avait mis
tout son poids dans la balance
pour imposer ce rapprochement
avec l’Europe.

Au-delà de ces disputes de per-
sonnes, c’est l’avenir de la princi-
pauté et des privilèges de la famille
régnante, l’une des plus riches d’Eu-
rope, qui est en train de se jouer. Le
monarque est en conflit ouvert avec
le Parlement sur une réforme
constitutionnelle concernant ses
pouvoirs. Le premier souhaite les
étendre à sa guise, le second en-
tend, au contraire, les restreindre.
Hans-Adam II menace d’en appeler
à ses sujets pour trancher et envi-
sagerait même d’émigrer en Au-
triche s’il était désavoué lors d’une
éventuelle consultation populaire.

Jean-Claude Buhrer

Des millions de sans-abri attendent les secours
dans l’est de l’Inde dévasté par un cyclone

Des vents à 300 km/h et des vagues de 15 mètres ont emporté des villages entiers
Quatre jours après le passage, vendredi 29 octo-
bre, d’un violent cyclone qui a dévasté l’Etat
d’Orissa, les secours à des millions de sinistrés se

sont accélérés, mardi 2 novembre, dans l’est de
l’Inde. Selon le ministre des finances de l’Orissa,
15 millions de personnes, soit plus de 40 % de la

population de l’Etat, ont été affectées par ce cy-
clone, qui a détruit près de 5 millions d’habita-
tions, faisant des millions de sans-abri.
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REPORTAGE
Sur la route, 
les habitants arrêtent
les voitures pour
demander à manger

ont tout balayé sur leur passage.
« Nous avions de l’eau jusqu’au
cou », raconte Manosh Nayak,
vingt-deux ans. « J’ai vécu deux ou
trois cyclones avant, mais rien de

comparable avec celui-là », dit-il
faisant écho à une réflexion enten-
due tout le long des 150 km qui sé-
parent Bhubaneswar, capitale de
l’Orissa, de Paradis. Ouverte depuis
lundi, la route n’est qu’une succes-
sion d’arbres coupés, de débris, de
branchages, de maisons emportées
par les vents. Les pluies dilu-
viennes, qui ont accompagné le cy-
clone, ont noyé champs et récoltes.
Sur l’asphalte, les femmes tentent
de faire sécher ce qui peut être sau-
vé. Dans de petits carrés marqués
par des pierres, s’étalent un peu de
riz, des haricots et du blé. A côté,
ce sont des vêtements et même des
pages de cahiers d’écoliers qui
sèchent sur des branches.

Le port de Paradis, 14 millions de
tonnage de cargos chaque année,
est sens dessus-dessous. Les
barques de pêcheurs comme les 46
bateaux de plus gros tonnage ont
été rejetés sur la terre. Fils élec-
triques, câbles et poteaux se
mêlent au milieu d’une population
hébétée qui attend désespérem-
ment de l’aide. Ici, tous les travail-
leurs sont des hommes qui n’ont
pas de nouvelles de leurs familles
et aucun moyen de les contacter
ou de les voir. 

AUCUN MOYEN DE FUIR
« Le président nous avait prévenus

de la venue d’un cyclone et nous
avait dit de partir », affirme Ashwa-
ni Biswal. « Mais où pouvons-nous
aller et comment ? », ajoute-t-il.
Depuis 1995, la Fédération de la
Croix-Rouge a construit vingt-trois
abris en prévision des cyclones
dans cette zone qui en connaît un
important chaque deux ou trois
ans. Mais, outre que le nombre est
insuffisant, aucun moyen de trans-
port n’est à la disposition des habi-
tants pour fuir. 

Quinze millions de personnes
vivent dans le district côtier et le
gouvernement local ne paraît pas
avoir retenu les leçons du passé.
Paradis, 85 000 habitants et les vil-
lages alentour n’ont toujours rien
reçu en matière d’aide, quatre
jours après le cyclone. Sur la route,
des habitants ont établi des bar-
rages où ils stoppent les voitures
pour demander de la nourriture. 

Sur les bords de la route près de
Gujarpur, Padhan Bhera, cin-
quante-huit ans mais qui en paraît
soixante-dix, se détourne et éclate
en sanglots. « Je n’ai rien mangé
depuis trois jours, et mes enfants non
plus. Qu’allons-nous devenir ? » Une
petite foule assaille l’usine Master-
Food où sont entreposées farine et
semoule. La situation est tendue.
En quelques minutes, la police arri-
vée sur place charge. Les hommes

courent, les policiers tapent sans
distinction sur les fuyards avec de
gros bâtons de bois. « Nous n’avons
rien à manger. Nous voulons
prendre ce qu’il y a dans l’usine, et
ils nous battent. Nous n’avons rien
reçu ! », hurle Vighy, vingt-cinq
ans.

POLICE ANTI-ÉMEUTE
Plusieurs incidents de ce type

ont déjà eu lieu et la force d’action
rapide police anti-émeute a été dé-
ployée un peu partout pour tenter
de contenir la situation. « Ce ne
sont pas des pauvres ou ils ne le sont
pas devenus en deux jours », com-
mente Kumar Gena, directeur de
projet à l’Agence de développe-
ment rural. « Ce sont des opportu-
nistes qui cherchent à profiter de la
situation », conclut-il alors qu’un
camion de policiers veille à l’entrée
de l’usine.

A un kilomètre de la route prin-
cipale, un chemin boueux, barré
par des troncs d’arbres et des fils
électriques qui pendent, conduit à
Gujarpur. La plupart des masures
sont effondrées et de la maison de
Padhan Bhera ne reste plus qu’une
structure de bambou écroulée et
noyée sous les branchages. « Tout
est cassé à l’intérieur, dit-il devant
sa femme et sa mère debout dans
la petite cour transformée en
cloaque : « Personne n’est venu et
nous allons tous mourir ici. »

Le premier ministre, Atal Bihari
Vajpayee, a déclaré le sinistre « ca-
lamité nationale » et a promis de
débloquer des fonds pour venir en
aide aux sinistrés, mais la bureau-

cratie déjà en marche risque de
compliquer les choses. Chaque
jour, après le cyclone, le seul com-
mentaire du responsable du dis-
trict du Cuttak est d’affirmer :
« Nous nous sommes préparés au-
jourd’hui à apporter de la nourriture
et déjà huit camions ont été char-
gés. » Il en faudrait des centaines
de plus et, pour l’instant, c’est l’ar-
mée qui a commencé à parachuter
des sacs de riz sur les nombreuses
régions encore inaccessibles.

A Bhubaneswar, la capitale de
l’Orissa, dont l’aéroport a été ou-
vert lundi, tous les magasins sont
encore fermés. « Les propriétaires
sont dans leur village ou sont partis
se renseigner sur le sort de leurs
proches », affirme un habitant. Sur
plusieurs kilomètres, voitures et
motos font la queue devant les
pompes à essence. L’électricité
comme le téléphone sont toujours
coupés. Les vents qui ont atteint
ici, à 80 kilomètres de la côte, des
vitesses de plus de 200 kilomètres à
l’heure, ont déraciné des centaines
d’arbres, tordu des centaines d’en-
seignes publicitaires, arraché de
leur socle des panneaux de signali-
sation. Déjà, les habitants scient à
la main et récupèrent le bois sur les
troncs alignés le long des rues. Il
faudra beaucoup de temps à l’Oris-
sa pour oublier ce nouveau coup
du sort qui va encore aggraver la
pauvreté absolue de millions
d’Indiens.

Françoise Chipaux

Vache folle : la question
du risque entre

les mains de la Commission
Vers un compromis politique et scientifique

LA « GUERRE du bœuf » n’aura
pas lieu. C’est dans un état d’esprit
de conciliation que La France, la
Grande-Bretagne et la Commis-
sion européenne vont tenter, cette
semaine, de sortir un nouvelle fois
de la crise de la « vache folle ». Il
s’agit de trouver une solution à
l’amiable, après le rejet, vendredi
29 octobre, par les experts scienti-
fiques européens, des arguments
français justifiant le refus de Paris
de lever l’embargo sur le bœuf
britannique.

Mardi 2 novembre s’est tenue
une réunion interministérielle à
Matignon au cours de laquelle la
France devait peaufiner sa posi-
tion. Les ministres les plus concer-
nés par ce dossier, le ministre de
l’agriculture, Jean Glavany et la se-
crétaire d’Etat au commerce, Ma-
rylise Lebranchu, mais également
Martine Aubry (emploi et solidari-
té), Dominique Gillot (santé),
Pierre Moscovici (affaires euro-
péennes) et Hubert Védrine (af-
faires étrangères) devaient exami-
ner les différents scénarios. Un
compromis « scientifique et poli-
tique » a toutes les chances d’être
retenu.

« La question est de savoir quel
espace de négociations se prête à la
discussion ? », indiquait mardi ma-
tin Jean Glavany, qui avait pu déjà
« parler » de cette question avec le
premier ministre Lionel Jospin,
qu’il accompagnait en Guadeloupe
ce week-end. Différentes mesures
pourraient satisfaire les scienti-
fiques et réduire le risque pour le
consommateur, telles : l’abattage
de l’ensemble du troupeau, comme
c’est le cas en France, et non pas
seulement des animaux atteint
d’ESB ; une amélioration du sys-
tème de traçabilité (attestation de
la mère) ou encore, l’étiquetage
des viandes venus d’outre-
Manche, le consommateur étant
alors seul juge du risque à prendre.

Contacté mardi matin par Le
Monde, le ministre de l’agriculture
s’est montré extrêmement préoc-
cupé de la situation. « Je refuse
l’idée que nous ayons reçu un ca-
mouflet et que l’Angleterre ait rem-
porté une victoire », a-t-il expliqué.
Le ministre souligne un certain

nombre de défaillances qui
peuvent être autant d’arguments
pour la France. Plus les avis sont
autorisés, plus ils vont dans le sens
d’un plus grand souci de précau-
tion, note M. Glavany. En effet,
tandis que le professeur Dormont,
« le meilleur spécialiste mondial des
maladies à prions » et président du
groupe des experts de l’AFSSA
(Agence française de sécurité sani-
taire des aliments) n’écarte pas
tout risque avec la viande britan-
nique, le sous groupe ESB a rendu
un avis partagé, lundi 25 octobre et
le comité scientifique directeur
(CSD) a rejeté les arguments fran-
çais. Il s’agit là d’« un débat scienti-
fique troublant et nous nous éton-
nons que l’avis partagé de la
commission adhoc n’ait pas été ren-
du public, alors que les deux autres
avis sont aujourd’hui disponibles.
Nous allons interroger la commis-
sion là-dessus », a-t-il souligné. 

Une fois la position de la France
arrêtée mardi matin, après consul-
tation également de l’Elysée, le mi-
nistre français de l’agriculture et
son homologue britannique, Nick
Brown, devaient se rencontrer à
Bruxelles, dans l’après-midi, à l’in-
vitation du commissaire européen
à la santé et à la protection des
consommateurs, David Byrne. « A
mon ami Nick Brown, je dirai qu’il
peut tirer toutes les victoires qu’il
veut, mais il ne s’agit pas là d’un
match de rugby, mais de la santé de
plusieurs milliers de personnes à dix
ans », nous a déclaré Jean Glavany.
« Quarante-sept pays au titre du
Commonwealth ne veulent pas de la
viande britannique, tels les Etats-
Unis, l’Australie, l’Afrique du Sud.
L’excitation collective contre la
France est déplacée ». 

Ce sera à la Commission euro-
péenne de donner un avis final,
mercredi vraisemblablement, sur la
façon dont elle doit gérer le risque.
M. Glavany s’est montré là encore
plutôt confiant : « La précédente
Commission a disparu par manque
de transparence. La Commission au-
jourd’hui est confrontée au même
problème de santé publique que
nous », estime M. Glavany.

Véronique Lorelle
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L’Arménie craint d’être le théâtre
de la dernière bataille Est-Ouest dans le Caucase

A Erevan, nombreuses spéculations sur les auteurs de la fusillade au Parlement 

Des milliers de réfugiés tchétchènes
sont bloqués par les Russes

QUELQUES HEURES après sa
réouverture, lundi 1er novembre, la
frontière tchétchéno-ingouche a
été refermée par les Russes. La
Russie a autorisé la présence en
Tchétchénie d’un groupe de re-
présentants de l’Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE) pour observer
l’intervention militaire russe et la
situation humanitaire, a annoncé
mardi 2 novembre la Norvège.

Lundi, seules une centaine de
personnes, parmi les milliers de
réfugiés bloqués depuis neuf jours
à la frontière ingoucho-tché-
tchène, avaient pu passer. Les ré-
fugiés parvenus à sortir de la ré-
publique séparatiste du Caucase,
théâtre d’une offensive militaire
russe depuis six semaines, ont fait
état d’un climat de terreur sous les
bombardements des forces de
Moscou. Ils ont dit qu’une file de
réfugiés s’étirait sur quinze kilo-
mètres.

A Moscou, la vice-premier mi-
nistre, Valentina Matvienko a dé-
claré à la chaîne ORT que les mili-
taires faisaient de leur mieux pour
assurer un fonctionnement cor-
rect du corridor. « Plus de 500 per-

sonnes sont passées de l’Ingouchie
aux régions de Tchétchénie libérées
des rebelles », a t-elle ajouté.

Les autorités russes avaient jus-
tifié le bouclage frontalier par la
nécessité de mettre fin aux trafics
d’armes et aux déplacements de
combattants islamistes. Le pré-
sident ingouche, Rouslan Aou-
chev, a dénoncé l’attitude russe.
« Ce n’est pas ce qui s’appelle lais-
ser passer les gens, c’est tout à fait
autre chose », a-t-il dit. L’Ingou-
chie a accueilli la grande majorité
des quelque 200 000 réfugiés chas-
sés de chez eux par les combats.

L’organisation de défense des
droits de l’homme Human Rights
Watch a accusé, lundi, les avions
de guerre russes d’avoir « tué des
douzaines de non-combattants » en
Tchétchénie. L’organisation af-
firme par ailleurs que « des milliers
de civils âgés, pauvres ou infirmes
sont pris au piège dans des zones de
combat » en Tchétchénie. Dans le
Figaro du 2 novembre, Vladimir
Poutine, premier ministre russe,
déclare « il n’y a pas de catastro-
phe humanitaire au Caucase du
Nord, et i l n’y en aura
pas ». – (AFP.)

Le président turc contre des radios
ou des télévisions en kurde
ANKARA. Le président turc Suleyman Demirel s’est déclaré oppo-
sé à des radios ou télévisions en langue kurde, estimant que cela
conduirait à une division de la Turquie, cité lundi 1er novembre par
le quotidien turc Hurriyet. « Il y a huit langues connues comme étant
kurdes. La plupart des Kurdes ne comprennent pas la langue de
l’autre », a déclaré le président Demirel. « Lequel [de ces dialectes]
serait utilisé [pour les émissions] ? », a-t-il demandé. « Cela condui-
rait la Turquie à la division. »
En outre, accorder aux Kurdes le droit d’utiliser leur propre langue
pourrait provoquer des demandes similaires d’autres groupes eth-
niques en Turquie, selon lui. « Le turc est un moyen national de
communication », a-t-il dit. – (AFP.)

Le nouveau catholicos arménien
sera intronisé le 4 novembre 
EREVAN. Karekine Nersissian, élu le 27 octobre, comme le 132e ca-
tholicos de l’Eglise arménienne sous le nom de Karekine II, sera in-
tronisé, jeudi 4 novembre, à Etchmiadzine, siège patriarcal proche
de la capitale Erevan. Agé de quarante-huit ans, le nouveau catho-
licos était archevêque du diocèse d’Ararat depuis 1983 et, durant la
maladie de son prédécesseur, Karekine Ier, décédé en juin 1999, il
avait déjà assuré l’intérim. Karekine Nersissian a fait ses études à
Vienne, puis fut vicaire dans le diocèse arménien d’Allemagne.
Ordonné évêque en 1983, il avait déployé une grande énergie pour
la reconstruction de son pays après l’effondrement du commu-
nisme. En 1990, il avait créé, au bord du lac Sevan, un centre de for-
mation pour les séminaristes et envoyé des prêtres dans toutes les
prisons. Proche du président Robert Kotcharian, le nouveau catho-
licos est un homme populaire dans l’Eglise arménienne ; 445 délé-
gués de tous les diocèses d’Arménie et de la diaspora avaient pris
part à son élection.

DÉPÊCHE 
a BIÉLORUSSIE : cinq militants de l’opposition ont été libérés de
prison lundi 1er novembre, plus de deux semaines après avoir été
arrêtés à la suite d’affrontements survenus au cours d’une manifes-
tation hostile au président Alexandre Loukachenko. – (Reuters.)

Après la fusillade qui a coûté, mercredi 27 octo-
bre, la vie au premier ministre et au président de
l’Assemblée, le pouvoir arménien est profondé-

ment déstabilisé. Il cherche les raisons de cet
acte. A la différence d’autres capitales de la ré-
gion, personne à Erevan ne veut y voir la « main

de Moscou », celle de « services » s’en prenant
aux dirigeants « pro-américains » de ce petit
pays, clé de l’influence russe en Transcaucasie.

EREVAN (Arménie)
de notre envoyée spéciale

Six jours après la fusillade au Par-
lement qui a décapité le pouvoir, la
tension régnait toujours en Armé-

nie, avec une population sous le
choc, une armée sans vrai chef et
une classe politique figée dans le
non-dit, malgré l’abondance des
versions sur les raisons de la tuerie.

Une thèse, pourtant, n’a pas
droit de cité à Erevan : c’est celle,
développée dans les deux autres
capitales de Transcaucasie, Bakou
et Tbilissi (Le Monde daté 31 octo-
bre-1er novembre), qui voit, derrière
cet acte terroriste, « la main de
Moscou » cherchant à briser les ré-
centes velléités d’indépendance des
dirigeants arméniens vis-à-vis de
leurs alliés russes. Cette hypothèse
n’est pas plus prouvée que toutes
les autres, mais le refus unanime en
Arménie de simplement évoquer ce
qui paraît évident chez ses voisins
traduit l’emprise des clivages impri-
més par l’histoire dans la région.

Les Arméniens, malgré leur désir
d’intégration à l’Occident, restent
enfermés dans leur solo avec Mos-
cou, à cause de leur crainte de
« l’ennemi turc ». Ils n’ignorent
pas, pour autant, que leur pays
risque ainsi de devenir l’ultime
« centre de la rivalité est-ouest »
dans la région, comme le relève un
communiqué signé, trois jours
après le drame, par de petits partis
extra-parlementaires, dont celui de
David Chakhnazarian, ex-ministre
de la sécurité. Les déclarations
faites par les dirigeants russes, qui
se sont précipités à Erevan après la
fusillade, dans la foulée de
commandos anti-terroristes russes,
sont là pour le leur rappeler.

Le nouvel homme fort de Mos-
cou, le premier ministre Vladimir
Poutine, a délaissé un moment
« sa » guerre en Tchétchénie pour
venir déclarer à Erevan, avec une
brutalité relevée par le corps diplo-
matique, que les responsables as-
sassinés n’étaient autres que « les
meilleurs amis de la Russie » en Ar-
ménie. Le président de la Douma,
le communiste Evgueni Seleznev, a
appelé les enquêteurs à nommer au
plus vite les commanditaires de ces
assassinats, « opposés au renforce-
ment des liens entre la Russie et l’Ar-
ménie ». Sous-entendu les Améri-
cains, comme l’avaient affirmé des
propagandistes du Kremlin dans les
médias contrôlés par son éminence
grise, Boris Berezovski, ainsi que le
député ultra-nationaliste Vladimir

Jirinovski. Cette « hypothèse
russe » trouve un certain écho dans
la population arménienne, qui bai-
gna dans le même anti-américa-
nisme que la Russie durant la
guerre du Kosovo. Elle joue aussi
du fait que le président Robert Kot-
charian, ancien faucon sur la ques-
tion du Haut-Karabakh, devenu co-
lombe après un an passé au
pouvoir, est maintenant perçu dans
son pays comme pro-américain ;
alors que son premier ministre as-
sassiné Vazgen Sarkissian était
considéré pro-russe.

Mais des diplomates occidentaux
qui ont côtoyé ce dernier, dont
l’ambassadeur des Etats-Unis, Mi-
chel Lemmon, affirment qu’il avait,
lui aussi, viré sa cuti. Cet ancien hé-
ros de la guerre contre l’Azerbaïd-
jan, qui, à la tête de l’armée, préci-
pita , en 1998, la chute de
l’ex-président, Levon Ter-Petros-
sian, accusé de défaitisme, avait ad-
mis, disent-ils, que son pays ne sor-
tirait pas du gouffre économique
sans paix, intégration régionale et
soutien occidental. Il avait appelé
les Etats-Unis, peu avant d’être as-
sassiné, à jouer les médiateurs
entre l’Arménie et la Turquie, et
soutenu les négociations menées
depuis quatre mois à huis clos, avec
les encouragements de Washing-
ton, par les présidents arménien et
azerbaïdjanais. La récompense que
l’Occident fait miroiter à Erevan
pour un accord de paix est un tracé
par l’Arménie de l’oléoduc devant
amener le gros du pétrole de la
Caspienne vers le port turc de Cey-
han, comme l’a déclaré récemment
le premier ministre de l’Azerbaïd-
jan.

L’Arménie est, en effet, au centre
des voies de communication natu-
relles entre la Caspienne et la Tur-
quie. Si ce verrou devait sauter,
l’axe militaire russo-arménien per-
drait beaucoup de sa raison d’être,
alors qu’il constitue pour le Krem-
lin une de ses dernières formes
d’influence en Transcaucasie, où
l’Azerbaïdjan et la Géorgie rêvent
d’être soutenus par l’OTAN.

Comment réagiront les diri-
geants arméniens aux injonctions
de Moscou à trouver des coupables
parmi les « Atlantistes » ? Lundi
1er novembre, au lendemain des ob-
sèques, ces dirigeants étaient au
comble de l’embarras et des
conflits internes. Les officiers de
l’armée, privés de leur chef M. Sar-
kissian et sous forte influence
russe, exerçaient une pression sur
le président en déployant discrète-
ment des hommes dans certains
quartiers d’Erevan.

L’autorité de M. Kotcharian était
aussi directement bafouée par les
déclarations des envoyés russes
contestant sa version d’un acte iso-
lé commis par des fanatiques. Il ne
recevait enfin qu’un soutien ambi-

gu du bloc majoritaire au Parle-
ment, bloc qui ne tenait d’ailleurs
que grâce au charisme du président
du Parlement, Karen Demirtchian,
l’ex-patron communiste du pays, et
à celui du premier ministre, tous
deux aujourd’hui disparus. Leurs
partis parlent désormais de « tenta-
tive de coup d’état au profit de forces
inconnues ». 

En réalité, ils soupçonnent un
clan rival, celui du ministre de la sé-
curité, M. Sarkissian, issu du Haut-
Karabakh, de même que le pré-
sident, dont il est très proche.
D’autres y voient la marque de ses
alliés du parti ultra-nationaliste
Dachnak, qui a une longue tradi-
tion de terrorisme et dont le chef
des assassins a été membre. Les
Dachnaks accusent en retour les
partisans de l’ex-président Ter-Pe-
trossian, qui avait fait emprisonner
leurs dirigeants... Ces suspicions
avaient déjà fleuri après les assassi-
nats – récents et non élucidés – des
vice-ministres de la défense et de la
sécurité, ainsi que du procureur gé-
néral. Elles sont démultipliées au-
jourd’hui. Les imbrications ma-
fieuses de ces institutions, ainsi que

leurs liens avec divers services se-
crets et réseaux d’influence russes,
ajoutent à la confusion.

Un sursaut national reste pos-
sible. Les chefs de groupes parle-
mentaires ont formé, lundi, une
commission chargée de préparer la
session devant élire un nouveau
président du Parlement, prélude à
la nomination d’un premier mi-
nistre. Mais nul ne croit trop à un
retour rapide de la stabilité. Diplo-
mates français et américains s’at-
tendent, au mieux, à une période
de stagnation, synonyme ici de ré-
gression. « Si Robert Kotcharian ar-
rive à se maintenir au pouvoir, un
accord de paix avec l’Azerbaïdjan
peut être signé dans un an », affirme
pourtant Aram Abrahamian, rédac-
teur en chef de l’influent quotidien
Aravot. Le chercheur Frank-Gaïtz
Minassian estime de son côté que
« la russophilie ancrée dans les es-
prits, confrontée à l’ampleur sans
précédent du coup porté aujourd’hui
à l’État arménien dans son en-
semble, provoque une peur qui rend
le pays silencieux ».

Sophie Shihab

REPORTAGE
Les Arméniens 
restent enfermés 
dans leur crainte 
de « l’ennemi turc » 
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Les successeurs possibles
AVEC le départ de Dominique Strauss-Kahn du

gouvernement, c’est l’une des pièces maîtresses du
gouvernement de Lionel Jospin qui s’effondre. Ami
très proche et principal conseiller du premier mi-
nistre, c’est lui, en effet, qui a inspiré la plupart des
grandes décisions économiques depuis 1997 (lire son
portrait en page 8). Et c’est surtout lui, par les rela-
tions de confiance qu’il est parvenu à tisser dans de
nombreux pays étrangers ou auprès des grandes ins-
titutions internationales, qui a été le gage de la « cré-
dibilité » économique du gouvernement.

Le coup est d’autant plus rude pour le premier mi-
nistre que, dans la galaxie socialiste, il n’y a guère de
spécialistes de l’économie qui puisse remplacer au
pied levé M. Strauss-Kahn et s’imposer, comme il
l’avait fait, sur la scène internationale.

Il y a, certes, François Hollande, qui est féru
d’économie et qui a fait ses classes à la commission
des finances de l’Assemblée nationale de 1988 à 1993.
Mais il est vraisemblablement irremplaçable, dans le
dispositif jospinien actuel, à la tête du Parti socialiste.

Il y a encore Pierre Moscovici, le ministre délégué
aux affaires européennes, qui présente la qualité
d’être un proche du premier ministre auprès de qui il

a travaillé durant de très nombreuses années, notam-
ment à l’éducation nationale, et qui, lui non plus,
n’ignore aucun des mystères de la chose économique.
Il a écrit, avec M. Hollande, un livre, à forte domi-
nante économique, intitulé L’heure des choix (Odile
Jacob, 1991).

Un autre nom possible, plus inattendu mais qui est
évoqué, est celui d’Elisabeth Guigou qui présente
l’avantage d’avoir fait ses preuves dans le gouverne-
ment, mais aussi de connaître la machinerie
complexe de Bercy pour avoir été à la direction du
Trésor de 1974 à 1979.

Un autre nom parfois évoqué, mais plus impro-
bable, est celui d’Alain Richard, actuel ministre de la
défense et ancien rapporteur général du budget à
l’Assemblée nationale, à l’époque du gouvernement
Rocard.

Une dernière hypothèse envisagée consisterait à
rattacher Bercy à Matignon (ce qui avait été le cas à
l’époque du gouvernement Barre), pour souligner
qu’il s’agit d’une solution transitoire, dans l’attente
d’une décision de justice.

L. M.

« SIX CENT MILLE FRANCS
pour une affaire de 21 millions.
C’est un tarif tout à fait normal, si le
dossier est complexe. S’il n’a pas
demandé beaucoup de travail, ce
n’est pas donné. » Interrogés sur
les honoraires touchés par Domi-
nique Strauss-Kahn dans le cadre
de l’affaire de la MNEF, les avo-
cats d’affaires sont assez embar-
rassés pour juger de leur impor-
tance. A les entendre, tout dépend
de l’affaire.

Car le système de rémunéra-
tions des avocats est des plus
opaques. A la différence d’autres
pays, comme l’Allemagne, ou
d’autres professions, comme les
banques, ils ne sont pas rémuné-
rés sur la base d’un pourcentage
lié au montant de l’affaire, mais

selon les demandes de chacun.
Aucun barème n’est donné par la
profession ; la pratique en a été
interdite par le Conseil de la
concurrence. Il y a deux ans envi-
ron, ce dernier a sanctionné le
barreau de Marseille, qui avait pu-
blié un barème, jugeant que la pu-
blication de tarifs constituait le
début d’une entente et une en-
trave à la libre concurrence. 

Des pratiques, toutefois, se sont
peu à peu instaurées dans la pro-
fession et sont reconnues par le
barreau. Un avocat réputé peut
demander jusqu’à 2 500 francs
(381,12 euros) de l’heure. C’est le
tarif que semble avoir demandé
M. Strauss-Kahn, ce qui, compte
tenu de la TVA, représente envi-
ron 200 heures de travail. Un avo-

cat moins connu facture sa presta-
tion autour de 1 000 à 1 500 francs
de l’heure, TVA comprise ou non
selon les cas.

D’autres éléments interviennent
aussi fréquemment dans le calcul
de la rémunération. Les avocats
prennent en compte notamment
la difficulté de l’affaire, le mon-
tant financier en jeu, le temps de
la procédure et, bien sûr, le résul-
tat. Dans certains dossiers compli-
qués, cela peut aboutir à des addi-
tions très lourdes. Les avocats en
charge des opérations BNP-Pari-
bas-Société générale auraient ain-
si touché une bonne dizaine de
millions de francs chacun pour dé-
fendre les intérêts de leurs clients.

Martine Orange

Certains des documents antidatés porteraient la signature de Dominique Strauss-Kahn
LES DERNIERS éléments de

l’enquête sur la Mutuelle natio-
nale des étudiants de France
(MNEF) semblent démontrer
qu’un montage a été effectué a
posteriori afin de justifier l’inter-
vention, en tant qu’avocat, entre
1994 et 1996, de Dominique
Strauss-Kahn lors de l’entrée de la
Compagnie générale des eaux
(CGE, devenue Vivendi) dans le
capital de la holding Raspail parti-
cipation et développement (RPD),
qui regroupe l’essentiel des filiales
de la MNEF. Parmi les documents
expertisés par les policiers du la-
boratoire scientifique et tech-
nique de la préfecture de Paris, fi-
gurent deux pièces – une note
d’honoraires et un courrier – si-
gnées par l’actuel ministre de
l’économie et des finances. Pour
les experts, ces documents qui
sont datés de 1996, ont en fait été
réalisés en 1998.

Les policiers ont expertisé un
certain nombre de pièces, décou-
vertes lors des perquitions me-

nées dans les locaux de la MNEF
et dans les cabinets de deux avo-
cats qui sont également interve-
nus lors des négociations entre la
CGE et RPD. Ces documents
étayant la réalité du travail de
M. Strauss-Kahn sont censés re-
monter aux années 1994-1996. Or,
le papier utilisé aurait été mis en
vente postérieurement à la date
indiquée les documents. De plus,
les polices de caractères utilisées
n’existaient pas, semble-t-il, au
moment indiqué sur ces pièces
saisies par la justice.

Parmi ces documents, figurent,
notamment, deux documents, si-
gnés par M. Strauss-Kahn lui-
même. Il s’agit, tout d’abord,
d’une note d’honoraires datée du
2 novembre 1996, faisant état du
coût de son intervention
– 603 000 francs. Adressé à la
MNEF, en 1996, l’autre courrier si-
gné par M. Strauss-Kahn fait état
des négociations en cours et for-
mule des conseils sur la stratégie à
suivre. Or, selon les enquêteurs,

ces deux documents ont été rédi-
gés en 1998.

Par ailleurs, plusieurs témoi-
gnages de salariés de la mutuelle
étudiante, recueillis par les juges
d’instruction parisiens, Armand
Riberolles et Françoise Néher, au-
raient permis d’étayer les soup-
çons. Sur certains documents de
travail transmis par la direction de
la MNEF à M. Strauss-Kahn, figu-
raient des annotations manus-
crites du type « en parler à DSK »
ou « pour avis DSK ». Interrogées,
au titre de témoin, par les magis-
trats, des secrétaires de la MNEF
auraient affirmé avoir rédigé ces
mentions en 1998, sur ordre de
leur directeur général de l’époque,
Olivier Spithakis, pour « habiller »,
a posteriori, l’intervention de l’ac-
tuel ministre de l’économie et des
finances.

La justice serait en mesure d’af-
firmer qu’une dizaine de courriers
envoyés par M. Spithakis à
M. Strauss-Kahn auraient ainsi été
fabriqués plusieurs mois après la

fin de la négociation entre la
MNEF et la CGE. Il s’agit, notam-
ment, de projets de protocoles ré-
digés par Me Patrick Gentil, un
avocat qui intervenait également
dans le cadre de cette négociation,
de courriers préparatoires à l’at-
tention de la CGE soumis au re-
gard de M. Strauss-Kahn avant
leur envoi et de communications
écrites entre l’actuel ministre des
finances et M. Spithakis. A en
croire les enquêteurs, ces docu-
ments n’auraient pas été envoyés
par la poste afin de ne laisser au-
cune trace de date. 

EXISTENCE DE FAUX 
Lors de son audition, le 14 octo-

bre, devant les juges, l’ancien di-
recteur de Raspail Participation
Développement, Philippe Planta-
genest, mis en examen dans un
autre volet de l’affaire, avait, dans
un premier temps, refusé de
confirmer l’existence de faux do-
cuments dans le dossier « DSK »
retrouvé par les policiers dans les
locaux de la MNEF. Les magistrats
lui avaient indiqué qu’il disposait
d’éléments démontrant l’existence
de faux. Il avait accepté alors de
répondre aux questions des juges
qui avaient décidé de l’entendre
comme simple témoin. Au cours

de l’audition, M. Plantagenest
avait reconnu avoir antidaté
la lettre d’engagement de
M. Strauss-Kahn, datée du 13 dé-
cembre 1994. Après examen de ces
témoignages et des éléments
contenus dans le rapport d’exper-
tise, le procureur de Paris, Jean-
Pierre Dintilhac, avait donné son
feu vert à la section financière du
parquet pour délivrer, le 28 octo-
bre, un réquisitoire supplétif pour
« faux et usage de faux » contre
« MM. Strauss-Kahn, Spithakis et
tous autres ».

Par ailleurs, les enquêteurs sus-
pectent la direction de la MNEF
d’avoir dissimulé, dans la compta-
bilité de la mutuelle, les hono-
raires versés à M. Strauss-Kahn.
En effet, si ce dernier a effective-
ment déclaré à l’administration fis-
cale les 603 000 francs perçus dans
cette affaire, il n’existe nulle trace
de ce versement dans les comptes
de la MNEF. A en croire les enquê-
teurs, M. Spithakis aurait ainsi
voulu préserver une certaine
confidentialité au sujet de l’inter-
vention de M. Strauss-Kahn qui
n’a eu, de fait, de contacts qu’avec
le directeur de la MNEF. Les juges
d’instruction comme le parquet
paraissent estimer que dans cette
affaire, M. Strauss-Kahn aurait

tenté, avec la complicité de M. Spi-
thakis, de dissimuler un travail
« d’apporteur d’affaires » en pres-
tation d’avocat-conseil.

La fonction « d’apporteur d’af-
faires » consiste à mettre en pré-
sence deux parties susceptibles de
nouer des relations financières.
Son travail se limite à quelques in-
terventions pour assurer le lien
entre les deux organismes et il ne
participe en rien à la rédaction des
actes inhérents à une éventuelle
transaction. Les personnes exer-
çant de ce type de prestation ne
sont payées qu’en cas de succès
lors de la transaction entre les par-
tenaires.

M. Strauss-Kahn, à en croire
l’accusation, n’aurait pas voulu
rendre publique ce type d’activité
car il serait apparu trop ouverte-
ment qu’il ne pouvait l’exercer que
grâce à sa qualité d’ancien mi-
nistre. Interrogé lundi 1er no-
vembre, l’avocat de M. Strauss-
Kahn, Lef Forster, nous a déclaré
que des « réponses sérieuses et
étayées seraient apportées à la jus-
tice ». « Elles permettront d’estom-
per les doutes et les soupçons qui
ont pu naître à la lecture d’une telle
expertise ».

Jacques Follorou

GOUVERNEMENT Mis en
cause par la justice dans l’affaire de la
MNEF, le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-Kahn, a
décidé, mardi 2 novembre, de présen-

ter sa démission. b M. STRAUSS-
KAHN devait expliquer sa décision
lors d’une conférence de presse, en
milieu de journée. Menacé d’être mis
en examen pour « faux et usage de

faux », le ministre démissionnaire
souhaite retrouver sa liberté pour
pouvoir se défendre et prouver sa
bonne foi. b PLUSIEURS NOMS sont
évoqués pour le remplacer, dont ceux

de Pierre Moscovici, Elisabeth Guigou
et Alain Richard. b L’ENQUÊTE judi-
ciaire aurait permis de démontrer
qu’un montage aurait été effectué
pour justifier, a posteriori, l’interven-

tion de M. Strauss-Kahn, en tant
qu’avocat, entre 1994 et 1996, pour le
compte de la MNEF. Selon les enquê-
teurs, il aurait lui-même participé à la
fabrication de faux documents.

M. Strauss-Kahn présente sa démission pour mieux se défendre
Le ministre de l’économie et des finances a proposé de démissionner, sans attendre son éventuelle mise en examen dans l’affaire de la MNEF.

Il a estimé n’avoir pas d’« autre choix » et entend, ainsi, retrouver sa liberté pour prouver sa bonne foi
RÉGULIÈREMENT, i ls

composent le numéro du domi-
cile de leur ami, Dominique
Strauss-Kahn. Tout aussi réguliè-
rement, son épouse Anne Sinclair
les éconduit. Le ministre ne veut
voir, ni entendre personne, pas
même ses proches. Selon plu-
sieurs témoignages, elle l’encou-
rage à se battre. Lui hésite entre
la démission et la demande de
comparution comme témoin as-
sisté. « Cela change toutes les
heures », confie un proche. De-
puis la veille, où il s’est entretenu
avec Lionel Jospin, M. Strauss-
Kahn sait que c’est à lui que re-
vient la décision. Quelle qu’elle
soit, le premier ministre l’a assuré
de son soutien. Mais il lui a de-
mandé de prendre, seul, ses res-
ponsabilités et de venir l’en infor-
mer dès que sa décision serait
prise. Cruelle et terrible liberté.

En fin d’après-midi, sa décision
est prise. Le ministre de l’écono-
mie et des finances et son épouse
rejoignent Lionel Jospin au Pavil-
lon de la Lanterne à Versailles.
L’entretien, révélé mardi matin
par le quotidien Le Parisien, dure
près d’une heure et demie. 

Peu de temps après son retour,
M. Strauss-Kahn fait savoir à
quelques-uns de ses collabora-
teurs qu’il veut les réunir à Bercy.
Tout le week-end, les membres de
son cabinet se sont téléphoné,
chacun exposant à l’autre son
sentiment sur ce que devait faire,
ou non, le ministre. Lundi soir, ils
ne sont que « quatre ou cinq
personnes », selon l’un d’entre
eux, à rejoindre le ministère.
M. Strauss-Kahn leur expose « sa

position, ce qu’il pensait devoir
faire », explique ce témoin, avant
de leur demander leur avis. Au-
cun des participants ne dira ce
qu’il a entendu de la bouche du
ministre. Seul le ton, empreint
d’une grande tristesse, avec le-
quel ils évoquent cette rencontre,
laisse penser qu’ils se préparent à
perdre leur patron. « Est-ce qu’on
lui laisse le choix ? Il a besoin d’être
libre pour se défendre », confie
l’un d’entre eux. Un autre, encore
plus troublé, ne peut s’empêcher
de parler au passé : « Nous avons
été très fiers de bosser avec lui. »

De retour à son domicile, il
avertit quelques-uns de ses
proches de l’annonce de sa dé-
mission, en leur indiquant qu’il
n’a pas d’autre choix pour se dé-
fendre. La pression est trop forte,
constate-t-il.

Mardi matin, à Bercy, la moro-
sité est encore très perceptible.
Certains travaillent, comme si de
rien n’était. « Il faut respecter les
routines. Sinon, on devient agité du
bocal », estime l’un des conseil-
lers techniques de Bercy. « Je suis
serein », poursuit un autre. « Je
sais comment Dominique Strauss-

Kahn travaille. Je suis sûr qu’il a ef-
fectivement fait ce pour quoi il a
été payé à la MNEF », lance un
membre de son équipe, tradui-
sant l’idée largement répandue au
sein des « Strauss-Kahn’s boys ».
« Il a fait son travail. Il a été rému-
néré », poursuit un autre. 

Les rumeurs de démission se
multiplient. Laurent Fabius, qui
ne devait pas être là, fait savoir
qu’i l présidera lui-même la
séance des questions au gouver-
nement, mardi 2 novembre. Fran-
çois Hollande est injoignable. Ses
collaborateurs indiquent que le

premier secrétaire du PS, en sé-
jour à New York, n’a pas l’inten-
tion d’anticiper son retour, prévu
vendredi.

La droite, quant à elle, se pré-
pare à interpeller le premier mi-
nistre. La question du groupe
RPR est soumise, mardi matin, au
secrétaire général de l’Elysée, Do-
minique de Villepin. Elle se veut
modérée et prudente sur la forme
– M. Strauss-Kahn n’est toujours
pas mis en examen, rappelle-t-on
– et porte sur le principe : « Le
premier ministre maintient-il la ju-
risprudence selon laquelle un mi-
nistre mis en examen doit démis-
sionner ? » En début de matinée,
l’entourage du chef de l’Etat est
toutefois convaincu que la démis-
sion du ministre est « inéluc-
table » et qu’elle n’est désormais
qu’une question d’heures. Au-
cune information ne leur est par-
venue sur ce sujet de Matignon,
mais ni à l’Elysée ni au RPR, on ne
croit à la demande de témoin as-
sisté. « Ce serait une faute majeure
de sa part », observe un élu RPR,
qui ajoute : « Moi, je paierai pour
cela ! »

Pendant ce temps-là, l’Hôtel
Matignon garde un silence abso-
lu. Comme chaque mardi, les pré-
sidents des groupes socialistes de
l’Assemblée et du Sénat, Jean-
Marc Ayrault et Claude Estier, re-
joignent le premier ministre et le
ministre chargé des relations avec
le Parlement, pour le petit déjeu-
ner. La réunion dure à peine plus
d’une demi-heure. De la décision
de M. Strauss-Kahn, Lionel Jospin
ne leur dit rien et se contente de
ce commentaire laconique : « Ce-

la va être une journée difficile. »
Le premier ministre rejoint en-

suite son directeur de cabinet,
Olivier Schrameck, afin de prépa-
rer les argumentaires et de réflé-
chir à la suite. L’hypothèse de rat-
tacher le ministère de l’économie
et des finances à Matignon, dans
l’attente d’une décision de justice
concernant M. Strauss-Kahn est
étudiée de très près.

A ses proches,
il confie
que la pression
est trop forte

Les modalités de l’annonce de
la démission ont, quant à elles,
été arrêtées depuis le début entre
M. Jospin et M. Strauss-Kahn :
c’est lui qui annoncera son départ
de Bercy, a priori à l’occasion
d’une conférence de presse mardi
à midi. A 11 heures, tous les
membres du cabinet de
M. Strauss-Kahn, qui ont été
convoqués, apprennent de la
bouche de leur patron, ce dont ils
se doutaient depuis quelques
heures et que seule une poignée
d’entre eux savaient déjà : Domi-
nique Strauss-Kahn abandonne
Bercy. A droite, la pression
tombe : la polémique est en train
de se taire d’elle-même. Au temps
des accusations va succéder celui
des condoléances.

Récit du service France
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« Que les socialistes comptent sur nous :
nous leur ferons les mêmes cadeaux que ceux
qu’ils nous ont faits ces derniers temps »

Josselin de Rohan,
président du groupe RPR du Sénat

La majorité « plurielle » prend ses distances
avec la « jurisprudence Bérégovoy-Balladur »

LA SOLIDARITÉ était de mise
au sein de la gauche « plurielle »,
placée dans l’incertitude du sort de
Dominique Strauss-Kahn. Les diri-
geants communistes et Verts inter-
rogés par Le Monde, lundi 1er no-
vembre, se sont dits très attentifs
au respect de la présomption d’in-
nocence et ont pris leurs distances
avec la « jurisprudence Bérégovoy-
Balladur », selon laquelle la mise
en examen d’un ministre entraîne
sa démission.

Robert Hue a ainsi « de fortes ré-
serves » quant à la stricte applica-
tion de cette « jurisprudence ». Le
secrétaire national du PCF, lui-
même mis en examen pour « recel
de trafic d’influence » dans une af-
faire de financement de son parti,
estime qu’« il y a une pression poli-
tico-médiatique qui est déjà un fac-
teur de perturbation sur la réflexion
personnelle ». « La “jurisprudence
Balladur” a été largement destruc-
trice par rapport aux personnes aux-
quelles elle a été appliquée, constate
M. Hue, puisqu’un ministre a obte-

nu la relaxe et un autre un non-lieu.
Il faut que la présomption d’inno-
cence joue de manière systématique,
mais il faut aussi que la justice
puisse continuer son travail. Le pro-
blème, c’est le délai qui court entre
la mise en examen et le jugement.
C’est assez insupportable, tant à titre
individuel que collectif. »

UNE SEULE « DÉNONCIATION »
Alain Bocquet, président du

groupe communiste de l’Assem-
blée nationale, est moins tranché.
Pour lui, la « jurisprudence Béré-
govoy-Balladur » constitue une
« protection », mais « tant que le
ministre de l’économie et des fi-
nances n’est pas mis en examen,
celle-ci ne doit pas s’appliquer ». « Il
faut laisser à la justice le soin de
continuer son travail », ajoute le dé-
puté du Nord.

Les écologistes sont prudents.
« Chaque chose en son temps, fait
valoir Jean-Luc Bennahmias, secré-
taire national des Verts. Dominique
Strauss-Kahn n’est pas mis en exa-

men. S’il est mis en examen, sa dé-
mission dépendra de la manière
dont il est impliqué dans les affaires
de la MNEF. Ce que souhaitent
avant tout les Verts, c’est que la jus-
tice aille rapidement et jusqu’au
bout. » Dominique Voynet n’a pas
souhaité s’exprimer. L’entourage
de la ministre de l’aménagement
du territoire et de l’environnement
a cependant précisé que, « pour
que la “jurisprudence Bérégovoy-
Balladur” fonctionne, il faudrait
qu’elle ait des raisons de s’appliquer,
ce qui n’est pas encore le cas au-
jourd’hui ».

Georges Sarre, lui, va plus loin.
Le président délégué du Mouve-
ment des citoyens (MDC) souligne
que, « pour l’instant, il n’y a qu’une
dénonciation. Cette affaire peut se
dégonfler. Je préfère l’excès de pru-
dence à l’excès d’injustice. Si les faits
étaient avérés, il n’y a pas de propor-
tion avec la démission du ministre ».

Alain Beuve-Méry
et Clarisse Fabre

Les socialistes parisiens touchés de plein fouet
LES SOCIALISTES parisiens sont sous le

choc. La rapidité et l’ampleur des conséquences
de l’affaire de la MNEF sur Dominique Strauss-
Kahn, ministre de l’économie et des finances
mais aussi candidat espéré, par une grande par-
tie des militants, à la Mairie de Paris en 2001, est
un véritable coup de massue.

« Une espèce de foudre », résume Lyne Co-
hen-Solal, adversaire de Jean Tiberi dans le
5e arrondissement, quelques minutes avant de
se rendre à la réunion hebdomadaire du secré-
tariat de la fédération socialiste de Paris, qui a
lieu chaque mardi matin. « Il serait étonnant
qu’on n’y parle que des états généraux du PS pour
Paris », prévoit François Kalfon, directeur de
campagne de Michel Charzat, maire socialiste
du 20e arrondissement, et candidat à la législa-
tive partielle organisée dans la 21e circonscrip-
tion. Pour les socialistes du 20e arrondissement,
il s’agit de répondre dès maintenant aux inter-
pellations des électeurs sur les liens entre la
MNEF et le PS. Le premier tour de scrutin est
fixé au 28 novembre. « Il y aura un impact sur le
score de Michel Charzat », estime M. Kalfon.

Jean-Marie Le Guen, premier secrétaire de la
fédération, lui aussi mis en cause dans l’affaire
de la MNEF, se veut combatif. « Nous n’avons
jamais débattu collectivement de la candidature
de Dominique Strauss-Kahn à Paris. Je ne vois
pas pourquoi nous en parlerions aujourd’hui. Si

les cadres de la fédération veulent l’évoquer, je
leur demanderai de ne pas vivre au quotidien. Il y
a dix-huit mois avant les municipales, il se passe-
ra forcément des choses », déclare-t-il, osant une
comparaison d’actualité : « C’est comme pour
l’équipe de France de rugby ! »

TROP TÔT
A la quasi-unanimité, les responsables socia-

listes de la capitale affirment qu’il est trop tôt
pour mesurer l’impact des développements de
l’affaire MNEF, ces derniers jours, sur la dési-
gnation de leur chef de file aux municipales.
Tous sont d’accord sur la nécessité, pour
M. Strauss-Kahn, de « rétablir très vite sa situa-
tion ». « Si cette affaire traîne, ça posera un vrai
problème », estime Dominique Bertinotti, chef
de file de la gauche dans le 4e arrondissement.
« Il y aurait un autre candidat aussi haut placé
dans les sondages, il y aurait d’autres attaques.
Indépendamment de la personne de M. Strauss-
Kahn, la bataille de Paris sera d’une violence ter-
rible », poursuit-elle.

En attendant, les autres postulants à la candi-
dature reprennent des couleurs par rapport à
celui que les sondages, depuis plusieurs mois
donnaient comme archi-favori. M. Charzat, qui,
il y a six mois, s’était laissé allé à quelques com-
mentaires peu amènes sur la MNEF, milite plus
fort que jamais pour une candidature fondée

sur un « projet local », si possible fortement ins-
piré de son expérience à la tête du 20e . Ber-
trand Delanoë, président du groupe socialiste
du conseil de Paris, qui avait mené la bataille
municipale pour la gauche en 1995, ne dit pas
autre chose, tout en témoignant sa solidarité
avec les protagonistes parisiens de l’affaire
MNEF.

Mardi 26 octobre, M. Delanoë n’a pas hésité
à se montrer chaleureux envers M. Le Guen,
politiquement fragilisé, lors d’un dîner de mili-
tants du 13e arrondissement, dont M. Le Guen
est le député. En s’affichant côte à côte, le pa-
tron de la fédération, qui œuvrait à la candida-
ture Strauss-Kahn à Paris, et celui du groupe,
qui espère de son côté obtenir l’investiture, ont
voulu démontrer leur capacité à se retrouver, le
moment venu, derrière un seul et même candi-
dat. M. Delanoë a aussi pris le parti de relativi-
ser l’affaire de la MNEF. Les socialistes pari-
siens – ils l’ont fait savoir à M. Le Guen –
sanctionneront ceux d’entre eux qui ne seraient
pas judiciairement irréprochables. L’âme en
peine, ils affirment faire la différence entre une
affaire qui touche « individuellement » quel-
ques-uns d’entre eux et « le système RPR pari-
sien ». C’était avant d’apprendre la démission
de M. Strauss-Kahn.

Pascale Sauvage

L’opposition s’en prend
aux « professeurs de vertu » socialistes

Elle récuse l’idée de M. Lellouche d’une amnistie « à chaud »
SANS aller jusqu’à prononcer

le mot d’amnistie, Pierre Lel-
louche a fait preuve, dimanche
31 octobre, lors du « Grand Jury
RTL-Le Monde-LCI », d’une mo-
dération qui a surpris. Le député
de Paris, qui est aussi l’un des se-
crétaires nationaux du RPR, avait
déploré que la justice continue de
« traîner des affaires qui ont dix ou
vingt ans », alors que le système
de financement des partis poli-
tiques a été « nettoyé », depuis
1988, par trois lois successives.
M. Lellouche a, en outre, précisé
au Monde, lundi 1er novembre,
qu’« il faudrait un accord entre la
gauche et la droite » pour mettre
un terme aux affaires politico-fi-
nancières. Alain Juppé avait tenté
de le faire en 1996 et Philippe Sé-
guin, en août 1998, était allé dans
le même sens en réclamant un
projet de loi permettant de ne
pas poursuivre les faits délic-
tueux commis entre 1988 et 1995,
c’est-à-dire pendant la mise en
place des lois sur le financement
de la vie politique. M. Lellouche
relance aujourd’hui ce débat en
indiquant que « la cohabitation
pourrait au moins servir à cela ». Il
n’est pas du tout sûr qu’il soit sui-
vi. Certains de ses collègues ont
même été choqués de l’entendre
évoquer pareille perspective au
moment où Dominique Strauss-
Kahn est mis en cause dans l’af-
faire de la MNEF.

De retour d’un bref séjour aux
Etats-Unis, Jean-Louis Debré de-
vait saisir, mardi 2 novembre, le
bureau du groupe RPR de l’As-
semblée nationale pour voir en
quels termes il fallait interpeller
le gouvernement. Partisan de « ti-
rer un trait sur le passé », François
Fillon, candidat à la présidence

du RPR, a précisé au Monde que
cela ne vaut « ni pour certaines af-
faires parisiennes ni pour la MNEF
dont le dossier semble présenter
trois aspects : le financement du
Parti socialiste, un enrichissement
personnel et un système de mani-
pulation du monde étudiant ».
« Très hostile à toute forme d’am-
nistie », un autre candidat à la
présidence du RPR, Patrick De-
vedjian, estime, lui aussi, que la
MNEF se présente comme « une
affaire d’enrichissement personnel
à caractère collectif ». Avocat de
profession, M. Devedjian pré-
cise : « Ceci est qualifié par le code
pénal ». Si, après son éventuelle
mise en examen, M. Strauss-
Kahn devait choisir de rester au
gouvernement, le député des
Hauts-de-Seine annonce par
avance « un harcèlement hebdo-
madaire » à l’Assemblée natio-
nale.

Le président du groupe RPR du
Sénat, Josselin de Rohan, est
dans le même état d’esprit : « Que

les socialistes comptent sur nous :
nous leur ferons les mêmes ca-
deaux que ceux qu’ils nous ont faits
ces derniers temps. » « Les profes-
seurs de vertu, au Parti socialiste, il
y en a un par mètre carré », iro-
nise M. de Rohan, en estimant
que « Lionel Jospin est rattrapé
par l’héritage de François Mitter-
rand » . M. de Rohan, en re-
vanche, n’est pas hostile au fait
de « remettre les compteurs à zé-
ro » pour les affaires de finance-
ment de la vie politique, à l’ex-
ception des cas d’enrichissement
personnel, mais à l’occasion de la
prochaine élection présidentielle.

Mardi matin, sur France 2, Mi-
chèle Alliot-Marie a également
mis en cause le premier ministre,
en évoquant sans plus attendre
« la jurisprudence Balladur-Béré-
govoy », selon laquelle un mi-
nistre mis en examen ne peut res-
ter au gouvernement. « J’aimerais
surtout que Lionel Jospin nous ex-
plique, lui qui était premier secré-
taire du Parti socialiste au moment
où ces événements ont eu lieu (...),

ce qu’il en est exactement », a af-
firmé la candidate à la présidence
du RPR. Dominique Paillé, dépu-
té (UDF) des Deux-Sèvres, rap-
pelle de son côté que « le premier
ministre ne peut se présenter
comme le hérault des valeurs de
probité et rester en retrait sur ce
point délicat ».

« Je n’ai pas le goût de hurler
avec les loups, a affirmé au Monde
François Bayrou. Se lancer dans
une polémique sur le cas de
Strauss-Kahn lui-même serait très
déplacé. L’interrogation de l’oppo-
sition ne peut porter que sur la
doctrine du gouvernement en ma-
tière de mise en examen. La ques-
tion peut être : “M. Jospin, pouvez-
vous nous dire si la doctrine du
gouvernement a changé, ou si une
mise en examen entraîne toujours
la démission de l’intéressé ?”», a
ajouté le président de l’UDF.

Les responsables de l’opposi-
tion anticipent aussi sur le départ
du gouvernement du ministre de
l’économie et des finances. « Un

départ de Dominique Strauss-
Kahn serait un rude coup pour le
gouvernement », juge M. Bayrou.
« La mise en réserve d’un élément
aussi important que Strauss-Kahn
ne peut pas ne pas avoir de consé-
quences politiques. Ce serait un
coup de tonnerre dans un ciel bleu.
C’est le Jospin politique qui aura
mal, pas le Jospin personnel », es-
time de son côté M. de Rohan. Le
secrétaire général de Démocratie
libérale, Laurent Dominati, af-
firme qu’« il s’agit du premier gros
pépin du gouvernement ».
« Strauss-Kahn joue un rôle ma-
jeur dans l’équilibre du dispositif
gouvernemental, analyse le dépu-
té de Paris. S’il part, Jospin est dé-
porté sur sa gauche, ce qui nous
ouvre un espace. Seconde consé-
quence, Dominique Strauss-Kahn
ne serait plus candidat à la Mairie
de Paris. On s’acheminerait alors
vers une bataille entre Parisiens, et
non plus entre nationaux. »

Jean-Baptiste de Montvalon
et Jean-Louis Saux

Les éditorialistes défendent la présomption d’innocence
ALORS QUE la démission du

ministre de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie n’était pas
encore annoncée, les quotidiens
sont largement revenus sur l’« af-
faire Strauss-Kahn ». Le Figaro
constate, à propos de la justice,
que « son indépendance l’a rendue
audacieuse et brutale (...). La
gauche excite les juges quand ils
mordent dans le gras de ses adver-
saires. Mais elle les maudit quand
ils s’en prennent à son camp. Voyez
la MNEF, pouponnière socialiste
suspectée de magouilles finan-
cières : le chef de section du pôle fi-
nancier du parquet de Paris, un
magistrat ayant notamment en
charge le dossier de la mutuelle étu-
diante, va devoir brutalement quit-
ter son poste, ce mois-ci. Trop in-
dépendant ? (...) La gauche aime
avoir encore ses hommes de
confiance aux carrefours straté-
giques. Elle n’en serait pas blâ-
mable, si elle n’avait tant fait de ta-
page sur la nécessité de couper la
relation hiérarchique entre le judi-
ciaire et l’exécutif (...). »

Pour autant, Le Figaro s’inquiète
de l’émergence d’une République
des juges : « Le pouvoir des juges
est devenu sans limite et sans

contrepartie. Elle place, comme au-
torité supérieure, un corps sans légi-
timité reconnue (un juge n’est pas
élu) et pratiquement irresponsable
(il n’a de comptes à rendre à per-
sonne). Peut-on accepter dans ces
conditions que la justice enraye, à
son gré, la marche de la démocra-
tie, en n’ayant pour seule référence
que la morale, voire, bien souvent,
l’intime conviction d’un “petit juge”
solitaire ? » Ce sont aussi ces « la-
cunes », poursuit Le Figaro, que le
« cas Strauss-Kahn » remet en évi-
dence, à moins de trois mois de la
réunion du Parlement en congrès,
le 24 janvier. Avant d’approuver
l’indépendance de la justice,
conclut Le Figaro, « les parlemen-
taires seraient bien inspirés de se re-
poser quelques questions sur la
place du juge dans la politique ».

Pour La Tribune, cette affaire
marque « la fin d’une époque » :
celle où la gauche se consacrait
bon an mal an aux réformes.
S’ouvre, selon le quotidien écono-
mique, celle des grandes
échéances politiques.

Beaucoup de quotidiens régio-
naux reviennent à la fois sur la
« jurisprudence Balladur », qui
impose à un ministre mis en exa-

men de démissionner, et le respect
de la présomption d’innocence. Le
Progrès rappelle ainsi que
M. Strauss-Kahn n’est pas encore
mis en examen. « La présomption
d’innocence, qu’un projet de loi en
discussion au Parlement est juste-
ment en train de renforcer,
commande d’attendre avant de ju-
ger, note le quotidien lyonnais.
Mais un ministre n’est pas un ci-
toyen comme un autre. » Le di-
lemme de Lionel Jospin est évoqué
par L’Est républicain, qui estime
qu’« avant que l’affaire Strauss-
Kahn ne devienne un volcan poli-
tique, Lionel Jospin doit réagir ».
Mais comment ? « En faisant crédit
à son ministre des finances, ou en
lui demandant de démissionner le
temps que les choses soient mises au
clair ? » Dans le premier cas, il
« donne le sentiment de couvrir son
ami » ; dans le second, « il coupe
court au débat sur l’éthique et le dé-
voiement de la morale publique ».

La Montagne rappelle que
« DSK » « ne peut être considéré
comme un ministre ordinaire ». Il
est une caution pour les marchés
financiers, mais il occupe égale-
ment « une position stratégique au
sein de la gauche plurielle et pour la

future conquête de l’Elysée par Lio-
nel Jospin ». Le Télégramme de
Brest insiste surtout sur l’image de
M. Strauss-Kahn, qui « n’est pas
encore un très grand ministre de
l’économie, dans la lignée des Pi-
nay, Giscard, Barre et Delors, parce
qu’il n’a pas eu le temps de déployer
sa vision du monde et de la France
dans la nouvelle donne plané-
taire ». Il n’en reste pas moins « un
facilitateur, un intellectuel praticien
qui comprend son époque et qui sait
l’expliquer ».

Sud-Ouest assure que « pour la
première fois » depuis son arrivée
à Matignon, M. Jospin « se trouve
dans une situation vraiment in-
confortable ». L’affaire Strauss-
Kahn « éclate dans un ciel serein »,
et M. Jospin aborde là « l’épreuve
la plus délicate de son parcours »,
pronostique Le Midi libre. Le scan-
dale de la MNEF, note le quotidien
de Montpellier, « vient remettre en
cause son plan de bataille élyséen ».
Nice-Matin s’interroge sur la diffi-
culté de réunir les preuves d’une
prestation dans une « économie
informelle » où le conseil et la ma-
tière grise ne font pas toujours
l’objet d’un contrat en bonne et
due forme.
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Au sommaire

du numéro

de novembre

Chez votre
marchand

de journaux
30 F - 4,57 ¤

Dossier : La formation des professeurs.

Les IUFM sont-ils archaïques ?

L’année de formation-stage.

La formation permanente.

P Entretien avec Clément Rosset.

P Mouvement lycéen : zéro délai

pour zéro défaut. 

P L’école et les gens du voyage.

P Pédagogie : les villes acteurs

de l’éducation.

P Voyage au Yémen.

P Guide culture.

P Petites annonces.

Le magazine résolument enseignant

LA MONDIALISATION
CONTRE L’ASIE

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

a Tempêtes sur l’Asie, par Ignacio Ramonet.
a Un désastre social sans précédent, par John Evans.
a Le coût exorbitant du développement chinois, par Roland Lew.
a Nationalisme égaré de la Malaisie, par David Camroux.
a La Corée du Sud à l’heure du FMI, par Ilaria Maria Sala.
a Craquements du modèle japonais, par Evelyne Dourille-Feer.
a Le couple nippo-américain à l’heure du soupçon, par Bruce

Cumings.
a L’Indonésie, atout maître du jeu américain, par Noam

Chomsky.
a L’Inde à la recherche d’alliés, par Jyotsna Saksena.
a Du bon usage des « valeurs asiatiques », par Bernard Cassen.
a Remise en question du « modèle » occidental, par Philip

S. Golub.
a Violence contre démocratie en Indonésie, par Françoise

Cayrac-Blanchard.

Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie,
d’une liste de sites Internet et d’un glossaire.

Lui qui avait finement piloté la politique
économique depuis son arrivée
a eu aussi sa part de responsabilité 
dans les embardées de la rentrée

Cela a été sa force, 
mais c’est aussi
devenu sa faiblesse : 
jamais « DSK » n’a
livré véritablement 
le fond de sa pensée

Dans de très nombreux arbitrages interministériels, « DSK » a fréquemment pesé dans le sens
du « réalisme », pour modérer les ardeurs réformatrices de la majorité plurielle.
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La chute d’un ministre « talentueux »
Dominique Strauss-Kahn a fortement imprimé sa trace à Bercy
et laissé en héritage une économie en pleine santé

C’EST un grand classique du
genre : par fonction, par obligation
sinon par inclination personnelle,
un ministre des finances, quand il
est de gauche, joue forcément
contre son camp. Détenteur d’un
ministère, qui est d’abord celui de
la parole, il doit rassurer les mar-
chés financiers. Protecteur des en-
treprises, qui relèvent de son péri-
mètre de compétence, il doit
nécessairement défendre leurs in-
térêts, lors des arbitrages intermi-
nistériels. Gardien des grands équi-
libres économiques et financiers, il
se doit naturellement d’être
économe des deniers publics et
jouer les pères-la-rigueur contre les
ministères dépensiers. Bref, sauf à
déroger à sa mission, le patron de
Bercy, quelle que soit sa sensibilité
initiale, a une voie toute tracée,
toujours la même. L’austère voie
de la rigueur.

Faut-il pourtant enfermer Domi-
nique Strauss-Kahn dans cette cari-
cature ? Avec lui, ce serait sûre-
ment faire fausse route et passer à

côté de traits dominants du per-
sonnage. En faut-il une preuve, on
la trouve dans les hommages qui
lui ont été rendus, même après sa
mise en cause dans l’affaire de la
MNEF. Si son ami Pierre Moscovici,
ministre délégué aux affaires euro-
péennes, lui a logiquement témoi-
gné son soutien et lui a dit son
« admiration », on a aussi entendu
des éloges dans le camp d’en face,
par exemple, dans la bouche d’un
Pierre Lellouche, député RPR, qui a
salué en lui un « ministre talen-
tueux ».

Et ce qui est encore vrai au-
jourd’hui, dans le tumulte des af-
faires, l’était encore plus avant qu’il
n’ait présenté sa démission de son
poste de ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie. Car,
quels étaient alors les amis ou les
« supporters » du patron de Ber-
cy ? Le fait est qu’ils étaient innom-
brables. La presse financière anglo-
saxonne ne manquait jamais une
occasion de chanter ses louanges.
Raymond Barre, lui-même, s’était
transformé en « groupie » inatten-
du de « DSK » en voyant, en lui, un
brin moqueur, un « Edgar Faure du
socialisme ». Et même le président
du Medef, Ernest-Antoine Seillière,
pourtant peu suspect d’indulgence
à l’égard du gouvernement, y avait
été de son compliment, en lâchant
devant des troupes patronales mé-
dusées : « Nous avons un très bon
ministre des finances, peut-être pas

le meilleur de l’univers (...) mais il
fait de son mieux pour ne pas ajouter
aux handicaps des entrepreneurs. »

Mais dans son propre camp,
« Strauss » était parvenu dans le
même temps à ne pas se faire éti-
queter comme « l’ami des pa-
trons ». Entretenant des relations
très proches avec de nombreux
syndicalistes, comme Marc Blondel
(FO) ou Nicole Notat (CFDT), ou
plus récemment Bernard Thibault
(CGT), il avait aussi des relations
privilégiées avec le secrétaire natio-
nal du Parti communiste, Robert
Hue. Signe révélateur : si les dépu-
tés communistes ont parfois mal-
mené Martine Aubry, sur la ré-
forme des 35 heures ou les projets
de loi de financement de la Sécurité
sociale, ils ont toujours pris soin
d’épargner Dominique Strauss-
Kahn et ont régulièrement voté le
volet fiscal – toujours le plus déli-
cat – de ses projets de loi de fi-
nances.

C’est dans ces amitiés-là, très
œcuméniques, que réside le talent

de « Strauss ». De ce talent qui au-
rait pu faire de lui, s’il n’y avait eu
cette funeste affaire de la MNEF,
« l’un des plus grands ministres des
finances » depuis plusieurs décen-
nies, comme l’ont souvent dit
– sans modestie – ses collabora-
teurs. Car, contrairement à tant de
ses prédecesseurs, il s’est précisé-
ment bien gardé de se laisser enfer-
mer dans le rôle qui est d’ordinaire
dévolu au détenteur de ce porte-
feuille si délicat.

Rigoureux, Dominique Strauss-
Kahn l’a, certes, été. C’est lui, par
exemple, qui a convaincu Lionel
Jospin, au lendemain des élections
législatives de 1997, de jouer à fond
la carte de l’euro, et, oubliant les
fameuses conditions que posaient
auparavant les socialistes à son lan-
cement, de se convertir au très
contraignant pacte de stabilité eu-
ropéen. C’est lui encore qui a
convaincu le premier ministre
d’oublier l’engagement pris de gar-
der France Télécom à 100 % public
et de se lancer dans des opérations
d’ouverture de capital des entre-
prises publiques ou de privatisation
sans précédent, même à l’époque
d’Edouard Balladur.

Plus que cela : dans de très nom-
breux arbitrages interministériels,
« DSK » a fréquemment pesé
– sans toujours être entendu – dans
le sens du « réalisme », pour modé-
rer les ardeurs réformatrices de la
majorité plurielle. Celle-ci envisa-

geait-elle de faire payer aux entre-
prises, et à elles seules, en 1997, la
facture de la réduction des déficits,
via un relèvement de l’impôt sur les
sociétés ? Le ministre des finances
a tenté – en vain – de limiter au
maximum l’addition, en suggérant
que les ménages apportent, eux
aussi, leur écot, par le biais d’un re-
lèvement de l’impôt sur le revenu.
Le gouvernement réfléchissait-il à
une montée en puissance de la
contribution sociale généralisée ?
Peu désireux de durcir trop forte-
ment la fiscalité de l’épargne, il a
– cette fois encore en vain – essayé
de freiner la réforme, en suggérant
qu’elle soit mise en œuvre en deux
temps. Et l’on pourrait poursuivre
les exemples : de la baisse de rému-
nération du livret A – dossier sen-
sible s’il en est, à gauche – jusqu’à
l’enterrement de la refonte de la
taxe d’habitation, demandée par le
PS, au profit d’une autre réforme,
celle de la taxe professionnelle, ap-
plaudie par de nombreux chefs
d’entreprise, les dossiers sont nom-
breux, qui ont permis à Dominique
Strauss-Kahn de jouer à contre-
emploi.

Mais, à chaque fois, il a maœuvré
avec assez d’habileté pour ne pas
renvoyer de lui-même cette seule
image. Car, comme aime à le dire
son épouse, Anne Sinclair, Domi-
nique Strauss-Kahn, c’est
« l’homme des audaces maîtrisées ».
Libéral, il l’est sûrement, même si
depuis toujours – même quand il
décide une stagnation des dé-
penses de l’Etat –, il se réfère au
keynésianisme. Mais dans le même
temps, il est suffisamment imagi-
natif pour donner au « peuple de
gauche » quelques symboles sus-
ceptibles d’apaiser ses impatiences.
Depuis l’alternance, ses proches
conseillers n’ont donc jamais man-
qué de rappeler que l’hérésie des
emplois-jeunes, c’était lui qui en
avait eu l’idée. Et la fameuse ré-
forme des 35 heures, c’est encore
lui qui l’a portée dès ses débuts,
alors que Martine Aubry y a été
longtemps défavorable. Preuve
qu’il n’a pas été l’insupportable
« liberal » que certains ont voulu
voir en lui.

Le procès a-t-il eu d’ailleurs quel-
que écho ? Le fait est que non.
Alors qu’en d’autres temps, Pierre
Bérégovoy a vivement été pris à
partie par ses propres amis socia-
listes qui le jugeaient responsable,
au moins partiellement, des dérives
de « l’argent fou » et des « années-
fric », Dominique Strauss-Kahn,
lui, n’a jamais eu véritablement à se
défendre de ces accusations-là. Et,
en tout cas, si, ici ou là, la critique a
été entendue, elle n’a jamais pris
beaucoup d’ampleur et n’est pas
devenue systématique. Ce qui est
d’ailleurs compréhensible : n’usant
qu’avec discernement de la posi-
tion de force que lui offrait la ci-
tadelle de Bercy, le ministre des fi-

nances – à la différence encore une
fois d’un Bérégovoy – n’a jamais
cherché à exister politiquement en
faisant entendre sa différence par
rapport à Matignon. A quelques ac-
crocs près, c’est même exactement
l’inverse.

Plutôt beau joueur, et par nature
peu rancunier, il s’est toujours in-
cliné devant les arbitrages du pre-
mier ministre, même quand ils ne
lui étaient pas favorables. Mieux
que cela : ayant fait le choix d’in-
dexer en permanence sa carrière
politique sur celle de Lionel Jospin,
qui fut son témoin de mariage, il a
mis en permanence sa compétence
au service de son ami. On
comprend donc que les charges
« anti-Strauss » n’aient jamais pris
d’ampleur : lui reprocher d’être le
« droitier » de service, c’était du
même coup reprocher au premier
ministre lui-même de conduire une
politique économique trop libérale.

Dans les rangs de la majorité plu-
rielle, personne n’a donc succombé
à la tentation d’établir une compa-
raison entre Pierre Bérégovoy et
Dominique Strauss-Kahn. Ques-
tion de personnalité : Si « Béré »
était dogmatique, confiait au début

de l’hiver 1998, François Hollande,
premier secrétaire du PS,
« Strauss », lui est un « pragma-
tique ». En quelque sorte, s’il est ar-
rivé au ministre des finances
d’avoir le rôle de modérateur in-
hérent à sa fonction, il a fait, dans
ce domaine, « le minimum syndi-
cal », selon la formule d’un hié-
rarque socialiste.

Mais cette habileté-là suffit-elle à
résumer le personnage ? Long-
temps cela été sa force, mais indé-
niablement, c’est aussi devenu in-
sensiblement sa faiblesse. Car
jamais Dominique Strauss-Kahn
n’a sans doute livré véritablement
le fond de sa pensée. Ne dédai-
gnant pas citer quelques glorieux
ancêtres – Marx, Proudhon, Keynes
ou quelques autres –, mais cher-
chant aussi à incarner un socia-
lisme new-look ; durcissant – un
tout petit peu – l’impôt sur la for-
tune, mais parlant aussi – beau-
coup – de nouvelles technologies ;
dénonçant, comme Lionel Jospin,
la recherche d’une « troisième
voie », mais évoquant avec délecta-
tion la perspective d’une « new
economy », très proche du modèle
anglo-saxon, il a, depuis l’alter-
nance de 1997, joué sur de multi-
ples tableaux. Comme s’il n’osait
dire publiquement qu’il était, mal-
gré tout, à la recherche d’une voie
médiane, pas très éloignée de celle
d’un Blair ou – version française –
d’un Mendès France.... 

Et cette ambiguïté-là a fini par se
faire sentir et a contribué, au moins
pour partie, à brouiller l’image de
la politique économique du gou-
vernement. Saura-t-on ainsi, un
jour, la véritable histoire de la ba-
taille autour de l’impôt sur le reve-
nu ou encore des stock-options qui
s’est déroulée dans les coulisses du
pouvoir ? Dominique Strauss-Kahn
s’est toujours défendu d’avoir dis-
tillé dans la presse, voici bientôt un
an, des indiscrétions laissant en-
tendre que le gouvernement pour-
rait envisager de baisser ce prélève-
ment – une réforme que jusque là,
seule la droite préconisait.

Publiquement, il n’a donc jamais
revendiqué un changement de doc-
trine fiscale, jamais défendu auprès
de la majorité l’idée qu’il fallait
prendre garde aux effets de la
mondialisation, se soucier aussi des
classes moyennes et ne pas dessi-
ner le grand Meccano des impôts
au seul profit des moins favorisés.
Lui qui avait manifesté un réel
talent pour régler les dossiers in-
dustriels et financiers les plus em-
brouillés, de la Société marseillaise
de crédit jusqu’au Crédit lyonnais,
en passant par Thomson ou le Cré-
dit foncier il a préféré, pour une
fois, avancer de biais.

On se souvient de l’imbroglio
qu’il a alors créé. Instillant en jan-
vier, sans que personne n’y prenne
vraiment garde, un volet prévoyant

une forte baisse de la fiscalité des
stock-options dans un projet de loi
de Claude Allègre sur la recherche,
favorable par la force des choses à
des couches sociales pas franche-
ment populaires, il a dû battre une
première fois en retraite et accep-
ter que le projet soit provisoire-
ment enterré. Puis à l’automne,
quand le débat a repris, le groupe
socialiste, qui ne l’avait jamais dé-
fié, lui a même imposé le camouflet
de voter comme un seul homme un
amendement prévoyant de durcir
la fiscalité de ces stock-options,
avant de le retirer, mais avec l’en-
gagement de sa part que la réforme
serait reprise dans les prochains
mois. Bref, lui qui avait finement

piloté la politique économique de-
puis son arrivée a eu aussi sa part
de responsabilité dans les embar-
dées de la rentrée. De l’affaire Mi-
chelin, qui a tellement embarrassé
le gouvernement, jusqu’au débat
fiscal, qui a tourné à la cacophonie,
il a montré moins de doigté qu’à
l’ordinaire.

Mais quelle importance ! Ce n’est
sans doute pas ce souvenir-là que
laissera Dominique Strauss-Kahn,
ministre des finances. Est-ce le ré-
sultat d’une chance extraordinaire
ou le produit d’un véritbale savoir-
faire ? Alors que beaucoup de ces
prédécesseurs, gaffeurs ou effacés,
n’ont guère marqué Bercy de leur
empreinte, il a, lui, fortement im-
primé sa trace et laissé en héritage
une économie en pleine santé.
Consommation en vive hausse, in-
vestissement des entreprises en
forte reprise, morale des patrons à
des sommets historiques, chômage
en recul constant depuis deux ans :
la conjoncture est remarquable-
ment bien orientée, et c’était l’une
de ses fiertés. Il ne manquait jamais
une occasion pour suggérer que
c’était en partie à son doigté qu’on
le devait.

« Si nous ne faisons pas de bêtises,
la France peut connaître une phase
d’expansion relativement longue, de
l’ordre de six ou sept ans », se ré-
jouissait-il, ainsi, le 25 octobre,
dans La Croix. « Si nous ne faisons
pas de bêtises »... La phrase prend
aujourd’hui une curieuse réso-
nance.

Laurent Mauduit
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Les discriminations punies par le code pénal
Selon l’article 225-1 du code pénal, « constitue une discrimination

toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur
origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur état de santé,
de leur handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions politiques, de leurs
activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance,
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion dé-
terminée ». Refuser de fournir un bien ou un service, refuser d’em-
baucher, ou licencier en se fondant sur de telles discriminations est
puni de deux ans d’emprisonnement et 200 000 francs d’amende.

Au vu de la jurisprudence, Aides et le Centre gai et lesbien esti-
ment que la notion de « mœurs » n’a pas permis de lutter contre les
discriminations anti-homosexuelles. Dans leurs propositions contre
l’homophobie, ces deux associations proposent donc d’ajouter expli-
citement l’expression « de leur orientation sexuelle » dans l’ar-
ticle 225-1.

L’idée d’une législation contre
les propos homophobes fait son chemin

Plusieurs propositions de loi sont en préparation 
Soutenu par François Bayrou, le député François Léo-
tard (UDF) a déposé devant l’Assemblée nationale une
proposition de loi destinée à lutter contre les propos

homophobes. Le PS, le PCF et les Verts s’apprêtent à
faire de même. Les associations s’en félicitent, tout en
insistant sur la nécessité d’une politique de prévention.

INDIRECTEMENT, la reconnais-
sance du couple homosexuel
semble avoir tracé la voie d’une
autre revendication des associa-
tions d’homosexuel(le)s : la pénali-
sation de l’injure homophobe. Par
leur violence, les débats parlemen-
taires sur le PACS et les manifesta-
tions publiques qui lui furent liées,
notamment le défilé des anti-PACS
derrière Christine Boutin, le 31 jan-
vier, ont incité certains députés, de
la majorité comme de l’opposition,
à envisager la création d’un délit
d’incitation à la haine homophobe.

François Léotard, député (UDF)
du Var, a été le plus prompt à dé-
poser, dès le 18 octobre, devant
l’Assemblée nationale, une propo-
sition de loi « relative à la lutte
contre la provocation à la discrimi-
nation, à la haine ou à la violence à
l’égard des personnes à raison de
leurs pratiques sexuelles non répri-
mées par la loi », dont François
Bayrou a d’ores et déjà déclaré
qu’il la soutiendrait. « On peut être
de droite sans être homophobe, ex-
plique-t-on dans l’entourage de
François Léotard. On peut voter
contre le PACS pour des raisons juri-
diques et ne pas accepter les appels
à la haine. Au nom du principe
d’égalité entre les citoyens, il n’est
pas normal que certains soient insul-
tés impunément. »

« JALONS SYMBOLIQUES »
Comment se défendre en justice

contre ceux qui, lors de la manifes-
tation anti-PACS du 31 janvier,
brandissaient des banderoles sur
lesquelles on pouvait lire « Pas de
neveux pour les tantouzes » ou « Les
pédés au bûcher », s’interrogent les
associations ? Actuellement, la loi
sur la presse de 1881 réprime le dé-
lit de provocation à la discrimina-
tion, à la haine, ou à la violence à
l’égard d’une personne ou d’un
groupe de personnes en raison de
leur appartenance à une ethnie,
une nation ou une religion déter-
minée, mais elle demeure silen-
cieuse à l’égard des appels à la
haine contre les personnes homo-
sexuelles. Les associations luttant
contre l’homophobie ne peuvent
pas se porter partie civile, contrai-
rement aux associations antira-
cistes lors d’insultes à caractère ra-
ciste.

Seul un individu nommément at-
taqué a la possibilité de porter
plainte pour diffamation ou injure,
mais, contrairement à l’origine ou
la race, l’orientation sexuelle n’est
pas un critère d’aggravation des

peines. « Il manque une sanction de
l’expression à caractère homophobe,
comme est sanctionnée l’expression
à caractère raciste, souligne
M e Pierre Mairat, président du
Mouvement contre le racisme et
pour l’amitié entre les peuples
(MRAP). Or on ne fait pas plus le
choix d’être homosexuel que de
naître juif ou arabe. »

Pour le PS, Patrick Bloche (dépu-
té de Paris) « travaille actuelle-
ment » à une proposition de loi
comblant ce « vide juridique ».
Adeline Hazan, chargée des ques-
tions de société au secrétariat na-
tional du PS, s’y était engagée au
début de l’année en recevant les
associations concernées, et Cathe-
rine Tasca, présidente de la
commission des lois de l’Assem-
blée nationale, s’y est déclarée fa-
vorable, rappelle M. Bloche. « Cela

relève de la même démarche que les
lois Gayssot sur le racisme. Je n’ai
aucun doute sur le fait que le groupe
socialiste adhère à cette démarche.
Les députés ont été suffisamment
sensibilisés par ce qu’ils ont récem-
ment entendu dans l’Hémicycle. »
Quant au gouvernement, Patrick
Bloche le perçoit d’autant moins
réticent que « l’on n’est pas dans la
symbolique du PACS : il s’agit juste se
donner les moyens de lutter contre
l’homophobie ». Il espère donc une
mise à l’ordre du jour et un vote
sur ce sujet avant la fin de la légis-
lature.

D’autant que le Parti commu-
niste et les Verts concoctent eux
aussi leur proposition de loi. Ber-
nard Birsinger, député (PCF) de
Seine-Saint-Denis, déposera « dans
les semaines qui viennent » une pro-
position de loi visant à « mettre
hors la loi l’homophobie ». Selon

Michela Frigiolini, chargée de cette
question au PCF, « ce n’est pas avec
une loi qu’on extirpera l’homophobie
de la société, mais elle permet de po-
ser des jalons symboliques ». Les
écologistes déposeront un texte
début 2000 pour tenir les engage-
ments pris lors de la campagne des
élections européennes. « Nous es-
pérons que toutes ces propositions de
loi inciteront le garde des sceaux à se
saisir du sujet », commente Alain
Piriou, responsable de la commis-
sion Gais et lesbiennes des Verts.

Du côté des associations, on se
réjouit qu’un député de la droite
s’empare du sujet : « C’est malin, de
la part de ceux qui n’ont pas envie
d’assumer l’image désastreuse lais-
sée à droite par le débat sur le PACS,
de proposer une loi très consen-
suelle », note Caroline Fourest, pré-
sidente du Centre gai et lesbien

(CGL), qui, avec les associations
Aides et Prochoix, est à l’initiative
d’une autre proposition de loi. « Là
où l’Etat use de sa force symbolique
pour tracer la frontière de l’inex-
cusable et intimider ceux qui
tiennent des discours de haine anti-
étrangers ou anti-juifs, sa jurispru-
dence semble donner raison à ceux
qui promettent les homosexuels au
bûcher », lit-on dans le « Manifeste
pour une stratégie contre l’homo-
phobie », que ces associations ren-
dront public lors d’un colloque, le
17 novembre. Une politique de pré-
vention s’impose tout autant que
ce volet répressif, insistent les pro-
moteurs du texte, qui prônent la
création d’une autorité administra-
tive indépendante veillant à l’appli-
cation de la loi comme à la sensibi-
lisation de l’opinion publique.

Pascale Krémer

22 septembre 1998 : la brigade financière saisit
un chèque de 603 000 francs, daté
du 2 novembre 1996, libellé au nom de
M. Strauss-Kahn, au titre de ses honoraires pour son
intervention dans la transaction Vivendi-RPD

Deux ans d’enquêtes sur la politique
de diversification de la MNEF

b Début 1998 : la Cour des
comptes enquête sur le régime obli-
gatoire de sécurité sociale des étu-
diants, ainsi que sur la gestion de la
MNEF et de ses filiales. Il s’agit de
passer au crible la politique de diver-
sification lancée par la principale
mutuelle étudiante, à partir de 1990,
dans des domaines comme la
communication et l’informatique,
l’assurance, le logement ou la restau-
ration.

b 21 juin : Olivier Spithakis an-
nonce sa démission du poste de di-
recteur général de la MNEF, qu’il oc-
cupait depuis 1985.

b 9 juillet : le nom de Dominique
Strauss-Kahn, devenu, en 1997, mi-
nistre de l’économie et des finances,
est cité par Libération pour avoir par-
ticipé en 1995, comme avocat d’af-
faires, à l’élaboration d’un accord fi-
nancier entre la Générale des eaux
(devenue depuis Vivendi) et la socié-
té holding des filiales de la MNEF,
Raspail Participation et Développe-
ment (RPD). Cette opération a
conduit une filiale de Vivendi à ap-
porter 21 millions de francs au capi-
tal de RPD.

b 31 juillet : la Cour des comptes
transmet au ministère de la justice
une synthèse des faits découverts
lors du contrôle sur la gestion de la
MNEF et susceptibles de faire l’objet
de poursuites pénales. Début août,
la note est remise au parquet de Pa-
ris.

b 8 septembre : une information
judiciaire contre X pour faux et
usage de faux, abus de confiance et
recel, ainsi que pour prise et conser-
vation illégale d’intérêts, est ouverte
par le parquet de Paris dans l’affaire
de la MNEF.

Confié aux juges d’instruction Ar-
mand Riberolles et Françoise Neher,
le dossier vise les relations entre la
MNEF et trois sociétés filiales ou
sous-traitantes spécialisées dans la
communication et les études (Spim,
Policité, Transim). Le parquet dili-
gente aussi une enquête préliminaire
sur les relations entre la MNEF et sa
trentaine de filiales commerciales.

b 10 septembre : les responsables
du PS affirment que le parti « n’a pas
eu avec la MNEF le moindre rapport
dans le cadre de son financement et de
son propre fonctionnement ».

b 21 septembre : la Cour des
comptes transmet son rapport pro-
visoire sur la gestion de la MNEF aux
ministres de l’emploi, de l’éducation
nationale, de l’économie, et au se-
crétaire d’Etat au budget. Au sujet de
la diversification, le document s’in-
terroge sur « un enchevêtrement de
participations croisées générant un
écheveau de filiales et de sous-filiales
en cascade ».

Il estime notamment que « les in-
vestissements des fonds d’origine mu-
tualiste dans des sociétés qui agissent
dans des secteurs commerciaux pa-

raissent en contradiction avec le ca-
ractère de groupement à but non lu-
cratif assigné par le législateur aux
mutuelles ». Il critique les relations fi-
nancières entretenues par la MNEF
avec ses fournisseurs, qui sont aussi
pour la plupart ses filiales.

b 22 septembre : une série de
perquisitions sont conduites dans les
locaux de la MNEF par la brigade fi-
nancière. Les policiers saisissent un
chèque de 603 000 francs, daté du
2 novembre 1996, libellé au nom de
M. Strauss-Kahn, au titre de ses ho-
noraires pour son intervention dans
la transaction Vivendi-RPD. La lettre
de mission confiée à Me Strauss-
Kahn, rédigée le 3 décembre 1994
par Philippe Plantagenest, directeur
de la diversification et des filiales de
la MNEF, est aussi saisie .

b 23 septembre : M. Strauss-
Kahn précise que les honoraires per-
çus par son cabinet d’avocats, pour
une intervention étalée entre la fin
1994 et février 1997, « se sont élevés à
500 000 francs, plus 100 000 francs de
TVA ».

b 22 décembre : un réquisitoire
supplétif est délivré aux magistrats
pour des faits de recel et d’abus de
biens sociaux, au préjudice notam-
ment de la société de courtage d’im-
primerie EFIC, qui travaillait jus-
qu’en 1993 pour la MNEF.

b 12 janvier : une deuxième in-
formation judiciaire est ouverte
contre X par le parquet de Paris sur la

gestion de la MNEF, afin de donner
suite à l’enquête préliminaire visant
le fonctionnement de la mutuelle et
la gestion d’une quarantaine de ses
filiales commerciales. Confiée aux
juges Riberolles et Neher, elle
concerne les chefs d’escroquerie,
d’abus de confiance et de recel,
d’abus de biens sociaux et recel,
d’abus de crédit et recel.

b 12 janvier : Bruno Pelletier, res-
ponsable d’EFIC, est le premier mis
en examen dans l’instruction judi-
ciaire ouverte six mois plus tôt. Placé
sous écrou extraditionnel au Togo, il
est mis en examen pour faux, usage
de faux et abus de confiance. 

b février : un rapport conjoint de
l’Inspection générale des affaires so-
ciales et de l’Inspection générale des
finances visant la gestion de la
MNEF et des autres mutuelles étu-
diantes est remis aux ministres Mar-
tine Aubry et Dominique Strauss-

Kahn. Il dénonce « des dépenses
commerciales massives risquant de
peser sur la Sécurité sociale », ainsi
que la pratique des trop-perçus au
titre des « remises de gestion ».

b 26 février : Jean-Christophe
Cambadélis, numéro deux du PS et
député de Paris, dément « avoir été
financé sous quelque forme que ce
soit » au cours de sa campagne élec-
torale par la société de Bruno Pelle-
tier.

b Fin mai : le rapport provisoire
de l’IGAS sur la MNEF est transmis à
la commission de contrôle des mu-
tuelles. La diversification conduite
par M. Spithakis se solde « par un bi-
lan financier fortement négatif (...)au
détriment des intérêts des adhérents
de la mutuelle ».

b 13 juillet : la commission d’en-
quête parlementaire sur le régime
étudiant de Sécurité sociale rend son
rapport, qui ne dévoile rien sur la
MNEF, arguant des actions judi-
ciaires en cours et au nom de la sépa-
ration des pouvoirs.

b 17 septembre : faisant suite à la
requête de M. Strauss-Kahn, qui a
demandé au Conseil de l’ordre des
avocats du barreau de Paris d’exper-
tiser ses honoraires afin de prouver
sa bonne foi, l’ancien bâtonnier Ber-
nard Vatier évoque une « rémunéra-
tion régulièrement acquise ».

Ayant eu accès à des documents
(protégés par le secret profession-
nel) qui attesteraient l’intervention

effective de Me Strauss-Kahn, Me Va-
tier écrit que les honoraires deman-
dés à la MNEF par l’intéressé « pour
des prestations faites en sa qualité
d’avocat correspondent à une rému-
nération conforme aux règles et prin-
cipes qui régissent la profession d’avo-
cat ».

b 14 octobre : Philippe Plantage-
nest est mis en examen pour
« complicité d’abus de biens so-
ciaux ». Devant les juges, il met en
cause M. Strauss-Kahn, affirmant
avoir anti-daté sa lettre d’engage-
ment comme avocat-conseil de la
MNEF.

b 28 octobre : Olivier Spithakis
est mis en examen, et écroué pour
« détournements de fonds publics,
complicité et recel, destruction de
preuves, faux et usage de faux ». Il lui
est notamment reproché d’avoir
obligé les services de la MNEF à tra-
vailler avec EFIC, moyennant des ta-
rifs supérieurs de 20 % à 30 % supé-
rieurs à ceux du marché. Pendant sa
garde à vue, il a nié l’existence d’em-
plois fictifs au sein de la mutuelle. 

b 28 octobre : un réquisitoire
supplétif pour « faux et usage de
faux » est délivré par le parquet de
Paris contre « MM. Strauss-Kahn,
Spithakis et tous autres ».

b 29 octobre : François Bernardi-
ni, premier secrétaire de la fédéra-
tion PS des Bouches-du-Rhône, est
mis en examen. C’est le premier res-
ponsable politique à être poursuivi
dans cette affaire.
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Balzac, le titan
Non, Balzac n’est pas seulement

la doublure de Gérard Depardieu.
Un dossier pour faire le tour de ce créateur,
génial observateur de la nature humaine.

L’art du naturalisme
Qu’est-ce que le naturalisme en littérature ?

A partir de l’œuvre de Zola,
une analyse de ce courant littéraire

et de ses héritiers.

DOSSIERS  DOCUMENTS 
0123

& littéraires

UNE PUBLICATION DU MONDE
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

CARNET DU MONDE
- TARIFS 99 -
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
136 TTC - 20,73 ¤
TARIF ABONNÉS
118 F TTC - 17,98 ¤
NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤
FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤
THÈSES - ÉTUDIANTS :
83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.

AU CARNET DU « MONDE »

Décès

– Jacques Bachellier,
son époux,

Xavier et Marie-Noëlle Bachellier,
Laure et Jérôme,
Thierry Bachellier,
Arnaud Bachellier,
Aurélie, Amandine, Agathe,

ses enfants et petits-enfants,
Ses sœurs et belles-sœurs,
Les familles Lescure, Chaumeron,

Bienaimé, Poissonnier,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

M me Edith BACHELLIER,
née LESCURE,

survenu le 29 octobre 1999, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 3 novembre, à 14 heures, en
l’église Saint-Ferdinand-des-Ternes
(27, rue d’Armaillé, 75017 Paris), suivie
de l’inhumation au cimetière de Saint-
Acheul, à Amiens (Somme).

Cet avis tient lieu de faire-part.

41, rue Laugier,
75017 Paris.

– Mme Elisabeth Bernadberoy,
Et ses enfants Rémi et Marie,
Parents et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre BERNADBEROY,

survenu à l’âge de cinquante-deux ans le
30 octobre 1999.

Les obsèques religieuses auront lieu le
mardi 2 novembre, à 15 h 30, en l’église
d’Eguilles (Bouches-du-Rhône).

L’inhumation suivra au cimetière
paysager du Grand-Saint-Jean, à
Puyricard, à 16 h 30.

35, rue de la Caranque,
13510 Eguilles.

– François, Hervé et Philippe,
ses enfants
ont la tristesse de faire part du décès de

Louis CASANOVA,
dit LOULOU,

survenu le 29 octobre 1999.

64, boulevard de Ménilmontant,
75020 Paris.

– Eliane Dana,
son épouse,

Guy Dana,
Philippe Dana,

ses enfants,
Cyril et Laurent Bernard,
Alexandre, Maxime, Benjamin et

Juliette,
ses petits-enfants,
ont la très grande tristesse d’annoncer la
mort de

Joseph DANA,

survenue le 30 octobre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-un ans, à Courbevoie.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
au cimetière parisien de Pantin, le
mercredi 3 novembre, à 11 h 30.

La famille rappelle aussi avec émotion
le souvenir de

Nicole BERNARD,
née DANA,

disparue à trente-neuf ans, le 16 décembre
1983.

– Patrick Joussaume,
Edouard et Valérie,
Françoise et Daniel Azoulay,
Karine et Lionel,
Bernard et Agnès Joussaume,
Bastien, Amélie, Baptiste et Benoît,
Kathenne Joussaume,

ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me veuve André JOUSSAUME
née Madeleine ASSELOT,

survenu le 31 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-septième année.

Les obsèques religieuses seront
célébrées en l’église de Bandol, le
mercredi 3 novembre, à 9 h 30, suivies de
l’incinération au crématorium de Cuers
selon les dernières volontés de la
défunte.

Ni fleurs ni couronnes, dons éventuels à
Médecins sans frontières.

Les Néréides,
10, avenue de la Libération,
83150 Bandol.
3, rue Jules-Simon,
92100 Boulogne.

– M. Pierre Jouven,
son mari,

Ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants,

Mme Maïté Jouven,
sa belle-sœur, ses enfants et petits-
enfants,

M. et Mme Gilles Huguet
et leurs enfants,

Mme Pierre Etienne,
sa cousine et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Madeleine JOUVEN,
née HUGUET,

survenu à Paris, le 27 octobre 1999, après
une longue maladie, dans sa quatre-vingt-
onzième année.

Elle part profondément regrettée par
tous ses parents et amis.

Les obsèques ont eu lieu à Villers-la-
Faye, dans la stricte intimité familiale.

– Gianni Bertini,
Et son fils

ont le regret de faire part du décès de

Licia,

le 30 octobre 1999, à Milan.

58, rue du Château-d’Eau,
75010 Paris.

– Le directeur général,
Et le personnel de la direction générale

de l’énergie et des matières premières
du secrétariat d’Etat à l’industrie,
ont la tristesse de faire part du décès de

Daniel RONZE,
inspecteur des finances,

adjoint au directeur général,

survenu le 26 octobre 1999.

Une messe sera célébrée à son
i n t e n t i o n , à 12 h 15 , m e r c r e d i
10 novembre, en la basilique Sainte-
Clotilde, 23bis, rue Las Cases, Paris-7e.

– Mme J.-J. Stambach-Girardot,
Claire Pedelucq,
Danielle Stambach,
Dominique Schramm,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Jacques STAMBACH,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 30 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-onzième année.

66, boulevard Garibaldi,
75015 Paris.

Souvenir

– Le 30 octobre 1998,

Corinne GALLOUIN

nous quittait.

Elle repose en paix au cimetière du
Montparnasse, à Paris.

Oui, des printemps comptaient sur toi,
Oui, des étoiles attendaient
Que ton cœur les atteigne.

R.M. Rilke

Familles Meyer-Gallouin,
157, avenue du Maine,
75014 Paris

Anniversaires de décès

– Pour le quatorzième anniversaire du
rappel à Dieu, le 3 novembre 1985, de

Pierre DUC,

une pieuse pensée est demandée à tous
ceux qui sont restés fidèles à son souvenir.

– Il y a dix ans,

Pascal LESURE

nous a quittés, pensons à lui.

– Mes deux grands-pères sont partis
paisiblement sans franchir l’an 2000.

Jacques SAIGOT,
février 1999,

Louis RIBES,
octobre 1999.

Leurs différences ont fait ma richesse.
Ils ont rejoint

Madeleine RIBES,
ma grand-mère,
Agnès RIBES,

ma sœur,
Guillaume MATHIEU,

mon beau-frère,

emportés par la maladie si jeunes.

Tous me manquent tant !

Véronique.

Séminaires

« Suite et fugue
d’un s’en papier »

(Assoc. psych. actuelle)
« L’expérience contemporaine

du déchet »
Séminaire de psychanalyse, le premier

jeudi de chaque mois, de novembre à
mai 2000, à 21 h 15, 4, place Saint-
Germain.

Renseignements et inscription :
Nabi le Farès, 01-46-33-90-49 -

01-44-07-38-30.

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

b Séminaires
Philippe Sers : « Art et totalita-

risme ».
8, 15, 22 et 29 novembre, 6 et 13 dé-

cembre, 18 h 30-20 h 30, amphi Stourdzé,
Carré des sciences, 1, rue Descartes, Paris.

Marc Ballanfat : « La compréhension
philosophique du karman ».

9 et 23 novembre, 7 décembre, 11 jan-
vier, 18 h 30-20 h 30, salle RC2, universi-
té Paris-VII Denis-Diderot, 2, place Jus-
sieu, Paris.

Jean-Godefroy Bidima : « La philoso-
phie en Afrique : identité et traver-
sée (II) ».

9 novembre, 20 h 30-22 heures, 12 et
16 novembre, 20 heures-22 heures, 19 no-
vembre, 20 h 30-22 heures, 30 novembre,
20 heures-22 heures, et 3 décembre,
20 h 30-22 heures, salle RC2, université
Paris-VII Denis-Diderot, 2, place Jussieu,
Paris.

Dominique Flament et Jean-Jacques
Szczeciniarz : « Mathématiques, phy-
sique, philosophie : les nombres
complexes ».

9 et 23 novembre, 7 décembre, 18 h 30-
20 heures, salle 215, 4 et 18 janvier, salle à
préciser, Maison des sciences de
l’homme, 54, boulevard Raspail, Paris.

Lucien Vinciguerra : « Les règlements
du regard : projections et sections de
cône, lumière, langage ».

9, 16, 23 et 30 novembre, 7 et 14 dé-
cembre, 18 h 30-20 h 30, espace Jussieu,
université Paris-VII Denis-Diderot,
2, place Jussieu, Paris.

b Journée d’étude
« La Verneinung : négation, dénéga-

tion ».
Sous la responsabilité d’Antonia

Soulez.
13 novembre, 10 heures-18 heures,

amphi Stourdzé, Carré des sciences,
1, rue Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).

R e n s e i g n e m e n t s s u r s a l l e s ,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Cours

Cours particuliers
d’informatique à domicile

(Internet, bureautique, multimédia).
Tous niveaux. 300 formateurs en I.D.F.

ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 4 novembre 1999, à
2 0 h 3 0 : M . J . R e v a h , m i n i s t r e
plénipotentiaire à l’ambassade d’Israël :
« De Rabin à Barak, quatre ans
après l ’assassinat ». Téléphone :
01-42-71-68-19.

DISPARITION

a MARTIN HELLBERG, comédien
allemand persécuté tant par les nazis
que par les communistes en RDA,
est mort dimanche 31 octobre à l’âge
de quatre-vingt-quatorze ans. Né à
Dresde en 1905, après des débuts au
Théâtre d’Etat de Dresde dans Le
Marchand de Venise de Shakespeare,
Martin Hellberg est interdit de scène
par les nazis en 1942 pour s’être ma-
rié avec une juive. Après la guerre, il
reprend sa carrière, à Munich puis à
Stuttgart, et revient à Dresde, alors
en RDA. En 1950, il est nommé in-
tendant du Théâtre d’Etat et tourne
des films comme acteur et metteur
en scène, notamment Thomas Münt-
zer, sur la vie du théologien réforma-
teur rival de Martin Luther, et In-
trigue et Amour, d’après l’œuvre de
Schiller. Au début des années 60,
Martin Hellberg est limogé, interdit
de scène et de prise de parole en pu-
blic pour ses prises de position anti-
staliniennes. Il passera le reste de sa
vie dans une semi-retraite à Bad
Berka, près de Weimar, se consa-
crant surtout à l’écriture. En 1975, il a
joué le rôle de Goethe, au côté de
Lilli Palmer, dans le film Lotte à Wei-
mar, adapté du roman de Thomas
Mann par Egon Günther. En 1980,
Martin Hellberg fera une dernière
apparition à l’écran dans le Méphisto
d’Istvan Szabo, adapté du roman de
Klaus Mann.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
31 octobre est publié : 

b Informatique et libertés : un
décret relatif aux traitements de
données personnelles de santé à
des fins d’évaluation ou d’analyse
statistique des pratiques et activi-
tés de soins et de prévention.
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La fusion de la commune de Lomme
avec celle de Lille est engagée

LILLE
de notre correspondante

Une étape décisive vient d’être
franchie dans le processus d’as-
sociation, engagé au début de
l’année, entre les communes de
Lille (182 000 habitants) et celle
de Lomme (27 900 habitants).
Vendredi 29 octobre, les conseils
municipaux des deux villes ont
adopté, à quelques heures d’in-
tervalle et à une très large majori-
té, la charte d’association les
unissant.

A Lille, l’ensemble des élus de
gauche ont voté pour cette
union, les trois élus FN ont voté
contre, les douze élus de l’oppo-
sition ayant décidé de boycotter
la séance. Scénario presque iden-
tique à Lomme, à deux nuances
près cependant : l ’opposition
(trois élus) a siégé et voté contre,
tout comme l’élu communiste.

Au total, trois délibérations ont
été adoptées, portant sur la
forme juridique de l’association
– la formule de « fusion avec créa-
tion de commune associée » per-
met à Lomme de garder un
conseil communal consultatif, élu
au suffrage universel, et un maire
délégué –, l’harmonisation fis-
cale, qui sera étalée sur douze ans
comme le permet la loi Chevéne-
ment, et les orientations géné-
rales de la nouvelle commune. 

Le processus d’unification n’est
pas encore totalement achevé : le
conseil général, présidé par le so-
cialiste Bernard Derosier, maire
délégué d’Hellemmes, commune
associée depuis vingt-deux ans à
celle de Lille, doit rendre un avis
sur la question, avant que la de-
mande ne soit transmise au
Conseil d’Etat, seul habilité, par
décret, à prononcer la fusion.

Mais, sur le terrain, l’association
est d’ores et déjà une réalité.

Tout avait commencé, le 9 jan-
vier, avec la proposition du maire
socialiste de Lomme, Yves Du-
rand, d’associer sa commune
avec celle de Lille. Si Pierre Mau-
roy, maire (PS) de Lille, avait ac-
cueilli cette offre avec enthou-
siasme, les élus de droite,
unanimes, avaient dénoncé « une
manœuvre politique » destinée,
selon eux, à assurer la victoire de
Martine Aubry aux prochaines
municipales de 2001, avec le
poids des voix de gauche de
Lomme. 

UNION PLUS LARGE
Le dossier avait également pro-

voqué quelques remous au sein
de la consensuelle communauté
urbaine de Lille. En juin, à l’occa-
sion des élections européennes,
une dizaine de maires de droite
décidaient d’organiser un réfé-
rendum contre le principe de fu-
sion. Si leur population les sui-
vait, le processus suivait son
cours. Le 10 mai, il prenait un tour
très concret avec la mise en place
d’une commission, composée
d’élus des deux villes, et chargée
d’élaborer la charte d’association.

Cette fusion, bientôt effective,
va donc permettre à Lille, la plus
petite des grandes villes, de fran-
chir le cap des 200 000 habitants.
Les choses ne devraient pas s’ar-
rêter là puisque, fort de la nou-
velle association, le maire de
Lomme a proposé une union plus
large, à toutes les villes de la pre-
mière couronne, à savoir toutes
celles qui ont une frontière avec
la nouvelle entité.

Nadia Lemaire

L’Etat souhaite un aménagement cohérent de la « Plaine de France »
Ce vaste territoire, au nord de Paris, souffre d’un développement anarchique qui creuse les inégalités sociales.

Le gouvernement entend engager une action globale en collaboration avec les collectivités locales
DE LA PORTE de la Chapelle, au

nord de Paris, jusqu’à Roissy, c’est
une immense agglomération, de
vingt kilomètres de long sur cinq à
dix kilomètres de large, qui s’est
développée au cours des vingt-
cinq dernières années, depuis la
mise en service de l’aéroport Rois-
sy-Charles-de-Gaulle. Près d’un
million d’habitants vivent au-
jourd’hui sur cette « Plaine de
France », dans une vingtaine de
villes, réparties de part et d’autre
de l’autoroute A1 qui file vers Lille
et le nord de l’Europe. Et, du dé-
partement de la Seine-Saint-Denis
jusqu’au Val-d’Oise, les zones d’ac-
tivités et les entrepôts succèdent
aux grands ensembles.

Ce paysage semble avoir échap-
pé à tout contrôle et cumule au-
jourd’hui tous les problèmes d’un
urbanisme mal maîtrisé. Conscient
des risques de marginalisation de
ce secteur, le gouvernement a dé-
cidé de participer à la mutation de
cette Plaine de France. En pleines
négociations du contrat de plan
Etat-région (2000-2006), il re-
cherche actuellement un accord
avec les élus locaux, avant d’offi-
cialiser son intervention sur ce
vaste territoire. Les ministres de

l’équipement et du logement vou-
draient pouvoir annoncer rapide-
ment la création d’établissements
publics d’aménagement dans les-
quels l’Etat prendrait une partici-
pation essentielle. Ce sont de telles
structures qui ont permis une opé-
ration d’urbanisme comme Euro-
méditerranée à Marseille
(Le Monde du 15 octobre), et, bien
avant, la création des villes nou-
velles.

Jean-Claude Gayssot, ministre
de l’équipement, des transports et
du logement, et Louis Besson, se-
crétaire d’Etat au logement, ont
confié au début de l’été à Robert
Sammut, directeur-général adjoint
de la RATP, une « mission de préfi-
guration d’aménagement de la
Plaine de France », sur un péri-
mètre qui pourrait concerner une
dizaine de communes dans la
Seine-Saint-Denis. Il s’étendrait
également sur le Val-d’Oise, où
plusieurs communes et le conseil
général réclament une interven-
tion publique. Dans leur lettre de
mission, les deux ministres rap-
pellent d’abord que ce « site en
mutation [...] constitue un réel enjeu
régional, voire national ». Ils
ajoutent que « les nécessités et les

enjeux [de son] développement soli-
daire et durable [...] justifient une
intervention spécifique de l’Etat ».

Même si M. Gayssot, élu
communiste de la Seine-Saint-De-
nis, est à l’origine d’un projet qui
se veut consensuel, sur un dépar-
tement où le parti de la place du
Colonel-Fabien dirige nombre de
communes et le conseil général, le
rôle de l’Etat dans cet aménage-
ment reste à préciser. Patrick
Braouezec et Jack Ralite, les
maires (PCF) de Saint-Denis et
d’Aubervilliers, ont bien veillé, ces
dernières années, à garder le
contrôle des sociétés d’économie
mixte mises en place pour leur
projet urbain de la Plaine-Saint-
Denis. Seule la Sanem Stade de
France a vu l’Etat devenir majori-
taire pour superviser la construc-
tion du stade, qui a accueilli la
Coupe du monde de football, et
pour étudier le quartier qui reste à
construire autour de ce gigan-
tesque édifice.

DÉMONSTRATION DE SOLIDARITÉ 
Les communes demandaient ce-

pendant au gouvernement une in-
tervention financière plus large et
des engagements en matière d’in-

frastructures et d’aides au déve-
loppement économique. Les pro-
blèmes restent en effet nombreux
sur le secteur, bien que la Plaine-
Saint-Denis ait connu ces der-
nières années un développement

spectaculaire. De nombreuses en-
treprises se sont, en effet, implan-
tées sur ces communes remarqua-
blement situées au nord de Paris.

Mais le retour de la croissance
n’a pas apporté à ces villes les res-
sources nécessaires pour la réalisa-
tion de projets urbains ambitieux.
Le taux de chômage y est supérieur
à la moyenne régionale. Les diffi-
cultés sociales persistent, dans les
quartiers anciens, qui ont besoin
d’une large rénovation, mais aussi
dans les grands ensembles concen-
trés sur plusieurs communes. Et le
fossé continue de se creuser avec
l’ouest de la région parisienne.

Les communes ont d’abord es-
sayé de résoudre seules leurs diffi-
cultés. Aubervilliers, Saint-Denis,
Saint-Ouen et le conseil général de
la Seine-Saint-Denis ont créé le
syndicat mixte de la Plaine Renais-
sance en 1985, et ont adopté, cinq
ans plus tard, une charte d’aména-
gement et de développement de la
Plaine-Saint-Denis. Elles ont été
rejointes par sept autres villes, en
mars 1998. Cette volonté de tra-
vailler en commun a même permis
de dépasser les réticences des élus,
en particulier communistes, face à
l’intercommunalité. Avec la muni-
cipalité socialiste d’Epinay-sur-
Seine, ce sont les quatre conseils

municipaux à direction commu-
niste d’Aubervilliers, de Saint-De-
nis, de Pierrefitte et de Villeta-
neuse qui ont accepté au cours des
derniers mois la création d’une
communauté de communes dont
le conseil sera installé le 18 no-
vembre. 

Le gouvernement a voulu ré-
pondre à cette démonstration de
solidarité par l’annonce d’un enga-
gement important. Toutes les pré-
cautions ont été prises par les res-
ponsables de la mission Plaine de
France pour que cette intervention
respecte les initiatives locales, et
n’apparaisse pas comme une dé-
marche venue d’en haut. Mais la
période actuelle correspond à la
fin des négociations sur le contrat
de plan Etat-région. Les maires des
dix communes signataires de la
charte s’étaient déjà manifestés
quelques jours avant le comité in-
terministériel d’aménagement et
de développement du territoire du
23 juillet, qui devait fixer la réparti-
tion des enveloppes aux régions.

Les élus de la Seine-Saint-Denis
ont obtenu satisfaction sur l’éligi-
bilité de leur département aux
fonds européens. En revanche, ils
demandent toujours l’inscription
au contrat de plan de trois projets
d’infrastructures qu’ils estiment
indispensables. Il s’agit du prolon-
gement de la ligne de tramway
Saint-Denis - Bobigny, et surtout
celui de la ligne 12 du métro vers
Aubervilliers, la seule ville de la pé-
riphérie de Paris à ne pas être ainsi
desservie. Ils craignent également
que la rocade ferrée dite « tangen-
tielle nord » ne fasse les frais des
derniers arbitrages.

Au-delà d’une démarche clas-
sique de lobbying à l’approche des
dernières étapes de la préparation
du contrat de plan, les élus de la
Seine-Saint-Denis brandissent la
menace d’une rupture de négocia-
tions sur la Plaine de France. « Si
les choix de l’Etat ne correspondent
pas à son discours sur la nécessité
d’un rééquilibrage de l’Ile-de-
France, explique M. Braouezec,
nous ne voyons pas comment nous
pourrions envisager de poursuivre
notre collaboration avec le gouver-
nement. »

Christophe de Chenay
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H O R I Z O N S
HISTOIRE

LA CHUTE DU MUR
2 DIX ANS APRÈS

« Les Allemands
de l’Est avaient
la particularité d’être
la seule nation
européenne
dont l’identité
se définissait par
trois lettres : RDA.
Imagine-t-on
les Polonais s’être
battus pour la RPP,
la République
populaire
de Pologne ? »

Le quarantième
et dernier anniversaire
b 19 janvier 1989. Déclaration
d’Erich Honecker, secrétaire
général du SED : « Dans cinquante
ou cent ans, le mur sera toujours
là. »
b 2 mai. Démantèlement des
barbelés à la frontière
austro-hongroise.
b 7 mai. Elections communales
en RDA.
b Juillet-août. Vagues de départ
de citoyens est-allemands vers
l’Ouest, par la Hongrie et la
Tchécoslovaquie.
b 6-7 octobre. Parades pour le
40e anniversaire de la RDA.
Acclamé par la foule qui conspue
les dirigeants est-allemands,
Mikhaïl Gorbatchev critique
l’absence de réformes par une
phrase devenue célèbre : « Celui
qui vient trop tard sera puni par la
vie. »
b 9 octobre. Manifestation
monstre à Leipzig, derrière une
banderole « Nous sommes le
peuple ».
b 18 octobre. Démission d’Erich
Honecker, remplacé par Egon
Krenz.
b 9 novembre. Ouverture du
mur.
b 28 novembre. Plan en dix
points du chancelier Kohl pour
« le dépassement de la division de
l’Allemagne et de l’Europe ».

Quand l’ordre régnait encore en RDA
Début 1989, rien ne laisse

présager la brusque
accélération des événements

qui allait emporter
l’Allemagne de l’Est.

Pourtant, des mouvements
dissidents, souvent réunis

autour des Eglises,
demandent des réformes.

Et les habitants sont
de plus en plus nombreux

à vouloir s’expatrier

L
E pays vivait en paix,
« la paix des cime-
tières », ironisait-on
sous le manteau. Une
dernière fois, en jan-
vier 1988, Erich Ho-
necker avait fait mas-
sivement usage de sa
force déclinante, or-

donnant d’arrêter ou d’expulser
vers l’Ouest toute une série de dissi-
dents accusés de vouloir se mettre
en travers de l’Etat socialiste. Des
rafles avaient eu lieu dans toutes les
principales villes du pays. Le prétex-
te en était le pied de nez d’une poi-
gnée d’activistes berlinois lors des
cérémonies officielles qui avaient
lieu chaque année le 17 janvier pour
commémorer le meurtre de Karl
Liebknecht et de Rosa Luxemburg.
Se mêlant au cortège, ils avaient
brandi une immense banderole sur
laquelle ils avaient reproduit une ci-
tation de l’ancienne dirigeante spar-
takiste proclamant : « La liberté est
toujours seulement la liberté de celui
qui pense autrement. »

La perestroïka gorbatchévienne,
les pressions internationales pour
l’application des résolutions d’Hel-
sinki sur les droits de l’homme, la
déliquescence de l’économie, met-
taient à rude épreuve les nerfs des
apparatchiks vieillissants qui
contrôlaient le Politbüro du Parti so-
cialiste unifié d’Allemagne, le SED.
En ce début d’année 1989, à quel-
ques semaines des élections
communales du 7 mai, rien pour-
tant ne laissait pressentir la brusque
accélération des événements qui al-

laient emporter la République dé-
mocratique allemande en quelques
mois. Personne en Occident ne
voyait ou ne voulait voir à quel
point le régime était au bord du col-
lapsus. On manquait de références
pour bien juger l’état de la société
est-allemande et le statu quo arran-
geait encore tout le monde.

S’il était clair que l’effondrement
du bloc soviétique, qui commençait
sérieusement à se fissurer, poserait
inévitablement la question de l’uni-
fication allemande, personne n’était
pressé, pas plus en Allemagne de
l’Ouest qu’ailleurs, d’engager un tel
débat. La crise des missiles, qui avait
réveillé au milieu des années 80 le
spectre d’une guerre nucléaire Est/
Ouest, n’était pas encore tout à fait
réglée. Beaucoup en Occident
avaient encore du mal à prendre
pour argent comptant la politique
de Mikhaïl Gorbatchev et se de-
mandaient encore où il voulait en
venir. Les priorités étaient ailleurs.

L’évolution à Moscou n’était ce-
pendant pas restée sans consé-
quences sur la société est-alle-
mande. La population ne pouvait
que remarquer l’isolement croissant
dans lequel s’enfermaient ses diri-
geants. Au début de 1989, les négo-
ciations étaient déjà bien avancées à
Varsovie entre le régime polonais et
Solidarité. En Hongrie, le Parti
communiste n’attendait que le mo-
ment propice pour mettre fin à son
monopole du pouvoir et s’ouvrir
vers l’Ouest. En mars, à Moscou, le
nouveau premier ministre, Miklos
Németh, avait fait part à Mikhaïl
Gorbatchev de son intention de
faire disparaître à la prochaine occa-
sion les barbelés du rideau de fer à
la frontière autrichienne. Ce qui fut
commencé le 2 mai sous l’objectif
des caméras de télévision du monde
entier. Cela ne voulait pas encore
dire que le passage était totalement
libre, mais cela ouvrait des perspec-
tives à tous ceux qui étaient prêts à
jouer leur va-tout pour passer à
l’Ouest.

Malgré sa toute-puissance, le mi-
nistère de la sécurité d’Etat est-alle-
mand, la trop fameuse Stasi, ne
pouvait empêcher la RDA d’être,
elle aussi, prise par ce besoin de

changements. Les années 80 avaient
vu le développement, autour de
l’Eglise évangélique, de toute une
nébuleuse de mouvements dissi-
dents, rêvant d’un pays réformé et
libéralisé. Ils se réclament de la lutte
pour les droits de l’homme, du paci-
fisme, et, après la catastrophe de
Tchernobyl, de la défense de l’envi-
ronnement. Le mouvement pour la
paix, encouragé par les autorités au
début de la crise des missiles pour
attiser le pacifisme à l’Ouest, a
échappé au contrôle. A Leipzig, les
prières pour la paix, tous les lundis à
l’église Saint-Nicolas, deviennent
un symbole de la contestation.
L’Eglise évangélique est de plus en
plus tiraillée entre une hiérarchie
qui redoute un conflit ouvert avec
les autorités et de jeunes pasteurs,
de plus en plus nombreux, dont les
églises servent de points de rallie-
ment, de rencontre.

Captés dans une bonne partie de
la RDA, les télévisions de l’Ouest
servent de caisse de résonance à ces
mouvements, qui maintiennent une
certaine agitation, sans parvenir
néanmoins à faire basculer les
foules. Ils n’ont pas vraiment de
modèle de rechange convaincant à
proposer. Le projet communiste a
fini par modeler un type particulier
d’Homo est-allemand, qui a déve-
loppé un sens aigu de la débrouillar-
dise pour se procurer ce dont il a be-
soin en dehors des circuits officiels,
qui tente d’échapper autant qu’il
peut au carcan communiste en se
constituant une petite sphère pri-
vée, souvent autour de la famille et
des datchas du week-end. 

On appelle cela « la société à
niches ». Les jeunes couples y ont
des enfants très jeunes. Cela leur
permet de bénéficier de nombreux
avantages, dont l’allocation d’un lo-
gement, et les entreprises disposent
des structures nécessaires pour per-
mettre aux jeunes femmes de conci-
lier travail et maternité. Ce matéria-
lisme de survie ne suffit bien
évidemment pas à fonder une na-
tion ; pas plus que l’antifascisme et
l’internationalisme anticapitaliste,
les deux piliers idéologiques sur les-
quels les communistes comptaient
en 1949 pour donner un sens à la

RDA. Quarante-quatre ans après la
fin de la guerre, ils font quelque peu
poussiéreux alors que l’occupation
du pays par les troupes russes se
poursuit, que l’échec économique
du monde communiste est patent
face à l’Occident. Erich Honecker
commence à s’en rendre compte. Le
Parti communiste, dans sa volonté
de faire du passé table rase, avait
fait disparaître, au fur et à mesure,
les restes du château de Berlin et di-
vers bâtiments symboliques,
comme l’église de la garnison de
Potsdam, ou l’église de l’université
de Leipzig. A bout d’arguments, le
régime va tenter de faire machine
arrière, de replâtrer l’identité est-al-
lemande en la plaquant sur la
Prusse. On va rechercher dans sa
tombe Frédéric II, dont la statue
équestre est reboulonnée sur son
socle, en 1986, à Berlin-Est. Mais
personne n’est dupe.

Pour ses habitants, la RDA est
une coquille de plus en plus vide, te-
nue en vie par quelques milliers de
communistes nostalgiques et ceux
qui rêvent encore à une « troisième
voie » vers un socialisme libérateur.
Cette illusion, qu’avaient en
commun les communistes réforma-
teurs, les gorbatchéviens du SED,
avec une partie de l’intelligentsia
dissidente, surtout à Berlin, n’a ja-
mais été partagée par la grande
masse. « Les Allemands de l’Est, iro-
nise le cabaretier Bernd-Lutz Lange,
avaient la particularité d’être la seule
nation européenne dont l’identité se
définissait par trois lettres : RDA. Ima-
gine-t-on les Polonais s’être battus
pour la RPP, la République populaire
de Pologne ? » Ce qui explique peut-
être cette incapacité de la société à
se mobiliser, contrairement aux Po-
lonais, aux Hongrois ou aux
Tchèques de 1968, pour une vie
meilleure en RDA. Tant que la pré-
sence des troupes soviétiques et de
leurs chars est là pour rappeler qu’il
y a entre eux et l’Allemagne de
l’Ouest un rideau de fer infran-
chissable, à quoi bon rêver ! 

Cette société privée de rêves ne
peut s’en remettre qu’à une chose,
l’aspiration à disposer un jour de
tout ce que l’on devine comme vie
meilleure dans l’autre monde, à
l’ouest de la frontière. Par les images
volées aux télévisions, par la radio,
par les récits de ceux qui sont auto-
risés à aller rendre visite à de la fa-
mille en Allemagne de l’Ouest et
celles que l’ont reçoit selon des co-
difications bien établies, Homo est-
allemand n’est pas totalement cou-
pé du monde. Insensiblement il
prend conscience que quelque
chose ne tourne pas rond. Malgré
les proclamations officielles, le ni-
veau de vie stagne, les vieux
centres-villes menacent de tomber
littéralement en ruines, les usines se
délabrent.

Le vent de changement venu de
Moscou commence à enhardir la
jeunesse. Ils sont plusieurs milliers
d’amateurs de rock à venir braver la
police, les jours de Pentecôte 1986,
en se massant le long du mur de
Berlin pour capter les concerts don-
nés devant le Reichstag par des stars
du rock occidental, le groupe Gene-

sis, David Bowie et d’autres. Cela se
termine par des affrontements, des
arrestations. Dans la vie au quoti-
dien, les choses changent impercep-
tiblement. Des groupes de jeunes
s’organisent en dehors des struc-
tures officielles, rockers, punkies, et
déjà aussi... des skins. Toute la so-
ciété est touchée. Il pouvait arriver,
au hasard d’un train, de voir de
jeunes élèves officiers retirer discrè-
tement leurs uniformes et se mettre
en jeans, anneau à l’oreille, pour re-
trouver leurs amis à Berlin. Avec les
magasins Delikatessen, il est pos-
sible, à condition de se procurer
quelques devises de l’Ouest, d’accé-
der à quelques produits impossibles
à trouver dans les magasins d’Etat,
ce qui n’est pas sans susciter des ja-
lousies. Surtout quand les princi-
paux bénéficiaires sont des apparat-
chiks ! 

L’attrait de cette société de
consommation mythifiée, l’absence
de perspectives de ce côté du mur
poussent de plus en plus de gens,
désespérés de ne voir apparaître au-
cun signe de changement, à prendre
le risque de demander à émigrer à
l’Ouest. Il fallait encore à la fin des
années 80 une sacrée dose d’impa-

tience, ou de désespoir, pour dépo-
ser une telle demande, qui, inévita-
blement, vous mettait au ban de la
société officielle, vous réduisait au
chômage et à toutes les tracasseries
imaginables.

Si les Polonais ont voté avec leurs
grèves, les Allemands de l’Est l’ont
fait avec leurs valises. La pression
sur le régime est devenue progres-
sivement de plus en plus forte. En
1986, 70 000 demandes sont enre-
gistrées, l’année suivante plus de
110 000. Comme le souligne l’ex-op-
posant Arnold Vaatz, aujourd’hui
député CDU au Bundestag (lire
page 15), cette vague crée un sérieux
malaise dans toute la population.
Rares étaient les familles qui
n’étaient pas touchées. Même s’ils
ont jusqu’ici supporté bon gré mal

gré la situation, les parents qui
voient leurs enfants menacer de
partir sont bien obligés de s’interro-
ger à leur tour sur ce qu’ils font là.
Les langues se délient. Pour la pre-
mière fois, une sorte de débat public
s’engage, les demandes de change-
ment se précisent, auxquelles les au-
torités ont manifestement de plus
en plus de mal à réagir. Contraire-
ment à l’avis de la Stasi, Erich Ho-
necker ordonne début 1988 de lâ-
cher un peu de lest et d’augmenter
le nombre d’autorisations d’expa-
triation de 1 000 à 2 000 ou 3 000 par
mois. Mais pas question d’emboîter
le pas aux réformes de Moscou. En
novembre 1988, le magazine sovié-
tique Spoutnik, qui évoque le pacte
Hitler/Staline de 1939, est interdit.
En février 1989, le jeune Chris Guef-
froy est tué par les Vopos lors d’une
tentative de franchissement du mur
de Berlin. Il a vingt ans. Ce sera la
dernière victime du rideau de fer.

Dans ces conditions, les élections
communales du 7 mai 1989 n’ont
guère de chance d’apporter directe-
ment un grand changement. La
seule innovation apportée par les
autorités est l’autorisation donnée
aux 85 000 étrangers vivant en RDA,
surtout des Vietnamiens, d’y partici-
per. Pourtant ces élections vont de-
venir un test. Elles vont révéler, en
ces temps de perestroïka et de glas-
nost, l’incapacité du régime à ap-
porter à ses citoyens la moindre
perspective d’avenir. 

A la clôture du scrutin, à
18 heures, ils se trouvent quelques
centaines, voire quelques milliers,
de citoyens, à travers toute la RDA,
pour se rendre dans les bureaux de
vote, où ils exigent d’assister aux
opérations de dépouillement. Ce
droit leur est reconnu, mais per-
sonne jusqu’ici ne s’était aventuré à
en faire usage. Centralisé dans les
églises, le résultat de leurs observa-
tions fait ressortir, dans les bureaux
où des décomptes indépendants ont
pu être faits, qu’il y a un nombre im-
portant de bulletins contre les listes
uniques. Et, pourtant, les résultats
officiels proclament un total de
98,85 % des voix pour le régime. La
fraude est claire.

Ce sont les dernières élections
truquées de RDA – le pays ne
connaîtra en fait qu’un seul scrutin
libre, celui du 18 mars 1990. L’indi-
gnation des uns n’a d’égale que le
découragement des autres. Des ma-
nifestations ont lieu le soir même
pour protester. A Leipzig, il y a des
arrestations. A Berlin-Est, des dissi-
dents se donnent pour mot d’ordre
de manifester chaque 7 du mois
pour dénoncer la fraude. Mais le
choc de cette tromperie aura une
autre conséquence que n’avaient
pas mesurée les autorités, celle de
renforcer encore le nombre de gens
convaincus qu’il n’y a pas d’autre
espoir que de partir dès que l’occa-
sion s’en présentera.

L’été 1989 sera chaud.

Henri de Bresson

PROCHAIN VOLET :
La fin du « niet » soviétique
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DESTINS EST-ALLEMANDS

Wieland Schultz,
le comédien
converti 
au business 

P OUR l’ancien acteur de
théâtre Wieland Schultz, la
frontière est-allemande n’est

pas tombée le 9 novembre 1989,
mais quelques mois plus tôt, en fé-
vrier, lorsqu’il obtient pour la pre-
mière fois un visa d’une semaine
pour aller à Berlin-Ouest fêter les
soixante-cinq ans de sa grand-mère.
« J’étais parti curieux et enthousiaste.
Je ne connaissais personne de mon
âge. En une semaine, je ne suis arrivé
à nouer aucun contact. Dans un bar
de Kreuzberg, lorsque j’ai dit que
j’étais de Berlin-Est, mes voisins m’ont
tendu un verre à moitié plein en me
disant que je pouvais le boire. Et ils
sont partis. Mon impression a été
catastrophique. Je suis rentré plus tôt
que prévu. Le jour de la chute du mur,
je n’étais pas si content que cela. »

Pourtant, lorsque la dictature de
la RDA commence à se fissurer, le
jeune homme, né en 1961 à Berlin-
Est quelques semaines avant la
construction du mur, s’engage en
politique dans le Neues Forum. « Je
croyais qu’il y avait une troisième
voie », explique-t-il, se refusant au-
jourd’hui à diaboliser la RDA. « On
dit que la RDA était terrible. Or 95 %
de la population s’était arrangée avec
le système et a pu vivre avec. »

Il lui faut déchanter lorsque les
partisans de Helmut Kohl rem-
portent les premières élections
libres de la RDA en mars 1990 : les
Allemands de l’Est ont voté pour le
deutschemark et une unification ra-
pide. « Lorsque j’ai vu la victoire de la
CDU, je me suis dit : “Ce n’est pas
mon pays, ce n’est pas mon monde.”
Je me suis retiré de la politique. J’ai
décidé de m’occuper de ma vie per-
sonnelle. »

« Il y a quatre ans, 
je pouvais dire
celui-ci est de l’Est, 
celui-là de l’Ouest. 
Ce n’est plus le cas »

Wieland Schultz, mordu de
théâtre, se présente trois fois à un
concours d’une école d’art drama-
tique et finit par être l’un des trente
reçus parmi mille candidats. Mais il
abandonne sa formation au bout de
deux ans, en 1985, troublé par son
service militaire qui l’a traumatisé.
« J’avais besoin de soins psycholo-
giques », explique-t-il. Pendant les
années qui suivent la réunification,
Wieland reprend des études de
théâtre, fait un peu tous les métiers
dans la culture, fonde une troupe
théâtrale et travaille notamment à
Die Möwe, la maison du syndicat
des artistes de RDA, qui finit par fer-
mer ses portes.

« En 1996, je ne pouvais même plus
payer mon loyer. J’ai dit : cela ne va
plus, j’ai la trentaine bien passée, il
faut que je gagne de l’argent, et je ne
peux pas gagner d’argent avec l’art »,
dit-il, tout en reconnaissant que « si
j’avais été vraiment un bon comédien,
j’aurais pu faire carrière ». Il suit
alors une formation financée par
l’Union européenne et la ville de
Berlin dans le multimédia. Il tra-
vaille depuis deux ans dans une
firme de biotechnologie, dont il est
responsable multimédia, et
commence à s’intéresser au busi-
ness : « J’envisage de fonder une
firme Internet », affirme-t-il, insatis-
fait de son salaire.

Aujourd’hui, Wieland est plutôt
serein. « Il y a quatre ans, je pouvais
dire : celui-ci est de l’Est, celui-là de
l’Ouest. Ce n’est plus le cas au-
jourd’hui. J’’ai mis neuf mois à
m’apercevoir qu’une collègue de bu-
reau venait de l’Ouest alors que je la
croyais de l’Est. Cela fait réfléchir. Le
mur dans les têtes a disparu à Ber-
lin. »

Arnaud LeparmentierH
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Ces trois clichés d’Ostkreuz,
la première agence
photographique de RDA,
ont été pris dans les rues
de Berlin-Est,
entre 1986 et 1988.
Derrière une façade figée
où la « morale socialiste »
est le dernier refuge
des valeurs
petites-bourgeoises,
la société allemande bouge.
Les jeunes sont sensibles
à la mode occidentale
qu’ils découvrent grâce
aux télévisions d’Allemagne
de l’Ouest.
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Arnold Vaatz, député CDU, ancien dissident 

« Il n’y avait rien d’autre à faire que de partir »
C HIMISTE de formation, Ar-

nold Vaatz faisait partie des
milieux dissidents de Dres-

de dans les dernières années de la
République démocratique alle-
mande. Membre de Neues Forum
(organisation non officielle de
l’opposition démocratique), il
avait rejoint le « groupe des
vingt », qui représentait la popula-
tion locale lors des tables rondes
chargées de négocier la passation
de pouvoir à Dresde après la chute
du mur. Après avoir été membre
du gouvernement de Saxe, comme
secrétaire d’Etat, il est aujourd’hui,
à quarante-cinq ans, député au
Bundestag de l’Union chrétienne-
démocrate.

« Pouvait-on se douter lors des
élections communales du 7 mai
1989 que tout était en train de
basculer ? 

– Depuis 1949, il n’y avait pas eu
de vraies élections en Allemagne
de l’Est. On votait sur des listes
uniques, le vote était obligatoire et
c’était prendre des risques que
d’essayer de rayer des noms ou de
vouloir passer dans l’isoloir. Les
assesseurs observaient jalouse-
ment si vous mettiez le bulletin
dans l’urne comme il fallait. C’était
la pratique. Sauf que, depuis 1985,
la politique de Mikhaïl Gorbatchev
avait provoqué en Allemagne de
l’Est aussi une envie de change-
ment.

– Les gens sentaient-ils que
quelque chose se passait ? 

– C’était clair dès 1986, 1987.

Ceux qui jusque-là n’étaient pas
critiques ou qui se taisaient ont
commencé à demander que le Po-
litbüro prenne en compte ce qui
se passait à Moscou. Ce qu’il n’a
pas voulu faire. Or jusque-là le
SED [Parti socialiste unifié d’Alle-
magne] tirait sa force de la pré-
sence de l’armée soviétique et de
l’appui de l’URSS. Tant que Berlin
et Moscou ne faisaient qu’un,
l’espoir d’un changement était
quasi nul. 

» Quand les gens se sont aper-
çus que l’alliance n’était plus aus-
si étroite qu’avant, ils se sont in-
terrogés sur ce qui justifiait le
maintien de la dictature. Et
comme rien ne changeait, et
qu’ils ne croyaient plus en rien, ils
se sont dit qu’il n’y avait qu’une
chose à faire, quitter le pays. Les
demandes d’expatriation ont at-
teint des proportions inconnues.
Dans presque chaque famille,
quelqu’un en avait déposé une.

– De l’extérieur, ce change-
ment était pourtant à peine per-
ceptible... 

– Cela a mis du temps à s’expri-
mer ouvertement. Mais l’explo-
sion des demandes d’expatriation
a montré au grand jour à quel
point le rejet de la RDA était fort.
On ne pouvait plus le cacher.
Ceux qui se taisaient étaient sou-
dain confrontés sur leurs lieux de
travail à des questions sur ce qui
se passait avec leur fils ou leur ne-
veu.

» On a vu se développer un dé-

bat public comme il n’y en avait
jamais eu. Les groupes d’oppo-
sants proches de l’Eglise évangé-
lique, il y en avait depuis les an-
nées 70, 80. Le public n’y avait pas
fait attention parce que leur
chance de changer quelque chose
était extrêmement faible. On les a
entendus quand on a soudaine-
ment réalisé que la position du
parti se trouvait affaiblie par les
changements à Moscou, qu’il al-
lait de revers en revers, aussi sur
le plan économique. La situation
était mûre pour un basculement
de l’opinion.

– Et donc sont arrivées ces
élections ? 

– La seule chose qui comptait
était de savoir s’ils oseraient en-
core jouer de leur pouvoir pour
montrer que le vote des gens leur
était égal. Et cette question, au
soir du vote, ils y ont répondu
une fois encore par l’affirmative.
Et parce que c’est ce qu’on atten-

dait, cette fois, on avait fait mas-
sivement usage de la possibilité
qu’on avait d’être présent au dé-
pouillement des voix.

– Etiez-vous là ? 
– Oui. Je suis allé au bureau de

vote à 18 heures avec deux amis.
C’était à Dresde, rue Leonard.
Nous y avons retrouvé une ving-
taine de personnes inconnues de
nous. Le bureau était plein de
gens. Certains avaient déjà parti-
cipé à des activités dans le cadre
de l’Eglise. Un autre m’a dit qu’il
était syndicaliste et qu’il avait
commencé à parler vrai dans son
entreprise. Il est possible que
quelques-uns aient été envoyés
par la Stasi. Nous avons demandé
à observer le dépouillement. La
commission électorale avait pour
consigne de l’accepter. Ils ont
seulement trouvé qu’on était trop
nombreux, mais, devant nos pro-
testations, ils nous ont permis de
rester. Et le dépouillement a
commencé, pour et contre. A la
fin, nous avons comptabilisé au
moins 30 % de voix contre. Ce bu-
reau se situait dans un quartier
d’ouvriers et d’employés, repré-
sentatif de la société moyenne.
Nous avons transmis nos obser-
vations à des personnes proches
de l’Eglise. On s’est aperçu que,
dans presque tous les bureaux de
la ville, il y avait à peu près les
mêmes résultats, sauf dans le
quartier du centre, où habitaient
les fonctionnaires du parti, les
professeurs d’université, où on a

encore voté à 90 % pour le ré-
gime. Ce qui n’a pas empêché les
autorités de proclamer un résul-
tat de 98 % en faveur de leurs
listes. 

» Un des amis avec lesquels
j’étais, Stephan Dumke, a alors
porté plainte contre X... pour
fraude électorale auprès du pro-
cureur. Il a été convoqué à plu-
sieurs reprises par la police crimi-
nelle, puis il n’en a plus entendu
parler. Les autorités se sont
contentées de dire, face aux
plaintes, qu’il s’agissait de bu-
reaux où il y avait eu des excep-
tions, que cela ne changeait pas le
résultat global. Mais l’important
était que leur manipulation soit
devenue évidente.

– Comment est-ce que les gens
l’ont su, pas à travers la presse
officielle, évidemment ? 

– Cela s’est propagé de bouche
à oreille. Personne n’aurait pu se
permettre de faire une proclama-
tion. Cela aurait immédiatement
déclenché des poursuites pour ac-
tivité organisée contre l’Etat so-
cialiste. Les gens s’étaient habi-
tués au cours des années à ce que
cela se passe ainsi. Mais, cette
fois, cela voulait dire que le ré-
gime n’entendait rien modifier à
sa pratique de réduire le peuple
au silence en dépit des change-
ments en Union soviétique.
C’était le message. 

» La manipulation des élections
a renforcé le sentiment qu’il n’y
avait rien d’autre à faire que de
partir. Des centaines de milliers
de gens ont alors commencé à ré-
fléchir sérieusement à l’idée de
profiter de l’été pour aller dans
d’autres pays de l’Est, où il serait
possible de se réfugier dans les
ambassades d’Allemagne fédérale
ou de franchir les frontières vers
l’Ouest.

– Le rideau de fer avait
commencé à être démonté le
2 mai à la frontière entre la Hon-
grie et l’Autriche, juste avant
l’élection. Est-ce que les gens le
savaient ? 

– Oui, justement ! Ce qui frap-
pait les gens, c’est que d’autres
pays socialistes s’adaptaient
d’une manière ou d’une autre aux
nouvelles réalités : les Polonais
avec leurs tables rondes, les Hon-
grois avec des réformes poli-
tiques. Ces pays, où les citoyens
étaient peu à peu considérés
comme des êtres humains, deve-
naient un objectif à atteindre
pour, de là, partir ailleurs. »

Propos recueillis par
Henri de Bresson

Le 7 mai 1989, trois cents personnes manifestent à Berlin-Est pour protester contre le trucage des élections municipales.

A
.P

.



LeMonde Job: WMQ0311--0016-0 WAS LMQ0311-16 Op.: XX Rev.: 02-11-99 T.: 09:38 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 32Fap: 100 No: 0434 Lcp: 700  CMYK

16 / LE MONDE / MERCREDI 3 NOVEMBRE 1999 H O R I Z O N S - D É B A T S

Parce que nous soutenions les Bosniaques
et les Kosovars contre la « purification
ethnique » et parce que l’indignation
ne saurait être sélective, nous nous devons
de dénoncer les agressions contre les Serbes
et les Roms du Kosovo

Décléricaliser l’Université par Jacques Le Goff

E VA JOLY n’enseignera
donc pas à la faculté de
droit d’Assas, les ins-
tances locales ayant

fait le choix de ne pas donner suite
favorable à sa candidature au titre
de professeur associé. Ne dispo-
sant d’aucune indication sur les
circonstances de l’affaire ou sur les
compétences pédagogiques de
l’intéressée qui n’est tout de même
pas une magistrate inconnue, gar-
dons-nous de porter la moindre
appréciation sur le cas d’espèce.

On ne peut pourtant s’empêcher
d’y voir une nouvelle manifesta-
tion non seulement de la réserve
mais de la réelle allergie de larges
franges du monde universitaire à
l’égard des candidats en prove-
nance de l’univers professionnel.
La participation, large il est vrai,
des professionnels aux activités
d’enseignement et, à l’occasion, de
recherche, ne doit pas faire illu-
sion. La tolérance dont ils sont
l’objet est à la stricte mesure de
leur utilité. Ils combleront ici un
vide dû à une insuffisance de
postes, ils feront là l’affaire à rai-
son de leur compétence dans une
matière requérant un savoir spéci-
fique. Rien de plus.

Mais s’il leur vient la mauvaise
idée de poser leur candidature sur
un poste statutaire, hormis les
strapontins de « professeur asso-
cié » – et encore ! – ils ne tarde-
ront pas à comprendre leur situa-
tion de parias. Qu’ils doivent

satisfaire aux conditions habi-
tuelles de recevabilité du dossier,
quoi de plus naturel ? Le problème
est qu’ils devront, à dossier égal,
vaincre la réticence pour ne pas
dire la suspicion, évidemment in-
nommée et peut-être même in-
consciente, née de leur profil aty-
pique. Ils ont au pied de la glèbe
professionnelle du plus mauvais
genre. Par conséquent, qu’ils ne
comptent pas sur quelque bonifi-
cation attachée à l’enrichissement
de leur savoir par une pratique ef-
fective. Qu’ils ne se prennent pas à
rêver de quelque équivalence
entre cette expérience profession-
nelle et le modeste article qui au-
rait pu emporter la décision favo-
rable. 

Bien naïfs êtes-vous, candidats
qui pensez que 5, 10, 20 ans de mise
à l’épreuve du savoir au plus près
du terrain pourrait valoir 30 pages,
requérant 3 mois de travail, d’un
article publié dans une revue confi-
dentielle. Franchement, vous n’y
êtes pas et, si vous insistiez, vous
vous exposeriez au reproche de
manque de goût.

Il vous faudra, au contraire, par
un dossier plus que parfait, remon-
ter le handicap attaché à votre can-
didature par l’aberration d’un par-
cours hétérodoxe. Et comment
voulez-vous qu’il en soit autre-
ment, s’agissant du jugement d’ins-
tances du type Conseil national des
universités, composées de per-
sonnes qui, pour la plupart, n’ont

jamais rien connu d’autre que l’at-
mosphère feutrée de l’Université
érigée en temple dont ils sont les
grands desservants. Que le profane
s’en tienne au parvis ou, au mieux,
aux bas-côtés ! Le chœur n’est pas
pour eux.

Ayant défendu cette vision de
l’Université réellement, c’est-à-dire
institutionnellement, ouverte au
monde commun, je m’étais vu, il y
a longtemps déjà, taxé de
« maoïsme ». Erreur ! Mon inspira-
tion puise plutôt ses sources, au
plus près du côté du trop oublié
Ivan Illich et au plus loin chez Aris-
tote, qui se faisait du Lycée une
conception certes exigeante mais
modeste, une conception de plein
vent.

A défaut de croire à la perspec-
tive d’inflexion spontanée d’une
telle culture aristocratique à ten-
dance obsidionale, il reste à rêver
d’une initiative ministérielle invi-
tant à l’enrichissement par élargis-
sement des critères de sélection.
Les universitaires patentés y per-
draient sans doute un peu de leur
superbe. L’Université y gagnerait
en réelle ouverture, en débride-
ment de son style, encore bien af-
fecté, et en pédagogie lestée de
l’épaisseur du monde. Mais c’est un
rêve...

Jacques Le Goff est maître
de conférences de droit public à
l’université de Brest.

Kosovo : le piège du silence
U N nombre croissant

d’informations en
provenance du Koso-
vo suscitent de l’in-

quiétude chez ceux qui sou-
tiennent le peuple kosovar dans sa
résistance au régime de Belgrade.
Serbes et Roms restés sur place
sont victimes de nombreuses exac-
tions, allant de l’« incitation au dé-
part » jusqu’au meurtre. Des édi-
fices serbes, publics et privés, sont
régulièrement rasés ou gravement
endommagés et la KFOR est
contrainte de protéger les monas-
tères orthodoxes.

On peut aussi s’interroger sur
l’état de la liberté d’expression
quand on voit l’agence Kosova
Press, considérée comme un des
organes officieux de l’UCK, mena-
cer de mort à mots à peine cou-
verts le rédacteur en chef du quoti-
dien Koha Ditore, Veton Surroï,
pour avoir affirmé récemment que
ces méfaits déshonorent la cause
kosovare.

Certes, les nouvelles que nous
recevons sur la situation quoti-
dienne des Kosovars sont par-
tielles : le Kosovo n’occupe plus la
première page des journaux. Il est
aussi possible que se multiplient
les actes de vengeance individuelle
répondant aux crimes des nationa-
listes serbes. Il est non moins vrai
qu’aujourd’hui encore, de l’avis
même de la KFOR, un nombre im-
portant d’agressions est imputable
à des Serbes, par exemple à Mitro-
vica, dans le nord du Kosovo – où
règne encore l’apartheid – ou dans
le sud de la Serbie. 

Par ailleurs, le renversement
complet de la situation qui a suivi
l’arrivée de la KFOR a été suffisam-
ment rapide pour que le ressenti-
ment l’emporte chez beaucoup sur
l’apaisement – à la différence de ce
qui était advenu en Bosnie-Herzé-
govine au terme de quatre ans de
guerre et de négociations serrées.
Pourtant, même si l’on ne peut y
voir une campagne organisée et si
un petit nombre seulement de ces
exactions sont confirmées, le ta-
bleau qui se dessine d’un Kosovo
où la simple pratique du serbo-
croate semble mettre en danger de
mort est pour le moins alarmant.

Il l’est d’autant plus qu’un si-
lence gêné accompagne ces faits.
Silence des autorités et des forces
kosovares en place, d’abord, au
premier rang desquelles le leader
pacifiste Ibrahim Rugova, dont on
appréciait, avant la guerre, la force
de conviction pour défendre son
peuple et dont on aimerait en-
tendre aujourd’hui la voix, de
même que celle des anciens diri-
geants de l’UCK qui semblent déjà
entrés dans la compétition des par-
tis en formation.

Silence encore des commenta-
teurs français, qui contraste avec
les nombreuses prises de position
durant la guerre. Pas un mot, par
exemple, sur les 450 Roms qui ont
eu la « chance » de franchir la
frontière macédonienne et qui at-
tendent à présent l’hiver dans le
(tristement) célèbre camp de Seno-
vac où des milliers d’Albanais du
Kosovo avaient trouvé refuge sous
l’œil des caméras au printemps
dernier.

Pas un mot non plus sur les pres-
sions exercées à l’égard des Turcs
du Kosovo, invités à « s’albaniser »
d’urgence si l’on en croit le dernier
éditorial du Courrier des Balkans.
Sans doute convient-il de se rassu-
rer en se disant que les protesta-
tions des uns et des autres sont en
préparation ou qu’elles sont sim-
plement mal relayées par les mé-
dias.

Ou peut-être cette prudence est-
elle dictée par la crainte de
compromettre l’expérience démo-
cratique qui se fraye timidement
un chemin dans cette région rava-
gée. Il ne manque pas de voix, de
fait, pour expliquer qu’il faut
comprendre la réaction des Koso-
vars après un apartheid de dix ans
et les récents massacres de masse.
La compréhension est certes indis-
pensable, mais elle ne peut
conduire à une quelconque forme
de justification, même voilée. Il est
peu vraisemblable que les vieil-
lards et les enfants assassinés se
soient rendus coupables de crimes
de guerre. Et quand il y aurait des
criminels parmi les victimes, il
convient de rappeler qu’une exé-
cution sans enquête ni procès
contradictoire n’est pas un acte de

justice, mais un meurtre. Les actes
de vengeance commis aujourd’hui
au Kosovo ne rendent pas pour au-
tant illégitime l’intervention alliée
qui a permis de mettre fin aux
massacres organisés par le régime

de Belgrade. Toutefois, ils font ap-
paraître après coup les ambiguïtés,
les limites et les insuffisances de la
campagne de frappes. Il est en ef-
fet probable, entre autres choses,
que le choix d’une stratégie stricte-

ment aérienne, la lenteur (si néces-
saire qu’elle soit) de la justice inter-
nationale ou encore les hésitations
des pays de l’OTAN sur le futur
statut institutionnel du Kosovo ont
leur part dans les tensions ac-

tuelles. Quoi qu’il en soit, les prin-
cipes qui guidaient les actions
d’hier, quand nous avons commen-
cé à nous indigner face aux crimes
de Slobodan Milosevic, sont uni-
versels et ne sauraient cesser de

l’être sous prétexte que les vic-
times sont, aujourd’hui, serbes ou
roms. Parce que nous soutenions
les Bosniaques et les Kosovars
contre la « purification ethnique »
et parce que l’indignation ne sau-
rait être sélective, nous nous de-
vons aujourd’hui de dénoncer les
agressions contre les Serbes et les
Roms du Kosovo. Une autre
conduite pourrait laisser penser
que la vie d’un des leurs n’a pas
exactement la même valeur que
celle d’un Bosniaque ou d’un Ko-
sovar.

Si, par malheur, les organisations
kosovares n’entreprennent rien
pour contrôler et condamner la
violence qui vise les minorités,
alors elles perdront la confiance de
ceux qui, des Etats aux individus en
passant par les associations, sou-
haitent contribuer à la construc-
tion d’un Kosovo démocratique.
Pour notre part, la coopération que
nous nous efforçons de promou-
voir dans le domaine universitaire

Le vrai prix de la reconstruction par Carl Bildt

A PRÈS une décennie de
guerres dévastatrices,
l’heure est à la re-
construction pour les

pays d’Europe du Sud-Est. Mais on
sous-estime trop souvent leurs
problèmes. Voir d’abord dans les
difficultés économiques et poli-
tiques de la région une affaire de
reconstruction, juger de la contri-
bution internationale d’abord en
termes de volume d’aides, c’est
s’exposer à de nouveaux échecs
dans les années futures.

Nous devons admettre qu’il y a
peu de chances que les 25 millions
d’habitants de la région pro-
gressent économiquement et so-
cialement sans parfaire leur inté-
gration à l’Europe et au reste du
monde. Et qu’il n’y a aucune
chance que cela arrive de manière
durable sans des réformes écono-
miques et politiques radicales.

Il y a dix ans, au moment où les
systèmes socialistes d’Europe
commençaient à s’effondrer, ce

qu’on appelait alors la Yougoslavie
occupait une situation assez en-
viable. Son économie était compa-
rable à celle de la Pologne et elle se
libéralisait politiquement ; on pou-
vait penser qu’elle avait plus de
chances de décoller que la Pologne.

Aujourd’hui, ces pays appar-
tiennent à deux univers différents.
La Pologne a pris son essor et vu
son économie bondir d’un tiers
alors que ce qui reste de la Yougo-
slavie s’est pour ainsi dire écroulé
avec un PNB inférieur d’un tiers à
ce qu’il était il y a dix ans.

Certes, les guerres successives
des années 90 ont joué un rôle dé-
cisif dans cette catastrophe sociale
et économique. Mais tout aussi im-
portant fut le peu d’empressement
des dirigeants des pays situés au
sud de la Slovénie et au nord de la
Grèce à libéraliser et ouvrir leurs
systèmes économiques.

La Serbie est le pire exemple de
cette résistance farouche à la ré-
forme. Pour l’heure, elle détient
l’économie la plus archaïque de
toute l’Europe, à l’exception pro-
bable de la Biélorussie. Modelée
par les fléaux jumeaux du commu-
nisme et des sanctions, elle s’est
muée en un mélange de nomenkla-
tura et d’économie mafieuse sans
guère de perspective de véritable
progrès. A quoi il faut sans doute
ajouter les dégâts du dernier
conflit. On estime que la produc-
tion de la Serbie régressera d’un
tiers cette année. D’après les prévi-
sions, ce pays naguère assez bien
placé deviendra le plus pauvre
d’Europe.

On comprend aisément que la
communauté internationale ré-
pugne à prêter la main à sa re-
construction tant qu’elle sera diri-
gée par un homme accusé de
crimes contre l’humanité par le Tri-

bunal pénal international. Mais les
difficultés vont plus loin : sans une
rigoureuse réforme économique,
toute aide de grande ampleur à la
reconstruction risque d’être de
l’argent gaspillé, argent qui pour-
rait être employé avec plus de pro-
fit ailleurs dans le monde.

Les structures archaïques de la
Serbie forment un obstacle encore
plus grand à son développement
que le président Milosevic. Or, les
caractéristiques déplorées en Ser-
bie se retrouvent dans la plupart
des économies de l’ex-Yougoslavie.

Quatre ans après la fin de la
guerre, le refus de la réforme a
plongé l’économie bosniaque dans
une situation de quasi-stagnation
si l’on excepte l’effet des aides et
d’une présence internationale mas-
sive. Un système complexe et rin-
gard, plus propre à assurer le
contrôle politique que l’efficacité
économique, a réussi à effrayer
l’investissement étranger tout en
empêchant l’investissement natio-
nal. Avec le déclin des aides, les
perspectives de la Bosnie sont bien
grises, à moins de recourir à des
changements radicaux.

Quant à la Croatie, qui se décrit
souvent comme le plus occidentali-
sé des pays de l’ex-Yougoslavie, elle
n’a pas davantage commencé les
réformes indispensables. En don-
nant la priorité au contrôle de
l’Etat et du Parti sur l’économie, on
y a encouragé un immobilisme qui
s’efface à son tour devant un déclin
caractérisé.

On s’accorde en général à voir
dans cette résistance au change-
ment l’effet de l’emprise persis-
tante des vieux partis nationalistes
ou socialistes, qui ont dominé la
région pendant toute la dernière
décennie. Issus de vieilles tradi-
tions communistes, ils se sont

montrés fort réticents à séparer
pouvoir politique et contrôle
économique. Tout en souscrivant
en paroles aux réformes, ils ont
souvent résisté pied à pied à toute
initiative affaiblissant leur main-
mise sur les éléments principaux de
l’économie.

Les dirigeants de la région ont
trop souvent eu toute latitude pour
mener leurs politiques rétrogrades,
car la communauté internationale
était accaparée par le problème
plus urgent de la paix. Il est bien
évident que cette dernière doit ai-
der à la reconstruction des maisons
détruites comme à restaurer une
infrastructure indispensable au re-
nouveau économique. On ne doit
toutefois pas mettre l’accent sur les
seuls besoins de reconstruction im-
médiate, mais plus encore sur les
nécessaires réformes de fond.

Dans son plan pour l’avenir du
Kosovo, la mission des Nations
unies a donc inscrit ces réformes
au premier rang des priorités. On
va mettre en place les éléments-
clés d’un système économique
viable. Mais le Kosovo ne constitue
qu’une petite partie d’une vaste ré-
gion et son développement dépen-
dra de celui de l’ensemble des Bal-
kans.

Il faut tirer la leçon de nos er-
reurs en Bosnie. Reconstruire sans
réformer, c’est seulement retarder
le déclin.

Carl Bildt, ancien premier mi-
nistre suédois, est le représentant
spécial pour les Balkans du secré-
taire général des Nations unies,
Kofi Annan.

(Traduit de l’anglais par
Guillaume Villeneuve.)

© Los Angeles Times.

n’a de sens que si les droits élé-
mentaires de chacun sont garantis.

En écrivant cela, notre pensée va
au professeur Anton Ceta, qui, au
début de cette décennie de souf-
frances, avait eu la lucidité et le
courage, avec ses étudiants de
l’université de Pristina dont cer-
tains sortaient des prisons de Bel-
grade, de lancer, dans tout le Koso-
vo, un vaste mouvement contre la
coutume de la vendetta, pour le
« pardon du sang ». Avec l’aide des
pays de l’Union européenne et le
concours du tribunal pénal inter-
national de La Haye, leur exemple
peut encore être suivi.

Les universitaires Pierre
Bayard, Christine Ferret, Jean-Louis
Fournel, Claire Levy-Vroelant, Chris-
topher Lucken et Emmanuel Wallon
sont, à Paris-VIII (Vincennes-Saint-
Denis) et à Paris-X (Nanterre),
chargés de la coopération avec les
universités de Bosnie-Herzégovine.
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ÉDITORIAL

L’intégration économique européenne
IL NE FAIT aucun doute que

nous assistons en ce moment à une
tentative concertée pour sauver la
coopération européenne et, avec
elle, la politique suivie jusqu’à
présent par les Etats-Unis en Eu-
rope.

En dépit des progrès réalisés par
chaque bénéficiaire du plan Mars-
hall dans la voie du relèvement
économique, deux problèmes es-
sentiels demeurent en suspens :
l’unification de l’Europe et l’équi-
libre de ses comptes avec la zone
dollar. On admet généralement que
la réalisation du premier objectif
faciliterait grandement celle du se-
cond. En effet, même si l’on se
place dans la meilleure hypothèse,
l’Europe ne se retrouvera en 1952
« que dans une position d’équilibre
précaire à l’égard de la zone dollar.
S’il n’y a pas intégration, tous les
pays s’efforceront de protéger indivi-
duellement leurs réserves de dollars.

Ils essaieront d’obtenir des dollars les
uns des autres en réduisant leurs im-
portations. On se retrouverait alors
en présence du cercle vicieux du na-
tionalisme économique ».

Ces paroles sont de M. Paul
Hoffman, administrateur du plan
Marshall, qui conclut en subs-
tance : l’intégration économique
européenne est une nécessité pra-
tique. Que pensent les intéressés
de ces exhortations ? Les deux
principaux responsables de l’action
européenne, la France et le
Royaume-Uni, ont apporté leur
adhésion. Dans son discours, Sir
Stafford Cripps, chancelier de
l’Echiquier, s’est montré plus
compréhensif que d’habitude à
l’endroit des thèses continentales.
Il a sans doute voulu dissiper l’idée
qu’une cassure irréparable séparait
son pays des autres nations plus li-
bérales de l’OECE.

(3 novembre 1949.)

Projet de célébration de l’an 2000 par Jean-Pierre Cagnat

Souvenirs, souvenirs par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

LA SCÈNE se passe le Jour des morts, dans
un cimetière de la banlieue parisienne cerné
d’arbres roux et de grues de chantier. Mé-
mère, près de quatre-vingt-dix ans, arrose les
plates-bandes d’une tombe tachetée de li-
chens jaune serin. Son petit-fils, Paul, bientôt
quarante ans, la regarde faire en agitant des
clés de voiture. L’aïeule tenait à ce que le ca-
veau familial « soye propre » pour la Tous-
saint, « vis-à-vis des gens ». Paul s’est offert à
la conduire, ça la changerait des Myosotis, la
résidence coûteuse où « elle se plaît tant ». Il
est mal garé, mais léger de se sentir bon
cœur. Il force sur le zèle : 

– Qui est parti le premier, déjà ? demande-t-
il en déchiffrant les inscriptions de la dalle.
Pépère ou l’oncle André ? 

Mémère pose l’arrosoir. Elle dresse son in-
dex devant ses lèvres et lève au ciel des yeux
gris : 

– Tu me poses une fichue colle, mon Bruno.
Logiquement, ça devait être Pépère, mais dans
ces histoires c’est tellement la loterie.

Elle gratte les dates gravées dans la pierre.
Le salpêtre a effacé les millésimes.

– Peut-être bien ton oncle André d’abord...
Le jour de l’enterrement, je me rappelle, on se
disait des choses comme « c’est pas normal,
l’ordre où ça se passe ».

Mémère reprend l’arrosage : 
– Tu me préviendrais, dit-elle, si j’avais la

maladie de comment déjà – mais si, tu sais
bien, le nom ressemble à un vin d’Alsace qu’on
sert avec les fruits de mer.

Depuis cette fin de siècle où l’on n’en finis-
sait plus de mourir, chaque famille comptait
au moins un amnésique. Les enfants di-
saient : « C’est un genre d’Al-quelque chose. »
Toujours « un genre de », ça avait moins l’air

d’une tare. Le « mien se perd en pyjama sur le
périphérique », confiait l’un ; « la mienne en-
lève son dentier comme elle sortirait son porte-
monnaie », enchaînait l’autre. Les héritiers se
racontaient la dernière du « leur », en guise
de « bien bonne» ; mieux valait en rire.

Mémère n’attend pas la réponse. Elle ins-
pecte les concessions alentour, puis les grues
proches : 

– Avant, ça grouillait de monde, ici, le 2 no-
vembre. Les gens ne soignent plus leurs morts.
Ils les brûlent et pfuitt, ni vu ni connu, place
aux promoteurs. Parbleu : au prix du mètre
carré ! (Elle arrache un pissenlit au scelle-
ment de la sépulture mitoyenne). Même ma
voisine n’est pas venue cette année. Toutes des
lâcheuses ! 

– Peut-être qu’elle aussi elle a... hasarde
Paul, conscient, trop tard, de sa gaffe.

Mémère s’en amuse plutôt, en vidant le
reste d’arrosoir sur ses pieds.

– Au fond, la voisine a raison. A quoi bon ce
jardinage ! C’est comme les souvenirs : un truc
à pleurer toute seule le dimanche soir. Qu’est-
ce qu’on a besoin de célébrer sans arrêt des an-
niversaires ! Le passé, c’est fait pour couler à
pic et le bonjour chez vous ! Prends le préfet de
Vichy, mon jumeau, qu’on vient de coller en
prison ! Pour des crimes qui ne doivent pas
s’oublier, soi-disant ! En attendant, l’Allemand
Oberg qui lui donnait des ordres, de Gaulle l’a
libéré ! En 1962 ; je sais, c’était l’année de ta
naissance. Les choses d’il y a longtemps, ça re-
vient mieux... 

Un enfant portant un masque de tête de
mort joue à saute-mouton sur les tombes. Paul
croit devancer l’irritation de Mémère, qui parle
de « maladie d’Halloween ».

– Encore un truc importé d’Amérique, dit-il :

Star Wars, McDo et maintenant leurs fêtes débiles
à la place des nôtres !

Il tombe mal. L’ancêtre applaudit : 
– Les Américains ont bien raison. Les Romains

ont fait pareil. Les empires, ça a toujours bouffé
les pays conquis, corps et âme. Jusqu’au jour où
patatras !

De joie, elle a lancé l’arrosoir en l’air. 
– Sauf que les Américains, ce seront les der-

niers, dit Paul. Après eux...
Mémère plisse ses paupières et prend un

accent nasillard.
– Ce sera le tour de l’Asie, mon Jérôme ! Japo-

nais et Chinois réunis. Idéal, quand nous serons
11 milliards d’humains. Des as, les Jaunes, ques-
tion fourmilière !

Cette perspective invivable la console
d’échapper à l’avenir. Elle abandonne l’arrosoir
au milieu de l’allée. Elle esquisse un pas de slow
en chantant Que reste-t-il ?, de Charles Trenet,
cet autre « jumeau » qu’elle se promet d’aller
entendre dans la semaine, « une dernière fois ».
Paul entonne, de Johnny, Souvenirs, souvenirs.

– Vachement bath, le foot de dimanche der-
nier ! dit Mémère, à propos du rugby. Tu me
poses au funiculaire ? Ça me rajeunira.

Quel funiculaire ? Paul n’ose réveiller Mémère
de son euphorie. Il lui prête son bras. Il
commence à actionner l’ouverture automa-
tique de sa voiture. A quelle distance fonction-
nera-t-elle ? Vaste question, à l’aube du millé-
naire. Mémère lève de nouveau l’index vers ses
lèvres : 

– N’empêche : tu m’as posé une fichue colle, de
savoir si c’est Pépère ou l’oncle André qui...

Dans la lumière du cimetière, le doigt de
l’aïeule prend une teinte de vieux piano désac-
cordé, de dent d’âne. Comme le jour proche où
elle n’arrosera plus.

La violence,
tabou des sociétés
démocratiques
Suite de la première page

A lire Restif de La Bretonne, il ap-
paraît que les nuits de Paris étaient
autrement plus dangereuses au
XVIIIe siècle qu’aujourd’hui. Les
chances de se faire détrousser ou
assassiner au coin d’un bois étaient
jadis nettement plus élevées. Nul
n’entreprenait sans risque un long
déplacement et il était plus prudent
de voyager en groupe ou avec une
escorte armée. Or nos sociétés ont
l’impression que l’insécurité pro-
gresse massivement. « La pacifica-
tion démocratique qui a, chez nous,
de manière irréversible, expulsé l’idée
de révolution sanglante, a une contre-
partie : l’entrée dans le temps des in-
civilités, des “rodéos” et des violences
gratuites », estime Alain Brossat,
maître de conférences à Paris-VIII.

Deux exemples de ces violences
« modernes » ont été analysés lors
de ce forum. A Strasbourg et dans
d’autres villes françaises, un rituel
s’est instauré depuis 1997 en fin

d’année. Des jeunes gens volent
une voiture, se livrent à un « ro-
déo » dans les cités de la banlieue,
et mettent le feu au véhicule. Ils
sont bientôt imités par des dizaines
d’autres. Environ cinq cents voitures
ont ainsi été incendiées en dé-
cembre 1997 dans l’agglomération
strasbourgeoise. L’opinion s’indigne
davantage de ces destructions qui
ont lieu au moment des fêtes que
des innombrables vols commis
toute l’année. « Noël est le moment
où l’on se fait des cadeaux. Brûler une
voiture, le symbole le plus fort de la
société de consommation, ce soir-là,
c’est mettre le monde à l’envers », ex-
plique Alain Vergnioux, maître de
conférences à l’université de Caen.
Mais c’est aussi obéir à une certaine
logique de la fête, dont procèdent le
carnaval ou les dépenses somp-
tuaires des jeunes gens de la no-
blesse sous l’Ancien Régime.

L’autre exemple est la tuerie de
Littleton, au Colorado, en avril 1999.
Deux lycéens américains ouvrent le
feu sur leurs camarades, sans raison
apparente, et tuent une vingtaine de
personnes avant de se donner la
mort. L’absence de mobile de leur
geste choque l’Amérique. Certes, les
deux adolescents collectionnaient
les insignes nazis, mais ils n’appar-
tenaient à aucune organisation et
ne se réclamaient d’aucune idéolo-

gie. « Ce qu’ils demandaient en fait,
c’est le respect, notion post-moderne
par excellence, et qui est le principe
fondateur du politiquement correct »,
affirme Françoise Gaillard, ensei-
gnante à l’université Paris-VII.

La vision traditionnelle de l’Etat
comme unique détenteur de la vio-
lence est par ailleurs battue en
brèche. « Il faut concevoir l’Etat
contemporain comme une commu-
nauté humaine qui, dans les limites
d’un territoire déterminé, revendique
avec succès pour son propre compte
le monopole de la violence physique
légitime », écrivait Max Weber. Or
deux évolutions se dessinent actuel-
lement, remarque Pierre Hassner,
professeur à l’Institut d’études poli-
tiques de Paris. A l’intérieur de ses
frontières, l’Etat a du mal à exercer
son monopole de la violence. A l’ex-
térieur, le modèle de la guerre entre
les Etats, où chaque citoyen accepte
de risquer sa vie, n’est plus accepté.

A ceux qui sont persuadés que les
violences quotidiennes sont plus
nombreuses de nos jours que dans
le passé, Steven Kaplan, professeur
d’histoire à l’université Cornell, aux
Etats-Unis, oppose un tableau éton-
nant de la vie des petites gens dans
la France du XVIIIe siècle. L’insécuri-
té est permanente. Le sang coule fa-
cilement dans les rues. On abat les
animaux en public, de la même fa-

çon qu’on exécute les criminels de-
vant des foules nombreuses. « Au-
tant pour se distinguer de l’abject
laquais que pour se défendre, le
compagnon souhaite porter l’épée,
comme les gens de qualité, quitte à se
rabattre tranquillement sur la canne
ou le bâton si la police repousse sa
prétention sociale », raconte cet uni-
versitaire américain.

Tout se fait sous le regard d’au-
trui, dans les villes, et la rixe, desti-
née à réparer un tort, obéit à un vé-
ritable rituel. Elle joue en quelque
sorte le rôle des prudhommes d’au-
jourd’hui pour résoudre les conflits
du travail. Il y a d’abord les injures
verbales, le poing brandi sous le vi-
sage, le chapeau que l’on fait tom-
ber de la tête, et finalement le pas-
sage à l’acte, toujours en présence
des gens du quartier, qui font office
de jury. C’est de cette manière que
le compagnon ébéniste se trouve
obligé de payer sa portion de la
consommation au cabaret, ou que
l’apprenti maréchal-ferrant arrache
à son maître récalcitrant le billet de
congé lui permettant d’aller travail-
ler ailleurs. Ce qui a changé, ce ne
serait donc nullement la violence
quotidienne, mais notre intolérance,
sans cesse croissante, à l’égard de
celle-ci.

Dominique Dhombres

Le nouvel Oslo 
A première vue, ce

mini-sommet d’Oslo
sur le Proche-
Orient, réuni lundi

1er et mardi 2 novembre, a quel-
que chose de pathétique. Une
énième fois, voici rassemblés un
président des Etats-Unis, Bill
Clinton, un premier ministre is-
raélien, Ehoud Barak, le chef de
l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, et, un instant détourné
de ses bombardements lourds
contre des civils tchétchènes, un
chef de gouvernement russe,
Vladimir Poutine. Une énième
fois, la presse et les opinions pu-
bliques souhaitent une percée
dans le processus de paix. Bill
Clinton espère, lui, qu’une belle
photo de poignée de main israé-
lo-palestinienne en sa présence
va faire contrepoids, aux Etats-
Unis, à quelques difficultés de
sa diplomatie, à commencer par
son récent et retentissant échec
à faire ratifier le traité sur l’in-
terdiction des essais nucléaires.
Mais le choix d’Oslo, justement,
vient souligner que bien peu de
progrès réels sont intervenus
depuis qu’en cette ville, en 1993,
Israéliens et Palestiniens je-
taient les bases d’un dialogue
accéléré vers la paix.

On dira que sept ans dans
l’histoire d’un conflit vieux d’un
demi-siècle – voire beaucoup
plus –, c’est peu de chose. C’est
oublier que l’élection d’Ehoud
Barak a fait naître de grands es-
poirs. Les décevoir, laisser traî-
ner les choses, serait dangereux.
En gros, depuis son arrivée au
pouvoir au printemps, M. Barak
a tenu promesse : des prison-
niers palestiniens ont été libé-
rés ; un passage entre la Cisjor-
danie et la bande de Gaza a été

aménagé ; les contacts sont quo-
tidiens entre officiels israéliens
et palestiniens. L’atmosphère
n’a plus rien à voir avec celle qui
prévalait du temps où Benya-
min Nétanyahou était au pou-
voir. Mais tout cela fut fait avec
retard sur le calendrier annon-
cé. Dans une région où les per-
ceptions comptent autant que
les faits, l’impression qui do-
mine est celle d’un piétinement,
sinon d’un blocage, dans l’avan-
cée vers la paix.

D’où l’importance du nou-
veau calendrier, et des espoirs
qu’il recèle. Israéliens et Palesti-
niens sont convenus d’arriver
d’ici à février 2000 à un accord-
cadre intérimaire sur le statut
définitif des territoires, de Jéru-
salem, sur la question des réfu-
giés et celle des frontières. A en
croire le quotidien israélien
Haaretz (indépendant de
gauche), M. Barak serait prêt à
accepter alors la création d’un
Etat palestinien sur un certain
pourcentage de la Cisjordanie et
de Gaza, avec une capitale qui
pourrait être située dans les
faubourgs du grand Jérusalem.
C’est avec cet Etat – et non avec
une Autorité, comme au-
jourd’hui, ou avec l’OLP – qu’Is-
raël signerait en septembre sui-
vant un accord de paix en bonne
et due forme.

Dans cette perspective, les Pa-
lestiniens ont déjà désigné leur
équipe de négociateurs. On at-
tend toujours celle de M. Barak.
Si le quotidien Haaretz dit vrai,
on comprend que le premier mi-
nistre prenne son temps : pareil
scénario serait une étape déci-
sive dans l’histoire moderne du
Proche-Orient. Et Oslo 99 peut
être une réunion utile.
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Les plus gros budgets dans le monde
Budgets de R & D, en milliards de
dollars :
1.- General Motors (automobile,
Etats-Unis), 7,9
2.- DaimlerChrysler (auto,
Allemagne), 7,1
3.- Ford (auto, Etats-Unis), 6,3
4.- IBM (informatique,
Etats-Unis), 5,6
5.- Siemens (électrotechnique,

Allemagne), 4,6
6.- Hitachi (électronique, Japon),
4,24
7.- Lucent (télécoms, Etats-Unis),
3,67
8.- Toyota (auto, Japon), 3,36
9.- Hewlett-Packard
(informatique, Etats-Unis), 3,35
10.- Ericsson (équipement de
télécoms, Suède), 3,32

Valeo, champion des dépôts de brevets
Les dépenses en recherche et développement et les dépôts de bre-

vets sont deux phénomènes bien loin d’être corrélés. Le champion
des déposants (avec 510 brevets déposés en 1998), l’équipementier
automobile Valeo, n’est que douzième au classement par budget, et
le deuxième (329 brevets), L’Oréal, treizième.

Viennent ensuite : Alcatel (310), Renault (267), Thomson-CSF (243),
Elf (240), Air Liquide (212), PSA Peugeot-Citroën (208), Framatome
(142), Saint-Gobain (140), Sagem (140) – qui ne communique pas son
budget de R & D –, Alstom (122), Bull (97), Schneider (92), Aérospa-
tiale (88), Total (87), Vivendi (82), France Télécom (75), Pechiney (36),
EDF (29), Suez-Lyonnaise (28), Vallourec (20), Danone (17), Pierre
Fabre (11) et Gaz de France (9). Rhône-Poulenc et Usinor ne commu-
niquent pas les chiffres de dépôts de brevets.

La recherche a quitté sa tour d’ivoire
FINIE (ou presque) l’époque où

les services de recherche et déve-
loppement (R & D) des entreprises
étaient dirigés par des scientifiques
issus de laboratoires de renom.
Des ingénieurs ayant fait leurs
preuves à la production, au mar-
keting ou ailleurs les ont rempla-
cés dans nombre de grands
groupes français.

Chez Renault, Pierre Beuzit était
ainsi directeur du projet Nouvelle
Clio avant de devenir directeur de
la recherche. Chez France Télé-
com, Pascal Viginier dirigeait une
agence commerciale dans le sud de
la France avant de prendre la tête
du Centre national d’études des té-
lécommunications (CNET). Chez
Danone, Dominique Poiroux, ex-
directeur de cabinet de François
d’Aubert (à l’époque où celui-ci
était secrétaire d’Etat à la re-
cherche), avait fait un passage
dans les services marketing du
groupe alimentaire avant de
prendre la responsabilité de la
toute nouvelle direction générale
recherche, développement et qua-
lité, qui a succédé il y a un an à la
direction scientifique.

Le mouvement est symbolique.
En trois ans, les services de R & D
des grands groupes français ont ef-
fectué leur mue. Auparavant, rela-
tivement isolés dans leur tour
d’ivoire, ils sont désormais partie
intégrante de l’entreprise. Les an-
nées de vaches maigres du milieu
des années 90 ont laissé des traces
durables, en imposant à la re-
cherche d’être rentable. Pour

mieux coller aux besoins de l’en-
treprise, elle s’est décloisonnée. Et
les groupes industriels, se mettant
tous à développer des activités de
services, la recherche a aussi incor-
poré ce nouveau secteur dans son
champ d’investigation. Ce qui a
conduit plusieurs entreprises à
changer de dénomination : le
terme « innovation » se substitue
à ou englobe l’ancienne « re-
cherche ». Chez PSA Peugeot-Ci-
troën, Pascal Henault a ainsi pris la
direction de l’innovation, créée en
janvier 1998 et qui inclut désormais
la direction de la recherche. 

EXIGENCES DU MARCHÉ
En revanche, chez son

concurrent national, Renault, la
volonté « d’intégrer la recherche
dans l’entreprise » a conduit à re-
grouper en une même direction in-
génierie et recherche. « Les projets
de recherche sont décidés par l’en-
treprise et non plus par la direction
de la recherche seule », explique
Pierre Beuzit. A l’instar de ce qui
s’est passé dans les services de
conception, la recherche est elle
aussi organisée par projets, re-
groupant, depuis le début de l’an-
née, en un même lieu, au Techno-
centre de
Saint-Quentin-en-Yvelines, des
chercheurs, mais aussi des
commerciaux, des financiers, etc.
Chez Usinor, la recherche, aupara-
vant centralisée, est maintenant
éclatée en seize « centres de
compétences ». « Les travaux sont
menés à la demande d’une unité de

gestion [business unit], qui en as-
sure le financement » , explique
Germain Sanz, directeur de la
R & D.

Poursuivant la même logique, les
chercheurs du CNET doivent ré-
pondre à la demande des « clients
internes. Chaque branche de l’en-
treprise dispose d’un ingénieur d’af-
faires, sorte de commercial de la
R & D, qui lui dit ce que l’on peut
faire pour lui », explique Pascal Vi-
ginier. Ici, la recherche reine doit
se plier aux exigences du marché.
Là, au contraire, chez Danone, où
le marketing est roi, Dominique
Poiroux s’attache à mieux valoriser
les chercheurs tout en utilisant la
terminologie maison, pour faire
passer le courant. « De même que
tous les gens de l’entreprise
connaissent nos marques, que nous
appelons ici nos atouts, je veux qu’ils
connaissent les atouts de la re-
cherche », se plaît à répéter celui
dont « l’obsession est d’améliorer
l’impact de la recherche sur le busi-
ness ».

Cette ouverture au sein même
de l’entreprise s’est parallèlement
accompagnée d’une ouverture
vers des équipes de recherche ex-
térieures aux groupes. Vers celles
de fournisseurs en particulier :
c’est le cas entre les constructeurs
automobiles et leurs équipemen-
tiers. Mais aussi vers les équipes
universitaires, dont la complémen-
tarité est d’autant plus évidente
que la recherche d’entreprise s’est
éloignée de la recherche fonda-
mentale.

Le groupe pharmaceutique
Pierre Fabre a ouvert en 1998 un
laboratoire commun avec le
Centre national de la recherche
scientifique (CNRS) et l’Institut
pour la recherche en développe-
ment (IRD, ex-Orstom). Chez
Rhône-Poulenc, Philippe Desma-
rescaux, directeur général, pré-
vient : « Dans moins de cinq ans, un
quart à un tiers de la recherche sera
externalisée, contre 1 % au-
jourd’hui. »

EXTERNALISATION
Chez Schneider, c’est déjà le

cas : « 25 à 30 % de notre budget est
confié à des partenaires extérieurs »,
explique André Talon, responsable
du « plan d’amélioration des per-
formances de projets ». Cette me-
sure est l’une de celles qui a permis
de réduire de 40 % les temps de dé-
veloppement du groupe « engen-
drant plusieurs centaines de millions
de francs d’économies par an ».

Cette externalisation de la re-
cherche par les grands groupes
s’accompagne souvent d’incita-
tions à la création d’entreprises
par les chercheurs, à l’instar du
mouvement initié par le ministre
de la recherche, Claude Allègre,
pour les laboratoires publics.
Quitte à ce que les mêmes grands
groupes – ou d’autres – rachètent
ces start-up, quelques années plus
tard, quand les développements
auront fait la preuve de leur renta-
bilité.

A. K.

CLASSEMENT ÉTABLI D'APRÈS LE BUDGET RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT (R/D) 
DANS LES GRANDS GROUPES FRANÇAIS EN 1998

ALCATEL

BUDGET
1998

BUDGET
1999*

R/D par rapport au 
CHIFFRE D'AFFAIRES 98

EFFECTIFS
1998

BUDGET 
1997

Source : Enquête du Monde, auprès des sociétésNC = NON COMMUNIQUÉ         * PRÉVISIONS

(1) Les prévisions du budget R et D de Matra Hautes Technologies, avec lequel Aerospatiale a fusionné, s'élèvent à 2,6 milliards de francs en 1999, 
avec des effectifs de 1 500 personnes. 

Avec la croissance, les dépenses de la recherche repartent à la hausse

1
RENAULT2
THOMSON-CSF3
RHÔNE-POULENC4
PSA5
AEROSPATIALE6
ELF7
FRANCE TELECOM8
ALSTOM9
EDF10
SCHNEIDER11
VALEO12
L'ORÉAL13
SAINT-GOBAIN14
BULL15
TOTAL16
SUEZ LYONNAISE17
USINOR18
PIERRE FABRE 19
AIR LIQUIDE20
FRAMATOME21
DANONE22
VIVENDI23
PECHINEY24
GAZ DE FRANCE25

en milliards de francs en pourcentage en nombre

17,10 18,30 18,70 13,10 23 500

9,04 10,49 NC 4,30 11 026

7,80 10,00 NC 24,70 15 000

NC 8,50 NC 9,80 NC

7,60 8,50 9,35 3,80 12 000

10,90 8,37 8,77 (1) 15,24 5 102

6,31 6,55 2,69 3,10 8 400

5,00 5,00 5,00 3,10 4 500

2,53 2,92 3,37 3,10 3 650

3,10 2,90 2,65 1,50 2 650

2,50 2,60 2,60 5,20 3 500

2,05 2,48 3,30 6,20 3 700

1,67 1,88 NC 2,50 2 245

1,57 1,64 NC 1,40 1 900

1,49 1,47 1,32 5,90 2 350

1,30 1,39 NC 0,80 1 849

1,10 1,20 1,20 0,60 800

NC 1,00 NC 1,40 1 500

0,86 0,94 0,94 13,90 1 034

0,85 0,87 0,89 2,10 550

0,82 0,78 1,07 4,30 1 100

0,73 0,78 0,85 0,90 1 251

0,41 0,67 0,83 0,30 650

0,62 0,60 0,50 0,90 840

0,47 0,47 0,49 0,70 794

INDUSTRIE Comme le montre
l’enquête, réalisée par Le Monde au-
près des grands groupes français, les
budgets de recherche, en baisse du-
rant les années de crise, repartent à

la hausse en cette période de crois-
sance. b LES VINGT-CINQ principales
sociétés françaises ont investi
100 milliards de francs dans la re-
cherche en 1998. La progression est

de 12,2 % sur 1997. b LA MONDIALI-
SATION est à l’ordre du jour aussi
dans les services de R & D : c’est ce
que souligne notre enquête. La plu-
part des grandes entreprises fran-

çaises interrogées ont signalé l’ou-
verture de laboratoires à l’étranger
– en Asie, en Amérique... –, comme
l’un des faits marquants de leur évo-
lution durant les deux dernières an-

nées. b LES SERVICES de recherche,
jusque-là réservés aux scientifiques,
s’ouvrent désormais sur l’extérieur,
et accueillent des hommes de pro-
duction, de marketing ou de projet.

TEL UN BAROMÈTRE, les acti-
vités de recherche et développe-
ment (R & D) des entreprises té-
moignent du climat économique.
Comme le montre l’enquête réali-
sée par Le Monde auprès des
grandes entreprises françaises, les
budgets de recherche, en baisse
durant les années de crise, re-
partent à la hausse, en cette
période de croissance. En 1998, les
vingt-cinq principaux groupes
français ont investi 100 milliards
de francs dans la recherche. La
progression sur l’année précé-
dente (en excluant Rhône-Pou-
lenc et Usinor qui n’ont pas
communiqué de chiffres pour
1997) est de 12,2 %.

La mondialisation est à l’ordre
du jour aussi dans les services ser-
vices de R & D : c’est la grande
tendance qui se dégage de l’en-
quête. La plupart des grandes en-
treprises françaises interrogées
par Le Monde ont spontanément
signalé l’ouverture de laboratoires
à l’étranger comme étant l’un des
faits marquants de leur évolution
au cours des années 1997 et 1998.

Cette internationalisation ré-
pond à plusieurs objectifs. Elle
vise tout d’abord à mieux profiter
des talents, où qu’ils soient dans
le monde, afin d’être au meilleur
niveau de la recherche mondiale,
et non plus seulement hexago-
nale. Pour se battre à armes égales
avec des concurrents mondiaux, il
faut qu’en amont, dès la concep-
tion des produits, on n’ait pas déjà
une longueur de retard. C’est la
principale raison qui a conduit
France Télécom à ouvrir un labo-
ratoire dans la Silicon Valley cali-
fornienne. « Nous avions déjà
beaucoup de contacts avec des la-
boratoires américains, explique
Pascal Viginier, directeur du CNET
(Centre de recherche et dévelop-
pement de France Télécom). Mais
nous perdions du temps en mise en
relation, et notre vision n’était pas
assez précise. »

Aujourd’hui, le laboratoire
américain de France Télécom par-
ticipe en direct aux recherches du
célèbre Medialab du Massa-
chusstts Institute of Technology
(MIT). Constitué d’une équipe de
20 personnes, dont cinq français,
il a aussi détecté des innovations
dans d’autres laboratoires univer-
sitaires ou chez des jeunes entre-

prises de la côte Ouest améri-
caine. Les produits issus de cette
veille technologique sortiront en
France d’ici à la fin de l’année.
« Nous avons gagné des mois »,
constate Pascal Viginier. « Nous
avons pu tester les versions bêta [les
versions précommerciales] d’équi-
pements de télécommunications
d’industriels américains quatre à
cinq mois avant qu’ils n’arrivent en
Europe ».

D’autres régions du monde re-
cèlent des compétences beaucoup
moins connues et certainement
moins exploitées. Cette raison a
conduit Renault à ouvrir un centre
de recherche au Brésil, à Rio de
Janeiro. L’équipe est actuellement
composée d’une vingtaine de per-
sonnes, dont trois Français.
« Dans ce pays, il existe un fort po-
tentiel de recherche. Ils ont de

grandes villes, mais pas d’argent
pour de grands travaux. Ils
cherchent donc des solutions aux
problèmes de trafic, de pollution, et
plus généralement aux questions de
mobilité », explique Pierre Beuzit,
directeur de la recherche du
constructeur automobile. « Nous
voulons travailler avec des gens qui
ont une autre culture et qui utilisent
des méthodes différentes des
nôtres ».

La marque au losange envisage
de continuer dans cette voie avec
l’ouverture de laboratoires en
Russie, en Afrique du Sud et en
Chine. « L’excellence des Russes en
mathématiques et en physique fon-
damentale nous intéresse. Au Kurs-
chatov [l’équivalent du Commissa-
riat à l’énergie atomique], de
nombreux chercheurs disponibles se
sont reconvertis sur la pile à

combustible, un domaine qui gé-
nère des problèmes très difficiles à
traiter. »

Pour le groupe Vivendi, l’ouver-
ture d’un laboratoire à Hongkong
visait surtout à « mieux répondre à

des problématiques non couvertes
en France, comme la réutilisation
des eaux usées », explique Cathe-
rine Moulin, chargée de mission
recherche, développement et in-
novation. Son principal
concurrent, Suez-Lyonnaise des
eaux, a poussé encore plus loin ce
principe de décentralisation de la
recherche. Celle-ci s’organise au-
tour de trois pôles : l ’Astran
(Asian technology and Research
Network), créé en 1998, est basé à
Kuala Lumpur, en Malaisie, et re-
groupe plusieurs laboratoires de
recherche, en Chine, aux Philip-
pines, en Indonésie et en Austra-
lie ; le NTLRC (Northumbrian
Lyonnaise Technology and Re-
search Centre), créé en 1997, est
basé à Newcastle, en Angleterre ;
le troisième, le plus ancien, est
installé au Pecq, en région pari-
sienne.

L’internationalisation
vise d’abord à mieux
profiter des talents,
où qu’ils soient dans
le monde, afin d’être
au meilleur niveau

Le centre britannique assure les
recherches sur les réseaux en rai-
son « des privatisations intervenues
en Grande-Bretagne en 1988 par le
gouvernement Thatcher et qui ont
contribué à améliorer les infras-
tructures ; des recherches ont été
menées sur les canalisations sans

tranchées, par exemple. On ap-
plique cette approche à Budapest, à
Mexico et en France », explique Pa-
trick Cairo, directeur technique et
recherche de la Lyonnaise des
eaux . L’Astran pilote les re-
cherches concernant les res-
sources en eau. La coordination
entre toutes les équipes est assu-
rée par une organisation matri-
cielle. Par exemple : l’équipe de
recherche de Sydney (Australie)
travaillant sur les eaux usées dé-
pend, au plan de la recherche, du
pôle français (qui a la charge de ce
domaine de recherche), mais est
rattachée géographiquement,
pour sa gestion quotidienne, au
réseau asiatique Astran.

Suez-Lyonnaise favorise la for-
mation d’équipes pluriculturelles :
en Asie, le responsable du labora-
toire est français, mais les équipes
sont composées essentiellement
de Malaisiens, d’Australiens et...
d’une Chinoise. Et il n’est sans
doute pas anodin que le directeur
de la recherche, Patrick Cairo, ba-
sé à Paris, soit lui, de nationalité
américaine. 

La même logique, à savoir l’ins-
tallation de laboratoires là où les
problèmes se posent de façon la
plus aigüe, a conduit L’Oréal à
créer, dans un tout autre domaine,
un centre de recherche à Chicago
sur « les cheveux ethniques ».

La présence d’un laboratoire de
recherche à l’étranger sert aussi
d’autres objectifs que la recherche
pure. Objectifs commerciaux, en
particulier : une équipe de re-
cherche basée localement amé-
liore l’image globale de l’entre-
prise. « La recherche est la carte de
visite de la technologie du groupe.
C’est valorisant au plan commer-
cial », explique Catherine Moulin.
Chez Renault, le propos est de
même nature : « Nous voulons
montrer que Renault va au Brésil,
pas seulement pour vendre des voi-
tures, mais aussi pour résoudre des
problèmes locaux », commente
Pierre Beuzit. Les objectifs sont
aussi parfois financiers. Le labora-
toire californien de France Télé-
com cohabite avec l’équipe cali-
fornienne d’Innovacom, société
de capital-risque de l’opérateur de
télécommunications. Les syner-
gies ne sont pas à démontrer.

Annie Kahn 

La recherche à la hausse dans les grandes entreprises françaises
Dopés par la croissance, les vingt-cinq principaux groupes ont investi 100 milliards de francs en 1998.

De plus en plus internationalisés, ils ont multiplié les laboratoires en Asie, en Amérique et dans les autres pays européens
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Les grandes banques espagnoles sont devenues 
des acteurs majeurs du paysage financier européen

Le réseau des caisses d’épargne, qui représente la moitié du marché national, reste à la traîne
Deux fusions ont, en quelques mois, radicalement
modifié le paysage bancaire de la péninsule ibé-
rique : Banco Santander et Banco Central Hispano

ont donné naissance au BSCH, le plus grand
groupe bancaire du pays, et l’union de Banco Bil-
bao Vizcaya et d’Argentaria, deuxième et troi-

sième banques espagnoles, donne naissance à la
deuxième banque européenne en capitalisation
boursière, derrière la Deutsche Bank. 

MADRID
de notre correspondante

Il y a seulement quatre ans, per-
sonne n’aurait parié que l’Espagne
entrerait, avec une des meilleures
performances économiques, dans
le groupe de tête de l’euro. Depuis,
Madrid a mis les bouchées doubles,
notamment dans le secteur ban-
caire et financier. Deux fusions
spectaculaires sont venues le prou-
ver cette année : celle du Banco
Santander et du Banco Central His-
pano, menée tambour battant en
janvier, devenu le BSCH, premier
groupe bancaire du pays (256 mil-
liards d’euros de volume d’actifs) ;
puis, il y a quelques jours, celle du
Banco Bilbao Vizcaya avec Argen-
taria, respectivement les deuxième
et troisième banques espagnoles,
dont l’union, appelée BBVA, de-
vient, avec 37,3 milliards d’euros de
capitalisation boursière, la
deuxième banque européenne en
la matière, derrière la Deutsche
Bank. L’Espagne a montré qu’elle
s’est non seulement préparée très
tôt à l’euro, mais qu’elle a, face à la
concurrence étrangère, développé
une stratégie agressive et dyna-
mique.

D’où vient pareille vitalité ?
D’abord, de la configuration très
spéciale du marché lui-même. Pour
« géants » que soient devenus le
BSCH ou le BBVA, ils ne repré-
sentent à eux seuls que 30 % du
marché, qui est divisé, en parts à
peu près égales entre banques et
caisses d’épargnes. Ces dernières
qui, n’ayant pas d’actionnaires pri-

vés, ne distribuent pas de béné-
fices, sont seulement tenues d’en
investir une partie dans des œuvres
sociales. Elles sont devenues, avec
un niveau de capitalisation parmi
les plus élevés d’Europe, de redou-
tables concurrentes des banques.
Elles en ont même racheté cer-
taines et se sont constitué de véri-
tables empires. C’est ainsi que la
Caixa de pensions, la plus impor-
tante de ces caisses, vient de rache-
ter 2,6 % de la Deutsche Bank, ce
qui en fait le deuxième actionnaire.
De son côté, la Caixa de Catalunya,
la troisième caisse du pays, est en
train de boucler un accord avec
l’assureur britannique, Norwich
Union.

Ce marché bancaire déjà foison-
nant a pour caractéristique d’être
devenu pratiquement imperméable
à l’implantation étrangère. Comme
l’explique José Luis Leal, président
de l’Association des banques espa-
gnoles (ABE) : « Nous avons un ré-
seau d’une incroyable densité. En Es-
pagne, le premier critère pour le
choix d’une banque, c’est la proximi-
té. Aussi avons-nous un système de
petits guichets, très nombreux et peu
coûteux. Il y a huit personnes en
moyenne par succursale, y compris
les services généraux, alors que la
moyenne européenne est d’une
bonne vingtaine d’employés. »

Ce système assure un service très
proche de la clientèle, difficile à
concurrencer. Notamment dans les
différentes régions où pullulent les
« cajas », les caisses, qui ont une
grande pénétration du milieu rural.

Résultat, les banques étrangères
auxquelles l’Espagne s’était ou-
verte, à la fin des années 70, pour
aider son processus de modernisa-
tion, n’ont pas réussi à construire
leurs propres réseaux. Au mieux,
elles ont acheté des réseaux déjà
existants.

LA RELÈVE DES « FAMILLES »
Un autre avantage, peut-être :

bon nombre de banques espa-
gnoles n’ont pas connu le « trau-
matisme » nationalisation-dénatio-
nalisation. Certaines, parmi les plus
importantes, ont été des banques
familiales, gérées par de vrais fi-
nanciers. Avec un vrai pouvoir de
décision. Ainsi, on ne peut évoquer
les 140 ans de succès du Banco San-
tander sans l’associer à trois géné-
rations de la famille Botin. Le der-
nier, Emilio, en treize ans, a porté
sa banque de la sixième à la pre-
mière place dans le pays et assumé
avec succès des choix risqués,
comme investir très tôt en Amé-
rique latine ou miser sur le marché
des télécoms. Aujourd’hui, la relève
des « familles » est assurée par les
jeunes technocrates, formés aux
Etats-Unis, au Royaume-Uni ou ail-
leurs, et déjà aux commandes.

Par ailleurs, comme le souligne
encore M. Leal, « le retard espagnol
d’une certaine époque est presque
devenu un avantage : nous sommes
passés directement aux technologies
les plus modernes, notamment pour
les systèmes de paiement ; en avance
pour les "officines virtuelles", nous
avons le double de la moyenne euro-
péenne en terminaux de points de
vente. Nous avons aussi été les pre-
miers à nous adapter pour l’an
2000 ». De même, les banques ont
pleinement accompagné en crédits

le développement récent espagnol,
et leur participation aux grandes
privatisations leur a donné de
bonnes perspectives de croissance.

Quant au processus de concen-
tration, la « rationalisation » du
secteur semble bouclée. La der-
nière banque « appétissante », le
Banco Popular (53 700 millions de
pesetas, soit environ 2,1 milliards
de francs de bénéfice net pour les
neuf premiers mois de l’année) pré-
fère, pour l’instant, faire cavalier
seul.

Confortant leur place sur le mar-
ché intérieur et devenues, de part
leur position dominante en Amé-
rique latine, des partenaires obligés
pour les banques européennes
(BBVA y est leader devant la City
Bank, en fonds de pensions), les
banques espagnoles cherchent à
pénétrer d’autres marchés, notam-
ment le Canada. Mais surtout, elles
cherchent des alliances en Europe
du Sud. Le BBVA, qui possède déjà
10 % de la BNL italienne et 3,75 %
du Crédit lyonnais, est en dis-
cussion avec l’italienne Unicredito,
qui convoite la BNL. Tandis que le
BSCH, outre ses accords contrariés
avec le portugais Champalimaud
(lire ci-dessous), explore une colla-
boration étroite avec la Société gé-
nérale, dont il détient plus de 5 %
du capital et dont il a été l’allié lors
du raid de la BNP.

Seule ombre au tableau, le diffi-
cile et lent processus de concentra-
tion des caisses d’épargne. Elles
sont passées de plus de 80 à moins
de 50 en dix ans, mais elles restent
trop liées aux pouvoirs politiques
locaux des différentes communau-
tés autonomes.

Marie-Claude Decamps
Affaire Champalimaud : le Portugal
semble prêt à quelques concessions

LISBONNE
de notre correspondant

Le bras de fer qui oppose le Por-
tugal à la Commission euro-
péenne sur un accord entre le
groupe financier portugais Cham-
palimaud et le groupe espagnol
Banco Santander Central Hispano
(BSCH) prévoyant la vente de
40 % de la holding de Champali-
maud contre 1,6 % du capital de
BSCH, pourrait se terminer bien-
tôt. Alors que la Commission me-
nace de porter l’affaire devant la
Cour de justice des Communautés
européennes, il n’est pas exclu que
les parties engagées parviennent à
trouver un consensus. « Les deux
groupes ont conclu une révision de
l’accord qui permet de lever toutes
les objections de la Banque du Por-
tugal et du gouvernement. On n’at-
tend plus que l’entrée en fonctions
du nouveau gouvernement et du
nouveau ministre des finances pour
présenter les nouvelles proposi-
tions », croit savoir l’hebdoma-
daire Expresso.

Antonio Champalimaud et le
BSCH ont, selon la presse portu-
gaise, trois possibilités : abandon-
ner purement et simplement leur
projet, revoir les modalités du rap-
prochement ou opter pour que
l’affaire se fasse en Bourse, ce qui
donnerait satisfaction aux action-
naires minoritaires. Autre signe
qui prête à l’optimisme : l’auteur
du veto portugais contre cet ac-
cord, le ministre des finances du
premier gouvernement d’Antonio
Guterres, ne fait plus partie du
nouveau gouvernement. 

Dès l’annonce de l’accord, l’ex-
ministre l’avait considéré illégal au
regard du droit portugais. Il a
maintenu sa position jusqu’à la fin
en estimant qu’elle était « inatta-
quable ». « C’est un accord suffi-
samment important pour qu’il ne
soit pas présenté au gouvernement,
à la Banque du Portugal et au pu-
blic, comme s’il s’agissait déjà d’un
fait accompli. Ceux qui procèdent
de la sorte ne sont pas les bienvenus
dans le système financier portu-
gais », avait-il dit. Le veto portu-
gais n’est pas, selon lui, une déci-
sion politique mais un acte
juridique définitif et seuls les tri-
bunaux peuvent juger de sa légali-
té. La Banque du Portugal s’était
opposée à son tour à l’accord
entre les deux groupes en esti-
mant qu’ils allaient acquérir une
position dominante. Pour la

Commission européenne qui, ex-
ceptionnellement, a pris l’initia-
tive d’empêcher un État membre
de l’Union européenne de bloquer
une concentration de dimension
communautaire, c’est le veto de
Lisbonne qui est « incompatible »
avec la législation européenne de
la concurrence car les deux
banques n’auraient, à ses yeux,
pas de position dominante.

PAS DE BASE LÉGALE
Le Portugal n’a pas répondu au

premier avis motivé envoyé le
13 octobre dernier dans lequel le
gouvernement de Lisbonne était
accusé par la Commission de ne
pas avoir appliqué sa décision.
Celle-ci avait, le 3 août, autorisé
l’accord entre les deux groupes. La
Commission a envoyé, une se-
maine plus tard, un deuxième avis
motivé. Selon le commissaire eu-
ropéen à la concurrence, Mario
Monti, aucune des raisons invo-
quées par Lisbonne pour empê-
cher l’opération n’a de base légale.
La Commission estime que le Por-
tugal a agi pour protéger des inté-
rêts « nationaux et stratégiques »
qui ne sont pas légitimes en vertu
de la loi européenne. Le financier
Antonio Champalimaud s’est
montré disposé à introduire des
changements à l’accord et à trou-
ver une « solution honorable »
pour toutes les parties. « Pour ma
part, j’espère qu’il est encore pos-
sible et je réaffirme ma disponibilité
pour trouver une solution construc-
tive et honorable », a-t-il dit ré-
cemment.

Antonio Champalimaud se re-
fuse toutefois à envisager favora-
blement l’OPA de Banco comer-
cial portugues (BCP), le premier
groupe financier portugais qui a
fait parvenir, vendredi dernier à la
Commission du marché des va-
leurs mobilières (CMVM), la de-
mande d’enregistrement d’une
OPA sur la totalité du capital de la
holding Mundial Confiança et des
trois banques du groupe Champa-
limaud. C’est une OPA considérée
hostile par le groupe Champali-
maud. Le dénouement de ce bras
de fer ne devrait donc pas passer
par cette OPA. Il n’est pas exclu,
selon certains experts, de voir le
BSCH lancer à son tour une OPA
sur les banques du groupe Cham-
palimaud.

Alexandre Flucher-Monteiro

L’enquête sur le crash
du Boeing d’EgyptAir
privilégie l’accident

Trente-deux officiers égyptiens étaient à bord
L’ENQUÊTE sur l’accident du

Boeing 767 de la compagnie Egyp-
tAir, survenu dimanche 31 octobre
au large des côtes du Massachusetts
(nord-est des Etats-Unis), pourrait
« durer des mois », a affirmé lundi
1er novembre un représentant du
Bureau national pour la sécurité des
transports américain (NTCB). Lun-
di, l’un des enregistreurs de vol
(« boîte noire ») du Boeing a été lo-
calisé par les garde-côtes améri-
cains. Les enquêteurs vont mainte-
nant chercher à comprendre ce qui
a provoqué la chute brutale de
l’avion, qui transportait 217 passa-
gers et membres d’équipage, dont
106 Américains, 62 Egyptiens et
22 Canadiens. L’avion est passé
d’une altitude de 10 000 mètres à
5 800 mètres en seulement 36 se-
condes, ce qui correspond à un véri-
table piqué.

Le FBI aurait mobilisé quelque
600 agents sur l’enquête. Une pro-
cédure classique, qui ne présume
pas de la nature criminelle ou ac-
cidentelle du drame, et qui avait été
la même après les accidents simi-
laires, intervenus dans la même
zone, de deux Boeing de TWA et de
Swissair, en 1996 et en 1998. L’hypo-
thèse d’un attentat n’est pas écar-
tée, d’autant qu’une trentaine d’of-
ficiers de l’armée égyptienne, dont
un général, avaient embarqué sur le
vol 990 d’EgyptAir, après avoir par-
ticipé à des entraînements avec l’ar-
mée américaine, ou rendu visite à
des fournisseurs d’armes aux Etats-
Unis. Le président égyptien Hosni
Moubarak a déclaré qu’il ne « pen-
sait pas du tout à un acte de sabo-
tage ».

L’hypothèse d’un accident pré-
sente pour l’heure davantage d’in-
dices. Les enquêteurs ont relevé une

coïncidence troublante : le Boeing
767 d’EgyptAir était sorti des
chaînes de l’avionneur américain le
26 septembre 1989, avec le numéro
de série 282, soit juste avant l’appa-
reil du même type livré trois se-
maines plus tard à la compagnie au-
trichienne Lauda Air, accidenté en
Thaïlande en 1991, après avoir effec-
tué lui aussi un piqué. L’enquête
avait montré que le décrochage
brutal de l’avion avait été provoqué
par l’ouverture intempestive de l’in-
verseur de poussée d’un des deux
réacteurs, un dispositif qui ne s’ac-
tionne normalement qu’après l’at-
terrisage pour freiner l’avion.

« COÏNCIDENCE »
Un an après l’accident de Lauda

Air, Boeing avait entrepris d’instal-
ler un nouveau dispositif de blocage
des inverseurs de poussée à bord de
près de 2 000 appareils de sa flotte,
dont les 767, pour éviter que ce type
d’accident ne se reproduise. Il n’a
pas été précisé si l’avion d’EgyptAir
avait bénéficié de cette modifica-
tion. Un porte-parole de Boeing a
insisté sur le fait qu’il « ne fallait pas
tirer des conclusions trop hâtives » de
ce qui n’est, pour l’heure, qu’une
« coïncidence ». Boeing a livré
plus de 760 appareils de type
767.

A la Bourse de New York, lundi
1er novembre, 4,75 millions d’ac-
tions du numéro un américain de
l’aéronautique ont été échangées,
soit le double du volume quotidien
de ces trois derniers mois, provo-
quant une baisse de 3,12 % du titre.
Mais Boeing était déjà fragilisé par
le fait que son rival Airbus a pris la
tête du marché de l’aviation civile
mondiale. – (AFP, Reuters, Bloom-
berg.) 
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Euro RSCG retarde son implantation en Algérie
Après avoir annoncé en grande pompe, au mois de mars, que le

principal réseau publicitaire du groupe Havas Advertising, Euro
RSCG, allait créer une agence à Alger, les équipes de Jacques Ségué-
la font machine arrière. « Nous mettons le projet en attente, explique
Hamid Khadiri, patron de l’agence Euro RSCG à Casablanca, chargé
d’organiser l’implantation en Algérie. Le contexte juridique et les
conditions de travail ne sont pas assez clairs.»

Une loi sur la publicité censée organiser le marché libre – pour
l’instant sous la coupe, non officielle, de la société nationale,
conseil, éditeur et régisseur publicitaire, ANEP – a été rejetée par le
Sénat après avoir été adoptée par l’Assemblée nationale en février.
Le ministre de la communication qui l’avait proposée a été contraint
à la démission. C’est le statu quo, en attendant la nomination du
nouveau gouvernement. D’autres réseaux, comme les américains
McCann et TBWA, réfléchissent à un développement au Maghreb.

TROIS QUESTIONS À...

IBRAHIM TABET

1 Vous présidez l’agence Stra-
tégies Moyen-Orient, basée à

Beyrouth (Liban), au Caire
(Egypte) et à Djeddah (Arabie
saoudite). Quelle est la place de
la publicité en français au Liban ?

On est en train de subir l’hégé-
monie culturelle américaine.
Dans notre publicité, coexistent
une langue maternelle
commune, l’arabe, une langue de
culture, le français, et une langue
de communication, l ’anglais.
Comme on a théoriquement plus
de chances de séduire une per-
sonne en lui parlant dans sa
langue, beaucoup de campagnes
sont déclinées en deux ou trois
langues.

La langue est un choix de seg-

mentation socioculturelle et de
connotation des messages. Au Li-
ban, l’utilisation de l’arabe et du
français régresse au profit de
l’anglais, même pour les publici-
tés dans les médias franco-
phones.

2 Pourquoi militez-vous pour
la défense de la pub franco-

phone ? 
Notre trilinguisme, c’est notre

richesse. Nous n’avons r ien
contre l’anglais, que nous utili-
sons sans complexe dans les af-
faires, alors que les anglophones
sont encore minoritaires. Mais
nous avons moins de points
communs avec le monde anglo-
saxon qu’avec l’espace franco-
phone. Il existe entre nous des af-
finités, une solidarité et une
communauté de valeurs et d’inté-
rêts. Défendre l’utilisation du
français en publicité, c’est dé-

fendre notre identité culturelle
plurielle et notre différence. 

3 Cette démarche est un choix
politique. 

En publicité, efficacité rime de
plus en plus avec diversité. Il doit
y avoir davantage de place pour
une approche différenciée, res-
pectueuse des sensibilités locales.
La mondialisation a entraîné par
réaction une résurgence du senti-
ment identitaire. D’un côté il y a
McWorld, McIntosh, McDonald’s,
autrement dit une planète uni-
formisée. De l’autre côté, il y a
une planète fragmentée, qui
comprend des mouvements très
divers, allant du tribalisme à l’in-
tégrisme, et dont le seul dénomi-
nateur commun est l’opposition à
McWorld.

Propos recueillis par
Florence Amalou

La publicité francophone face à son déclin 
Le bilan décevant du treizième Mondial de la publicité francophone incite les publicitaires, chaque année moins nombreux à utiliser le français,

à se mobiliser pour trouver une nouvelle raison d’être à cette forme de communication qui relève désormais surtout du militantisme 
GENÈVE

de notre envoyée spéciale
Le professeur Terushi Hara est là

presque par hasard. Il a quitté
l’université Waseda, à Tokyo, où il
enseigne l’histoire et l’économie,
pour assister, les 28 et 29 octobre à
Genève, à la 13e édition du Mondial
de la publicité francophone. Que
peut donc attendre cet universi-
taire japonais des trois maigres
conférences organisées au siège de
la fédération des syndicats patro-
naux suisses ? « Je m’intéresse, dit-
il, à l’impact que peut avoir l’indus-
trie publicitaire francophone sur un
univers de consommation totale-
ment américanisé. » Son verdict au
bout de deux jours ? « Elle a le mé-
rite d’exister. » 

Le sentiment d’être peu à peu re-
légué au rang de combattants d’ar-
rière-garde est partagé, à mots
couverts, par la soixantaine de pu-
blicitaires belges, suisses, maro-

cains, libanais, canadiens, ivoiriens
et français présents. Ils sont venus
moins nombreux encore qu’à
Montréal (1998), à Marrakech
(1997) ou à Beyrouth (1996), et ils
savent, désormais, que défendre la
couleur particulière de la pub fran-
cophone – cette « approche
commune latine, sorte de mélange
d’impertinence et de souplesse intel-
lectuelle très typique », selon Patrick
Beauduin, président québécois du
Mondial –, c’est désormais s’enga-
ger dans une guerre de tranchées.
L’entrée en résistance est pro-
grammée pour le prochain Mon-
dial, à Paris à l’automne 2000.

La pub francophone ne concerne
pas grand monde. Sur les cin-
quante pays membres de l’Organi-
sation internationale de la franco-
phonie (OIF), huit seulement ont
concouru pour la meilleure créa-
tion publicitaire. Le Grand Mon-
dial – la plus haute récompense –

est revenue à l’agence suisse
McCann-Erickson pour une af-
fiche, commandée par la Croix-
Rouge, « Stop aux mines antiper-
sonnel », dont la seule originalité
consiste à être posée sur un cadre
dont le pied est cassé.

QUATRE PUISSANCES
Dans les catégories télévision, ci-

néma, radio, presse, affichage,
marketing promotionnel et marke-
ting direct, soit la totalité des caté-
gories du concours, la France, le
Québec et la Belgique et, dans une
moindre mesure, la Suisse, se sont
partagés les prix. La francophonie
dans la pub ? « C’est quatre puis-
sances et quarante-six pays à la re-
morque », reconnaît M. Beauduin.
Peu de candidats, donc, pour da-
mer le pion aux créations anglo-
saxonnes, qui donnent chaque an-
née davantage le « la » de la
création publicitaire mondiale.

Reste que le Mondial offre la me-
sure, au travers d’un code partagé,
des différences culturelles à l’inté-
rieur de l’espace francophone.
« Enculé, salope, charogne, pute,
chier... ces mots vous choquent ?
Près d’un million de Québécois ne
sont pas choqués : ils ne savent pas
lire. » Ce spot télévisé, réalisé pour
la Fondation d’alphabétisation au
Canada, n’aurait pas cours sur les
écrans français, encore moins au
Liban ou en Afrique noire. Il y a
aussi les petits ou grands aména-
gements de la langue (« j’tais dans
mon char avec ma blonde et elle
n’arrêtait pas d’me dire qu’la mu-
sique était pas bonne ») qui néces-
sitent parfois d’être décryptés. A y
regarder de près, la pub québé-
coise a, en fait, tout de la pub nord-
américaine et peu de la pub franco-
phone européenne : pas de spots
allégoriques, censés doter de sens
des marques, tous se résument à
des annonces promotionnelles ar-
ticulées autour d’un prix. « Nous
sommes plus vendeurs que vous »,
reconnaît un publicitaire canadien.

Les Belges et les Suisses sont,
eux, les auteurs d’une publicité
lisse et plate dont la seule vertu est
d’utiliser le français : « La Suisse ro-
mande compte 1,5 million d’habi-
tants francophones, la Suisse alle-
manique 4 millions auxquels il faut
ajouter les 250 000 habitants du Tes-
sin qui parlent italien. S’adresser à
un marché qui ne compte qu’une
minorité de francophones, avec des
comportements de consommation
média très différents, nous oblige à
prendre le plus petit dénominateur
commun », explique le Suisse
Charly Swarz, patron d’Initiative
Media à Genève. Les Belges,
confrontés au même problème
(Wallons, Flamands et Germano-
phones), s’en tirent en puisant leur
inspiration dans des racines très lo-
cales. Un spot, jugé très drôle par la
majorité des publicitaires présents,

créé pour le Crédit communal, se
moque du passé catholique de
cette banque créée au XIXe siècle.
« Une chose impossible à faire au
Québec », affirme Patrick Beau-
duin.

L’affaire se complique encore
quand l’utilisation du français ne
tire pas sa légitimité d’une zone
géographique. Ainsi, la pub fran-
cophone peine à trouver sa place
entre arabe, anglais et langues ver-
naculaires au Liban. Mais aussi au
Maroc ou en Algérie, où les bar-
rières politiques se multiplient.

« Le choix de la langue dépend de la
cible que vous voulez toucher », ex-
plique Bindou Coulibaly, de
l’agence ivoirienne MBA. Travail-
lant à des campagnes diffusées au
Niger, Burkina-Faso, Bénin, Mali,
Gabon, Togo, Sénégal et Côte
d’Ivoire, elle fait la distinction
entre zones rurales et zones ur-
baines.

Au Liban, « la publicité franco-
phone, qui n’est pas uniquement le
fait de chrétiens libanais, dépasse le
clivage communautaire, explique
Ibrahim Tabet, président de Straté-
gies Moyen-Orient. Trente à qua-

rante pour cent de la population
parle français, mais, face à la fasci-
nation des jeunes pour les Etats-
Unis, la culture française n’est plus
considérée comme moderne. Ce qui
est “in”, c’est désormais de commu-
niquer en anglais ».

Même problème au Maroc, où le
français n’est utilisé que pour faire
la publicité de produits de luxe,
« pas pour vanter des détergents »,
reconnaît Hamid Khadiri de Euro
RSCG Casablanca. En Algérie, il est
interdit, depuis juillet 1998, de dif-
fuser des spots dans une langue

autre que l’arabe à la télévision.
Seule la publicité commerciale
– quasi inexistante face à la
communication des sociétés
d’Etat – utilise le français. La pub
en français, pour la plupart des pu-
blicitaires francophones, n’a donc
plus d’autre raison d’être que celle
de témoigner, à travers des valeurs
« humanistes » que tous s’ac-
cordent encore à lui attribuer, de
l’ouverture de leur pays sur l’exté-
rieur. Une démarche motivée par la
peur du repli sur soi.

F. Am.

Muriel F., son image et les mœurs journalistiques
MONTPELLIER

de notre correspondant
Début octobre, avant de comparaître de-

vant le tribunal correctionnel de Montpellier
pour avoir eu une liaison avec un adolescent
de quinze ans (Le Monde du 8 octobre), Mu-
riel F., une enseignante de trente-cinq ans,
avait demandé aux journalistes de respecter
son anonymat. Midi Libre ne publiera que la
photo de son avocat. France 3 Sud ne la fil-
mera pas. Personne n’insistera pour obtenir
une interview. Seul, un photographe pren-
dra à son insu un cliché qui sera publié le
lendemain par Le Parisien et Le Figaro.

Deux semaines plus tard, dans l’édition de
Paris-Match du 21 octobre, Muriel F. ra-
contait son histoire à visage découvert,
après avoir accordé, le week-end précédent,
une interview au Figaro Magazine. Jeudi
28 octobre, elle était sur RTL. Ce change-
ment d’attitude, et le débat qu’il a suscité au
sein des journalistes locaux, a conduit la
jeune femme à se justifier dans un commu-
niqué adressé au Club de la presse du Lan-
guedoc-Roussillon. Elle y raconte comment,
après l’épreuve du procès, elle a été sensible

à la chaleur de la journaliste du Figaro Maga-
zine qui s’est présentée à son domicile avec
« un large sourire ». Avant le procès, Mu-
riel F. avait accepté la publication de photos
prises de dos, dans Femme Actuelle. Pourquoi
aurait-elle refusé cette fois-ci ? 

« LE MAL ÉTAIT FAIT »
Elle explique ensuite avec quelle gentil-

lesse le photographe qui avait « vendu sa
photo » prise au tribunal est, lui aussi, venu
la voir, sans qu’elle sache qui il était. Il lui ex-
plique qu’il travaille pour l’agence Gamma.
« On se tutoie, il se montre très sympathique,
me fait la bise », précise-t-elle. Il tente de lui
faire signer une lettre l’autorisant à publier
des photos d’elle. Mais elle amende ce docu-
ment, en précisant : « Ce jour, en extérieur,
sous réserve qu’on ne voie pas mon visage. »
La jeune femme lui confie qu’elle a des
dettes : de nombreux crédits, dont un immo-
bilier, à hauteur de 450 000 francs.

Le photographe lui parle alors de « chan-
ger de vie, de repartir de zéro ». Avant de lui
expliquer que ses photos personnelles (celles
de son mariage et de ses enfants) valent jus-

tement cette somme-là. D’abord tentée,
Muriel F. rejette finalement la proposition,
réalisant soudain « l’inconcevable atteinte à
la vie privée » que cela peut représenter pour
ses proches.

« Je ne connais pas le fonctionnement de ce
monde de la presse et certains ont abusé de
ma naïveté », conclut-elle aujourd’hui. Elle
s’en remet désormais à son avocat,
Me Jacques Martin. C’est lui qui lui a conseil-
lé d’accepter la proposition de Paris-Match,
dans l’optique d’une médiatisation maîtri-
sée. « Le mal était fait », explique-t-il en pré-
cisant que Muriel F. n’a pas touché un cen-
time pour cet article. Il ajoute qu’il a obtenu
de la journaliste, Sabine Cayrol, un « enga-
gement moral de faciliter des contacts avec
des éditeurs potentiels » pour publier le livre
que sa cliente souhaite écrire sur son his-
toire. Elle y songe, en effet, depuis quelque
temps. Pour donner sa propre version des
faits. Mais aussi et surtout parce que c’est,
pense-t-elle, une forme de thérapie qui en
vaut d’autres.

Jacques Monin

DÉPÊCHES
a PUBLICITÉ : les agences new-yorkaises Ammirati Puris Lintas et Lowe
vont fusionner pour former l’un des cinq plus grands réseaux mondiaux, a
annoncé, vendredi 29 octobre, dans un communiqué, leur propriétaire, le
groupe américain Interpublic. Le nouveau réseau, baptisé Lowe Lintas & Part-
ners, sera présent dans 80 pays et générera un volume d’affaires de 11 milliards
de dollars (10,4 milliards d’euros).
a PRESSE : L’Hémicycle, un hebdomadaire politique qui veut rendre
compte des débats associant parlementaires, responsables politiques et repré-
sentants de la société civile, est lancé vendredi 29 octobre. Tiré à 10 000 exem-
plaires, ce tabloïd de 20 pages est vendu 20 francs. Son directeur et principal
actionnaire, Nicolas Crespelle, veut en faire le « journal des responsables poli-
tiques » sur le modèle de deux journaux de Washington, The Hill et Roll Call.
a Le magazine bimensuel Croire, aujourd’hui diffusé à 10 500 exemplaires
par Assas Editions, rejoindra Bayard Presse le 1er janvier 2000. Les deux
groupes ont décidé de créer une société commune pour développer les trois
revues d’Assas Editions, Christus, Etudes et Projet. Elle sera présidée par la
Compagnie de Jésus et dirigée par Bayard Presse.
a TÉLÉVISION : Alice, chaîne thématique consacrée au mode de vie, sera
lancée à partir du 15 décembre via les satellites Astra. Programme paneuro-
péen proposé en numérique et en clair, Alice sera diffusée en quatre langues :
français, anglais, allemand et italien. La chaîne, éditée par la société italienne
Sitcom, devrait être la première fleur d’un « bouquet de chaînes numériques
multilingues ».
a FORMATION : le Centre de formation des journalistes (CFPJ) crée une
spécialisation Internet pour les étudiants qui sortiront à l’été 2000. Cette filière
inclut une formation spécifique à l’écriture et à la mise en pages sur Internet,
une formation technique ainsi qu’une approche de la gestion et de l’encadre-
ment d’équipes.
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SUR LES MARCHÉS

PARIS
DANS LE SILLAGE de Wall
Street, qui s’est légèrement re-
pliée lundi 1er novembre, la
Bourse de Paris a ouvert mardi en
baisse de 0,48 %, l’indice CAC 40
s’établissant à 4 865,31 points.
Vendredi, le CAC 40 avait terminé
en hausse de 2,95 %, à 4 888,62
points. La Bourse de Paris était
fermée lundi, jour de la Toussaint.

FRANCFORT
MARDI 2 NOVEMBRE, la Bourse
de Francfort était quasiment in-
changée à l’ouverture, l’indice
DAX enregistrant un repli de
0,01 % dans les tout premiers
échanges, à 5 524,42 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a ouvert
en baisse mardi, l’indice Footsie
des cent principales valeurs étant
en baisse de 0,45 %, à
6 255,7 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a clôturé,
mardi 2 novembre, en très légère
baisse, et l’indice Nikkei a termi-
né juste sous la barre psycholo-
gique des 18 000 points pour la
deuxième journée consécutive.
L’indice Nikkei 225 a terminé la
séance en baisse de 4,96 points,
soit 0,03 %, à 17 991,96 points. Des
perspectives incertaines sur les
mouvements des devises ainsi
que sur les marchés américains
ont incité les investisseurs à at-
tendre à la veille d’un jour férié
au Japon. 

VALEUR DU JOUR

Euro Disney serein 
sur son avenir
LES BOURSIERS ont été indiffé-
rents à la publication des résultats
annuels d’Euro Disney. L’action du
parc de loisirs a ouvert, mardi 2 no-
vembre à Paris, stable à 1,31 euro. Le
bénéfice net de l’exercice 1999,
s’achevant le 30 septembre, a pour-
tant été presque divisé par deux, à
23,6 millions d’euros. « Mais cette
baisse était anticipée avec le rétablis-
sement des redevances de licences
dues à la Walt Disney Company et de
la rémunération du gérant, qui ont
représenté une charge de 30,9 mil-
lions d’euros. Sans cela, le résultat
aurait progressé », relativise Gilles
Pélisson, PDG d’Euro Disney, qui se
félicite du succès commercial de
Disneyland Paris.
Pourtant, comme en 1998, le parc a
accueilli 12,5 millions de visiteurs.
Les niveaux historiques de fréquen-
tation au quatrième trimestre (les
plus forts depuis l’ouverture du parc
en 1992) ont seulement permis de
compenser les mauvais résultats en-
registrés à la fin de 1998, lorsque la
direction avait décidé de prolonger
les tarifs de la saison haute. Conso-
lation, ce réajustement tarifaire
contribue pour plus de la moitié à la
progression de 2,6 % du chiffre d’af-
faires du parc. Une augmentation
du taux d’occupation permet par
ailleurs une hausse de 2,2 % des re-
cettes des hôtels.
Pour l’avenir, M. Pélisson se veut
confiant. La Caisse des dépôts a ac-
cepté de ramener de 7,85 % à 5,15 %
le taux d’intérêt d’un prêt de
3,5 milliards de francs, ce qui devrait
permettre une économie de 80 mil-

lions de francs par an. Il espère
beaucoup des nouvelles attractions
qui ouvriront au cours de l’année et
d’un nouveau système de réserva-
tion permettant de réduire le temps
d’attente. 
Par ailleurs, il devait obtenir mardi
le feu vert de l’assemblée générale
des actionnaires pour l’augmenta-
tion de capital destinée à financer
une partie des Studios Disney. En-
fin, M. Pélisson voit dans l’annonce
de l’ouverture pour 2005 d’un parc
d’attractions à Hongkong « la re-
connaissance du leadership de Dis-
ney dans ce domaine ». Comme en
France, le groupe américain bénéfi-
ciera d’un soutien public, l’exécutif
de Hongkong investira 22,45 mil-
liards de dollars de Hongkong
(2,75 milliards d’euros) dans ce pro-
jet.

Joël Morio

ÉCONOMIE

Première baisse
de l’année
pour l’indice NAPM
aux Etats-Unis
L’INDICE COMPOSITE d’activité
établi par le groupement national
des directeurs d’achat des princi-
paux groupes manufacturiers amé-
ricains (NAPM) a baissé de
1,2 point à 56,6 points en octobre,
mais l’indice des prix est monté à
son plus haut niveau depuis quatre
ans, a annoncé, lundi 1er novembre,
l’organisme professionnel. Il s’agit
du premier recul de ce baromètre
d’activité, après huit mois consé-
cutifs de hausse. En septembre,
l’indice NAPM avait progressé de
3,6 points. Le président du NAPM,
Norbert Ore, a souligné dans un
communiqué que « le secteur ma-
nufacturier américain a continué
son expansion en octobre mais à un
rythme plus lent qu’en septembre ».
En revanche, l’indicateur des prix
payés par les entreprises a progres-
sé de 1,8 point à 69,4 points en oc-
tobre, soit son niveau le plus élevé
en plus de quatre ans.
a Les dépenses de construction
ont augmenté de 0,5 % en sep-
tembre, après une baisse de 0,8 %
le mois précédent, a annoncé lundi
le département du Commerce.
Cette progression a surpris les
économistes, qui tablaient sur un
recul des dépenses de construction
de 0,2 % en septembre.
a Le département américain du
Trésor a estimé lundi à 51 mil-
liards de dollars ses besoins de refi-
nancement pour le premier tri-
mestre de l’année fiscale 2000
(entre le 1er octobre et le 31 dé-
cembre) contre 65 milliards de dol-
lars en première estimation. Cette
révision en baisse prend notam-
ment en compte une trésorerie de
départ plus élevée que prévu et un
objectif plus bas pour sa trésorerie
à la fin du trimestre.

a FRANCE : les prix de vente des
biens intermédiaires (hors TVA)
ont augmenté de 0,4 % en sep-
tembre par rapport à août, selon
les indices mensuels publiés lundi
par l’Insee. En glissement annuel,
les prix de vente des biens inter-
médiaires reculent de 0,7 %.

a ALLEMAGNE : les exportations
vers l’Amérique latine de janvier
à juillet ont diminué de 3,4 %,
comparées à la même période de
1998, essentiellement à cause de la
crise économique au Brésil, a an-
noncé lundi l’Office fédéral des sta-
tistiques de Wiesbaden. Le volume
de biens exportés par les indus-
triels allemands en direction de
l’Amérique latine s’est élevé à

14,6 milliards de marks (7,46 mil-
liards d’euros) sur les sept premiers
mois de l’année en cours, a précisé
l’office dans un communiqué.
a Le nombre moyen de chô-
meurs en Allemagne en l’an 2000
passera en dessous du seuil psy-
chologique des 4 millions, a estimé
le président de l’Office fédéral du
travail, Bernhard Jagoda.
a Les rentrées fiscales alle-
mandes en 1999 seront meil-
leures que prévu, a indiqué lundi
le ministère allemand des finances,
qui table sur un montant « légère-
ment au-dessus de la dernière esti-
mation fiscale ». Le ministère n’a
pas donné de chiffres plus précis. 

a ROYAUME-UNI : la masse mo-
nétaire M0 (qui recouvre les
pièces, billets et dépôts des
banques auprès de la Banque d’An-
gleterre) a augmenté de 0,6 % en
octobre en données corrigées des
variations saisonnières, a annoncé
lundi la Banque d’Angleterre. Par
rapport à octobre 1998, la hausse
de M0 est de 7,3 %. Les écono-
mistes prévoyaient une augmenta-
tion de 0,5 % par rapport à sep-
tembre et de 7,1 % en glissement
annuel.
a Les chefs d’entreprise britan-
niques sont moins enclins qu’il y
a un an à adopter l’euro. Selon le
sondage réalisé par l’institut Mori
auprès de 1 000 entreprises
membres de la Confédération de
l’industrie britannique (CBI, princi-
pale organisation patronale du
pays), 52 % des patrons interrogés
souhaitent l’adoption de l’euro,
contre 63 % il y a un an.

a RUSSIE : le représentant du
président russe Boris Eltsine au-
près du G7 doit rendre public mer-
credi 3 novembre à La Haye un
plan d’action russe contre la sortie
illégale de capitaux, selon le quoti-
dien russe des affaires Vedomosti
publié lundi.

a ISLANDE : les prix à la
consommation ont augmenté de
0,8 % en septembre par rapport à
août, a indiqué lundi le bureau cen-
tral des statistiques, qui relève que
cet indicateur confirme la sur-
chauffe de l’économie islandaise.
En glissement annuel (septembre
1998-septembre 1999), le taux d’in-
flation a progressé de 5,2 %.

a OMC : la représentante améri-
caine pour le commerce, Char-
lene Barshefsky, s’est déclarée,
lundi, « ni optimiste, ni pessimiste »
sur une accession de la Chine à
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) d’ici à la fin de
l’année. Qualifiant cette accession
de « compliquée », elle a expliqué
qu’il restait « encore un long travail
à accomplir ».

NEW YORK
L’INDICE COMPOSITE de la
Bourse électronique Nasdaq a bat-
tu un record, lundi 1er novembre, à
2 967,65 points avec une hausse de
seulement 1,21 point. Sans l’an-
nonce d’un nouveau tremblement
de terre qui a frappé Taiwan, un
important fournisseur de l’indus-
trie américaine des semi-conduc-
teurs, le Nasdaq aurait pu franchir
la barre symbolique des
3 000 points. L’indice des trente
valeurs industrielles, le Dow Jones,
a, en revanche, perdu 81,35 points
(soit une baisse de 0,76 %), à
10 648,51 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens se repliaient, en début de
matinée mardi 2 novembre, les
taux de rendement, qui évoluent à
l’inverse du prix, progressant de
près de 0,04 %. En France, le taux
de l’emprunt d’Etat à dix ans at-
teignait 5,26 % et, en Allemagne, il
se situait à 5,15 %.

MONNAIES
L’EURO se redressait face au dol-
lar, mardi matin, bénéficiant des
anticipations de relèvement des
taux d’intérêt par la Banque cen-
trale européenne lors de sa réu-
nion de jeudi 4 novembre. La
monnaie unique s’échangeait,
mardi, à 1,0547 dollar après être
tombée la veille en dessous de
1,04 dollar. Le billet vert était en
revanche en hausse contre le yen,
mardi matin. Il se renforçait jus-
qu’au niveau de 105,07 yens pour
un dollar.
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b DAIMLERCHRYSLER : le
groupe germano-américain
pourrait annoncer cette semaine
l’abandon progressif de sa
marque Plymouth, dont les
ventes n’ont cessé de baisser ces
dernières années, indique le Wall
Street Journal de mardi
2 novembre. 

b DAEWOO : les créanciers du
conglomérat sud-coréen en
difficulté, ont accepté mardi la
démission des douze principaux
dirigeants du groupe, mais n’ont
pas encore pris de décision
concernant le président fondateur
Kim Woo-Choong.

b VOLKSWAGEN : le groupe
automobile allemand a indiqué
qu’il était confiant pour
approcher son bénéfice de 1998.
Sur les neuf premiers mois de 1999,
le résultat de Volkswagen a baissé
de 0,3 %, malgré des ventes en
hausse de 10 %.

b VOLVO : le constructeur
automobile, filiale du groupe
américain Ford, va rappeler
124 381 Volvo 70 pour un problème
d’électricité statique qui déclenche
le déploiement du coussin
gonflable (airbag) côté passager. 

b NISSAN : le groupe japonais
n’empêchera pas le constructeur
Fuji Heavy Industries dans lequel
il possède une participation
minoritaire de s’allier
éventuellement avec une firme
étrangère, a déclaré le président de
Nissan. Fuji Heavy discute en
particulier avec l’américain General
Motors.

b LOCKHEED MARTIN : la chute
de 32 % du bénéfice trimestriel
du numéro deux américain de la
défense a entraîné la démission du
numéro deux du groupe, Peter
Teets et celle du patron de la
division aéronautique, James
Blacwell.

SERVICES
b COCA-COLA : le groupe
américain a réduit son équipe
dirigeante de seize à six
personnes. Le PDG, Douglas
Ivester, souhaite pouvoir se
concentrer sur les orientations
stratégiques du groupe, dont le
bénéfice recule depuis sept
trimestres consécutifs.

b MARKS AND SPENCER : le
groupe britannique a enregistré
une chute de 42,8 % de son
bénéfice semestriel avant impôts

et éléments exceptionnels à
192,8 millions de livres (301 millions
d’euros).

b TRANSPOLE : le trafic sur le
réseau de transports en commun
de la métropole lilloise était à
nouveau normal, mardi matin,
après la grève menée dimanche et
lundi par les chauffeurs de bus
pour protester contre l’agression
d’un des leurs.

b AIR CANADA : le Syndicat
canadien des travailleurs de
l’automobile (TCA), qui compte
10 000 membres à Air Canada et à
Canadian Airlines, a annoncé lundi
qu’il soutenait l’offre du groupe
financier Onex pour contrôler puis
fusionner les deux compagnies. Air
Canada préférerait une alliance
avec Lufthansa et United Airlines.

FINANCE
b GENERALI : l’assureur italien a
décidé, samedi 30 octobre, de
procéder à une augmentation de
capital destinée à financer son
OPA/OPE sur son concurrent INA
avec lequel « des discussions
sérieuses » ont été engagées, selon
le président de Generali, Alfonso
Desiata.

b ALLIANCE AND LEICESTER :
Peter White, directeur général de
la banque britannique spécialisée
dans les crédits, a démissionné de
ses fonctions vendredi 29 octobre,
à la suite d’un désaccord avec le
conseil d’administration. Son
départ survient alors que des
rumeurs marient le groupe avec un
autre établissement de crédit
britannique, Woolwich.

b BANK OF NEW YORK : le
groupe américain, dont une
ancienne dirigeante a été mise
en cause dans un réseau russe
de blanchiment d’argent, est en
train de rompre ses relations
avec la plupart des banques avec
lesquelles il est lié en Russie et
dans les pays de la région, écrit
mardi le Washington Post.

b CITIGROUP : le groupe de
services financiers américain a
annoncé lundi 1er novembre le
rachat de 19 % de la société
japonaise Nikko Beans, qui offre
des services financiers comme le
courtage et l’assurance par
l’Internet et le téléphone.

b DEN DANSKE BANK : le
premier groupe bancaire danois
a vendu ses sociétés
d’assurances-dommages, Danica
Forsikring et Danske Forsikring
Skade à l’assureur Topdanmark.
Cette cession « entraînera des
licenciements », selon la banque.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 02/11 29/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17991,96 ± 0,03 29,98

HONGKONG HANG SENG 13335,84 0,10 32,71

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 47,71

SÉOUL COMPOSITE INDEX 107,43 1,78 65,43

SYDNEY ALL ORDINARIES 2906,90 0,39 3,32

BANGKOK SET 27,92 2,61 8,72

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4485,58 5,03 46,81

WELLINGTON NZSE-40 2099,92 0,17 1,68

13335,84

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 29/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10648,51 ± 0,76 15,98

ÉTATS-UNIS S&P 500 1354,12 ± 0,65 10,16

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2967,65 0,04 35,34

TORONTO TSE INDEX 7271,30 0,21 12,11

SAO PAULO BOVESPA 11763,00 0,53 73,39

MEXICO BOLSA 308,66 0,89 32,77

BUENOS AIRES MERVAL 539,68 0,18 25,49

SANTIAGO IPSA GENERAL 0,00 .... ....

CARACAS CAPITAL GENERAL 5633,21 1,46 17,64

1,05
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 02/11 29/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3885,71 ± 0,72 16,26

EUROPE STOXX 50 3880,27 ± 0,89 16,87

EUROPE EURO STOXX 324 331,78 ± 0,54 11,20

EUROPE STOXX 653 316,05 ± 0,59 13,20

PARIS CAC 40 4850,75 ± 0,77 23,03

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3303,46 ± 0,61 24,36

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 567,01 ± 0,38 5,32

BRUXELLES BEL 20 3092,85 0,23 ± 12

FRANCFORT DAX 30 5492,34 ± 0,59 9,70

LONDRES FTSE 100 6240,80 ± 0,69 6,09

MADRID STOCK EXCHANGE 9744,30 0,03 ± 0,94

MILAN MIBTEL 30 32905,00 ± 0,33 ± 6,39

ZURICH SPI 7148,20 ± 0,12 ± 0,17

6240,80

LONDRES FT 100

6381
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5492,34

FRANCFORT DAX 30
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux29/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,65 2,71 5,24 5,80

ALLEMAGNE .. 2,75 3,48 5,11 5,71

GDE-BRETAG. 5,37 5,41 5,40 4,46

ITALIE ............ 2,75 3,43 5,41 5,98

JAPON............ 0,05 0,04 1,80 2,62

ÉTATS-UNIS... 5,28 5,11 6,04 6,18

SUISSE ........... 0,78 1,69 3,42 4,49

PAYS-BAS....... 2,70 3,43 5,26 5,86

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 29/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1772 ± 0,28

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1506,5 ± 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 501,5 ± 0,50

ETAIN 3 MOIS ................ 5850 ± 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1148,5 ± 0,13

NICKEL 3 MOIS .............. 7835 ± 0,44

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,22 ± 2,06

PLATINE A TERME ......... 59181,09 0,61

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 254,75 1,09

MAÏS (CHICAGO)............ 199,5 0,63

SOJA TOURTEAU (CHG.). 147,3 ± 0,07

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 878 0,46

CAFÉ (LONDRES) ........... 1225 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 181 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 29/10 28/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9120 + 0,22

OR FIN LINGOT............. 9150 ± 0,44

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 49,50 ± 3,13

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,80 + 2,92

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,30 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 225,25 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 390 ± 3,75

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 325 ± 3,13

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 02/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 1932 86,60 87,20

Euribor 3 mois
NOVEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 29/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,35 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,5 ± 0,04

LIGHT SWEET CRUDE .... 22,44 1,47

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

02/11 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,95297 1,05220 0,16038 1,64635 0,65606

YEN ....................... 104,93500 .... 110,39000 16,83500 172,75000 68,85500

¤URO ..................... 0,95039 0,90588 .... 0,15245 1,56490 0,62360

FRANC................... 6,23535 5,94155 6,55957 .... 10,26495 4,09015

LIVRE ..................... 0,60740 0,57880 0,63900 0,09740 .... 0,39850

FRANC SUISSE ....... 1,52425 1,45240 1,60335 0,24445 2,50950 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 29/10

COURONNE DANOISE. 7,4337

COUR. NORVÉGIENNE 8,2460

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6600

COURONNE TCHÈQUE 36,612

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6361

DOLLAR CANADIEN .... 1,5419

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0589

DRACHME GRECQUE..330,06
FLORINT HONGROIS ..255,32
ZLOTY POLONAIS........ 4,4150
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b Le titre de l’assureur allemand
Allianz s’est apprécié de 2,05 %,
lundi 1er novembre, à 294 euros. Le
groupe a annoncé le rachat de
70 % du capital de Pimco Advisors,
le premier gestionnaire de fonds
obligataires américain, pour
3,3 milliards de dollars en cash.
Cette acquisition devrait per-
mettre à Allianz de prendre pied
sur le sol américain, et de renfor-
cer ses positions sur le marché des
capitaux européens.
b Le cours du groupe de bâtiment
Alliance and Leicester a progres-
sé de 1,07 %, à 897,50 pence, lundi.
L’entreprise a évincé de son poste
son directeur général, Peter White,
et annoncé qu’elle souhaitait que
son successeur s’attache plus à ac-

croître les profits qu’à réduire les
coûts.
b L’action du plus grand presta-
taire de services aéroportuaire,
BAA, n’a pas souffert lundi : elle a
pris 1,9 %, à 455 pence. Pourtant, la
société a vu ses bénéfices chuter
de 66 % au premier semestre du
fait d’une baisse de ses revenus
dans le commerce de détail suite à
la suppression du « duty-free » en
Europe.
b La valeur du premier fabricant
mondial d’ingrédients pour la
nourriture, Danisco, a gagné
1,02 %, à 297 couronnes danoises,
lundi. Le groupe suédois Svenska
Cellulosa a annoncé l’acquisition
de la branche packaging de Danis-
co pour 213 millions de dollars.

Code Cours % Var.02/11 10 h 15 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,36 ± 0,19

BASF AG BE e 42,5 ± 0,58

BMW DE e 30,6 ± 1,77

CONTINENTAL AG DE e 20,85 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,5 ± 2,16

FIAT IT e 29,95 ± 0,50

FIAT PRIV. IT e 14,3 ± 2,12

MICHELIN /RM FR e 41,04 ± 0,87

PEUGEOT FR e 181 ± 0,82

PIRELLI IT e 2,2 + 0,92

RENAULT FR e 48,51 ± 1,40

VALEO /RM FR e 70,3 + 2,93

VOLKSWAGEN DE e 54,4 ± 3,55

VOLVO -A- SE 24,43 ....

VOLVO -B- SE 24,37 ± 0,47

f DJ E STOXX AUTO P 249,57 ± 1,13

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,20 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,52 ± 0,71

ALL & LEICS GB 13,89 ± 0,78

ALLIED IRISH BA GB 19,02 ....

ALPHA CREDIT BA GR 75,89 ....

ARGENTARIA R ES e 21,05 ± 0,24

B PINTO MAYOR R PT e 19,8 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47,27 ....

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 26,37 ....

BANKINTER R ES e 37,1 + 1,45

BARCLAYS PLC GB 29,02 ± 1,17

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,6 ± 0,79

BCA FIDEURAM IT e 5,67 ± 1,39

BCA INTESA IT e 4,04 ± 0,49

MONTE PASCHI SI IT e 3,8 ± 0,26

BCA ROMA IT e 1,28 ....

BBV R ES e 12,76 ± 0,16

BCO POPULAR ESP ES e 64,95 + 1,48

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 26,78 ....

BIPOP CARIRE IT e 40,15 ± 0,25

BNP /RM FR e 82,5 ± 1,20

BSCH R ES e 9,86 ± 0,10

CCF /RM FR e 108,5 ± 0,91

CHRISTIANIA BK NO 4,65 ....

COMIT IT e 5,7 ± 0,35

COMM.BANK OF GR GR 74,07 ....

COMMERZBANK DE e 35,9 ± 1,10

CREDIT LYONNAIS FR e 28,2 ± 1,91

DEN DANSKE BK DK 106,27 ± 2,05

DEN NORSKE BANK NO 3,67 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 138,5 ± 0,57

DEXIA FCE RM FR e 129,7 ± 3,21

DRESDNER BANK DE e .... ....

EFG EUROBANK GR 42,85 ....

ERGO BANK GR 95,81 ....

ERSTE BANK AT e 50,08 ....

FOERENINGSSB A SE 14,75 ± 0,39

HALIFAX GROUP GB 12,10 ± 0,39

HSBC HLDG GB 11,38 ± 1,48

IONIAN BK REG.S GR 53,16 ± 0,54

JYSKE BANK REG DK 87,44 ....

KAPITAL HOLDING DK 44,12 + 0,31

KBC BANCASSURAN BE e 48,9 ± 0,20

LLOYDS TSB GB 13,11 ± 0,12

MERITA FI e 5,41 ± 0,92

NAT BANK GREECE GR 69,78 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 73,05 ± 1,28

NATL WESTM BK GB 21,41 ± 0,22

NORDBANKEN HOLD SE 5,44 ± 1,26

ROLO BANCA 1473 IT e 19,51 + 0,05

ROYAL BK SCOTL GB 21,77 ± 1,13

S-E-BANKEN -A- SE 9,56 ± 0,60

STE GENERAL-A-/ FR e 204,7 ± 1,11

SV HANDBK -A- SE 12,73 ± 0,90

UBS REG CH 277,40 ± 0,67

UNICREDITO ITAL IT e 4,43 ± 0,45

UNIDANMARK -A- DK 73,04 ± 0,91

XIOSBANK GR 24,83 ....

f DJ E STOXX BANK P 281,91 ± 0,56

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 42,51 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,41 + 2,34

ASSIDOMAEN AB SE 16,48 + 0,35

AVESTA SE 4,44 + 0,52

BEKAERT BE e 508 ± 0,78

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,98 + 0,45

BUHRMANN NV NL e 16,8 + 0,90

BUNZL PLC GB 4,79 ....

CART.BURGO IT e 6,92 ± 1,14

CORUS GROUP GB 1,79 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,60 ....

ELVAL GR 15,37 + 1,20

JOHNSON MATTHEY GB 8,90 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 42 ± 0,83

METSAE-SERLA A FI e 8,66 ....

MODO -B- SE 28 + 0,41

NORSKE SKOGIND- NO 37,68 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,75 + 0,47

PECHINEY-A- FR e 53,8 + 1,13

PORTUCEL INDUST PT e 6,5 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,05 ....

RIO TINTO GB 16,05 ± 0,87

SIDENOR GR 22,78 ....

SILVER & BARYTE GR 41,88 + 5,52

SMURFIT JEFFERS GB 2,49 ± 1,23

SONAE INDUSTRIA PT e 7,49 ....

SOPORCEL PT e 13,99 ....

SSAB SW ST A SE 12,27 ± 0,47

STORA ENSO -A- FI e 12,45 + 0,40

STORA ENSO -R- FI e 12,48 ± 0,16

SVENSKA CELLULO SE 25,58 + 0,23

THYSSEN KRUPP DE e 22,2 ± 0,22

TRELLEBORG B SE 8,70 ± 0,66

UNION MINIERE BE e 35,3 + 1,15

UPM-KYMMENE COR FI e 30,25 + 0,83

USINOR FR e 13,27 + 0,45

VIOHALCO GR 45,25 ± 0,50

VOEST-ALPINE ST AT e 29,45 ....

f DJ E STOXX BASI P 193,94 + 0,05

CHIMIE
AGA -A- SE 16,13 ....

AGA -B- SE 16,13 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 145,5 ± 0,68

AKZO NOBEL NV NL e 40,75 ± 0,12

BASF AG DE e 42,5 ± 0,58

BAYER AG DE e 38,85 ± 0,77

BOC GROUP PLC GB 20,66 ± 0,60

CIBA SPEC CHEM CH 69,82 ....

CLARIANT N CH 423,89 + 1,19

DEGUSSA-HUELS DE e 35,3 ± 1,94

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 22,17 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4541,20 ± 0,68

HENKEL KGAA VZ DE e 64,4 + 0,16

ICI GB 9,57 + 0,49

KEMIRA FI e 5,85 ± 2,17

LAPORTE GB 7,87 + 0,60

PERSTORP -B- SE 7,49 ....

RHODIA FR e 18,5 + 0,82

SNIA IT e 1 + 1,01

SOLVAY BE e 72 ± 1,30

TESSENDERLO CHE BE e 46 ± 1,29

f DJ E STOXX CHEM P 338,7 ± 0,43

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,11 ....

CGIP /RM FR e 43,97 + 0,05

CHRISTIAN DIOR FR e 169,8 ± 0,24

CIR IT e 1,59 ± 3,64

D’IETEREN SA BE e 427,1 ± 2,04

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,5 ....

GBL BE e 165 + 0,24

GENL ELECTR CO GB 10,21 ± 1,50

GEVAERT BE e 48,5 ± 2,02

HAGEMEYER NV NL e 19,38 + 0,78

INCHCAPE GB 4,68 ....

INVESTOR -A- SE 11,87 ....

INVESTOR -B- SE 12,04 ....

KVAERNER -A- NO 17,57 ....

LVMH / RM FR e 282,2 ± 1,67

MYTILINEOS HOLD GR 18,80 ....

NORSK HYDRO NO 37,31 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 148,05 + 0,64

ORKLA -A- NO 13,39 ....

ORKLA -B- NO 13,27 ....

SONAE SGPS PT e 31,76 ....

TOMKINS GB 3,43 + 0,46

VEBA AG DE e 51,9 ± 1,05

f DJ E STOXX CONG P 263,69 ± 0,91

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,99 ....

BRITISH TELECOM GB 16,98 ± 1,71

CABLE & WIRELES GB 11,10 ± 0,28

DEUTSCHE TELEKO DE e 43,05 ± 0,92

ENERGIS GB 31,97 + 0,34

EUROPOLITAN HLD SE 10,77 ....

FRANCE TELECOM FR e 90,45 ± 1,52

HELLENIC TELE ( GR 20,57 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,67 ± 0,48

PANAFON HELLENI GR 12,42 ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,4 ....

SWISSCOM N CH 282,70 ± 2,47

TELE DANMARK -B DK 57,04 ± 0,93

TELECEL PT e 123,4 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,19 ± 0,24

TELECOM ITALIA IT e 4,65 ± 0,43

TELEFONICA ES e 15,74 + 0,64

TIM IT e 5,89 ± 0,84

VODAFONE AIRTOU GB 4,52 ± 3,01

f DJ E STOXX TCOM P 725,67 ± 0,75

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,31 ± 1,07

ACESA R ES e 10,26 + 0,10

AKTOR SA GR 24,16 ....

ASKO -A- FI e 15,5 ....

AUMAR R ES e 18,17 ± 0,22

AUTOSTRADE IT e 7,16 ± 0,14

BCA INTESA IT e 4,04 ± 0,49

BICC PLC GB 1,68 ....

BLUE CIRCLE IND GB 4,72 + 2,02

BOUYGUES /RM FR e 326,4 ± 1,39

BPB GB 5,66 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,65 ± 2,02

CARADON GB 2,37 ± 1,30

CBR BE e 101 + 0,20

CIMPOR R PT e 15,77 ....

COLAS /RM FR e 196 ± 0,36

CRH PLC GB 28,16 ....

CRISTALERIA ESP ES e 45 + 0,90

GRUPO DRAGADOS ES e 10,11 + 0,40

FCC ES e 24 + 0,63

GROUPE GTM FR e 103 ± 0,96

HANSON PLC GB 7,34 ± 0,42

HEIDELBERGER ZE DE e 72,2 ± 1,10

HELL.TECHNODO.R GR 43,49 ....

HERACLES GENL R GR 33,22 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 39 ± 2,01

HOLDERBANK FINA CH 314,18 ....

HOLDERBANK FINA CH 1168,18 ± 0,85

IMERYS /RM FR e 135,3 ± 0,51

ITALCEMENTI IT e 11,96 ± 0,42

ITALCEMENTI RNC IT e 4,34 ± 2,03

LAFARGE /RM FR e 93,05 + 1,69

MICHANIKI REG. GR 22,62 ....

PARTEK FI e 10,7 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 131 ....

PILKINGTON PLC GB 1,43 ± 1,08

RMC GROUP PLC GB 13,57 ....

RUGBY GRP GB 1,79 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 164 ± 0,61

SEMAPA PT e 17,12 ....

SKANSKA -B- SE 35,14 ....

SUPERFOS DK 21,52 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,26 + 1,40

TECHNIP /RM FR e 93,75 ± 2,85

TITAN CEMENT RE GR 114,13 ....

URALITA ES e 7,22 + 0,56

VALENCIANA CEM ES e 12,23 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,8 ± 0,32

WILLIAMS GB 4,87 ....

f DJ E STOXX CNST P 208,02 ± 0,37

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 211 ± 1,40

ADIDAS-SALOMON DE e 69,75 + 0,72

AIRTOURS PLC GB 4,99 ± 1,84

ALITALIA IT e 2,6 ± 1,14

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,34 + 0,69

BANG & OLUFSEN DK 51,12 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,01 + 5,76

BEAZER GROUP GB 2,14 + 0,74

BENETTON GROUP IT e 2,09 ± 0,48

BERKELEY GROUP GB 8,81 + 0,53

BRITISH AIRWAYS GB 4,80 ....

CHARGEURS RM FR e 54,5 ....

CLUB MED. /RM FR e 95,7 + 0,53

COATS VIYELLA GB 0,73 ....

COMPASS GRP GB 10,18 ± 0,91

COURTAULDS TEXT GB 1,82 ± 3,31

DT.LUFTHANSA N DE e 19,65 ± 1,26

ELECTROLUX -B- SE 18,66 ± 0,61

EMI GROUP GB 7,64 + 0,41

EURO DISNEY /RM FR e 1,3 ± 0,76

FINNAIR FI e 4,25 ....

G WIMPEY PLC GB 1,98 + 5,83

GRANADA GROUP GB 7,59 + 0,41

HERMES INTL FR e 105 + 0,96

HPI IT e 0,56 ± 1,75

HUNTER DOUGLAS NL e 25,75 ± 0,77

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 3,01 ....

MOULINEX /RM FR e 9,34 ....

NCL HLDG NO 2,51 ....

PATHE /RM FR e 104 ....

PENTLAND GRP GB 2,21 ....

PERSIMMON PLC GB 3,29 + 1,44

PREUSSAG AG DE e 51,1 ± 0,97

RANK GROUP GB 3,04 ....

SAIRGROUP N CH 195,74 ± 1,26

SAS DANMARK A/S DK 9,73 ....

SEB /RM FR e 63,35 + 0,72

THE SWATCH GRP CH 762,37 ± 0,41

THE SWATCH GRP CH 157,71 ± 0,98

WILLIAM BAIRD GB 0,89 ± 8,06

WILSON BOWDEN GB 8,93 ....

WOLFORD AG AT e 49,7 + 3,54

f DJ E STOXX CYC GO P 160,04 ± 0,98

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 42,91 ± 0,79

ELAN CORP GB 25,26 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,83 ± 0,89

HOECHST AG DE e 41,65 + 0,60

NOVARTIS N CH 1412,54 ± 0,04

NOVO NORDISK B DK 115,69 ± 0,12

ORION A FI e 22,5 ....

ORION B FI e 22,5 ....

RHONE POUL./RM FR e 52,85 ± 0,66

ROCHE HOLDING CH 16606,41 + 0,15

ROCHE HOLDING G CH 11370,15 + 0,22

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 113,3 ± 1,65

SMITHKLINE BEEC GB 12,01 ± 0,52

f DJ E STOXX PHAR P 399,94 ± 0,43

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,84 ....

BG GB 5,32 ± 0,58

BP AMOCO GB 9 ± 1,20

BURMAH CASTROL GB 16,14 ....

CEPSA ES e 10,27 ± 1,25

ELF AQUITAINE / FR e 140 ....

ENI IT e 5,56 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,75 ....

F.OLSEN ENERGY NO 6,18 ....

LASMO GB 2,06 ....

OMV AG AT e 91,6 ± 0,23

PETROLEUM GEO-S NO 13,93 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 80 ....

PROSAFE NO 8,72 ....

REPSOL ES e 19,63 + 0,15

ROYAL DUTCH CO NL e 56,75 ± 0,07

SAIPEM IT e 4 ± 1,23

SHELL TRANSP & GB 7,25 + 0,22

SMEDVIG -A- NO 9,57 ....

TOTAL FINA /RM FR e 126,8 ± 1,32

f DJ E STOXX ENGY P 296,67 ± 0,78

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,94 + 0,52

ALMANIJ BE e 50,25 ± 0,40

ALPHA FINANCE GR 71,15 ± 6,24

AMVESCAP GB 8,34 + 0,19

BAIL INVEST /RM FR e 128 ....

BPI R PT e 3,8 ....

BRITISH LAND CO GB 6,83 + 0,23

CANARY WHARF GR GB 5,02 + 0,31

CAPITAL SHOPPIN GB 6,25 ± 0,25

COBEPA BE e 59 ....

CONSORS DISC-BR DE e 53,45 ± 0,09

CORP FIN ALBA ES e 27,4 ± 0,72

CPR /RM FR e 46,1 ± 2,74

CS GROUP N CH 182,02 ± 0,68

EURAFRANCE /RM FR e 574 ....

FONCIERE LYONNA FR e 127,4 + 0,08

FORTIS (NL) NL e 32,68 ± 0,82

GECINA /RM FR e 112,5 ± 1,32

HAMMERSON GB 7,19 ....

KAPITAL HOLDING DK 44,12 + 0,31

LAND SECURITIES GB 12,01 ± 0,13

LIBERTY INTL GB 7,58 + 0,21

MEDIOBANCA IT e 9,8 + 0,20

MEDIOLANUM IT e 7,6 ± 1,68

MEPC PLC GB 6,56 ....

METROVACESA ES e 20,5 + 1,33

MEDIOLANUM NL e 7,6 ± 1,68

PARIBAS FR e 104 + 5,05

PROVIDENT FIN GB 10,68 ± 0,15

RODAMCO UK NL e 37,3 ± 1,58

RODAMCO CONT. E NL e 36,25 ± 1,36

RODAMCO NORTH A NL e 34,95 ± 0,14

SCHRODERS PLC GB 18,81 ....

SEFIMEG N /RM FR e 69,05 ....

SIMCO N /RM FR e 81,3 ± 0,73

SLOUGH ESTATES GB 5,54 ± 0,84

UNIBAIL /RM FR e 139 ....

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,2 ± 0,12

WCM BETEILIGUNG DE e 38 ± 0,65

WOOLWICH PLC GB 5,61 + 0,28

f DJ E STOXX FINS P 246,72 + 0,26

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,30 + 0,29

ASSOCIAT BRIT F GB 5,96 + 0,53

BASS GB 10,59 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,74 ± 0,02

BONGRAIN /RM FR e 355,2 ± 5,03

BRAU-UNION AT e 43,5 ± 1,58

CADBURY SCHWEPP GB 6,08 ± 1,27

CARLSBERG -B- DK 36,86 ....

CARLSBERG AS -A DK 35,65 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,82 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 40,09 + 0,34

DANONE /RM FR e 241,6 ± 0,37

DELTA DAIRY GR 36,90 ± 1,26

DIAGEO GB 9,48 + 0,33

ELAIS OLEAGINOU GR 44 + 0,63

ERID.BEGH.SAY / FR e 109,6 + 1,48

GREENCORE GROUP GB 2,70 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 33,9 ± 0,29

HELLENIC BOTTLI GR 22,93 + 2,03

HELLENIC SUGAR GR 25,57 + 3,54

HUHTAMAEKI VAN FI e 30,5 ....

KERRY GRP-A- GB 11,66 ....

MONTEDISON IT e 1,67 ± 1,76

NESTLE N CH 1824,59 ± 0,31

KONINKLIJKE NUM NL e 38,53 ± 0,54

PARMALAT IT e 1,23 ± 1,60

PERNOD RICARD / FR e 63,05 ± 1,79

RAISIO GRP -V- FI e 6,26 ± 0,32

RIEBER & SON -B NO 4,85 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,53 ± 1,26

SOUTH AFRICAN B GB 7,98 ± 1,54

TATE & LYLE GB 6,07 ± 0,77

UNIGATE PLC GB 4,32 ± 1,07

UNILEVER NL e 62,05 ± 2,05

UNILEVER GB 8,72 + 0,90

WHITBREAD GB 10,20 + 1,40

f DJ E STOXX F & BV P 223,9 ± 0,48

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1514,77 ....

ADECCO N CH 571,62 ± 0,65

ALSTOM FR e 28,62 ± 0,62

ALUSUISSE LON G CH 580,97 ± 0,11

ASSOC BR PORTS GB 4,76 ....

ATLAS COPCO -A- SE 24,77 ± 0,23

ATLAS COPCO -B- SE 24,43 ....

ATTICA ENTR SA GR 18,22 ± 19,79

BAA GB 7,11 + 2,70

BBA GROUP PLC GB 6,60 ± 1,17

BERGESEN NO 15,02 ....

BONHEUR NO 23,62 ....

CMB BE e 48,99 ± 0,02

CMG GB 36,80 ± 2,07

COOKSON GROUP P GB 2,96 ....

DAMPSKIBS -A- DK 9147,41 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9752,75 ....

DAMSKIBS SVEND DK 14057,41 ....

DELTA PLC GB 1,95 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,94 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,45 ± 1,45

EQUANT NV DE e 89,5 ± 1,65

EUROTUNNEL /RM FR e 1,22 ....

FINNLINES FI e 26,3 + 0,38

FKI GB 2,48 ....

FLS IND.B DK 26,10 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 33 + 0,55

GKN GB 15,36 + 0,10

GLYNWED INTL PL GB 3,27 ± 3,23

HALKOR GR 22,78 ....

HAYS GB 10,76 ± 1

HEIDELBERGER DR DE e 55,3 ± 0,36

HELLAS CAN SA P GR 48,22 ....

IFIL IT e 6,41 ± 0,31

IMI PLC GB 3,70 ± 1,25

ISS INTL SERV-B DK 50,98 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 80,71 ....

KON.NEDLLOYD NL e 27,05 + 1,50

KONE B FI e 47 + 2,17

LEGRAND /RM FR e 223 ± 1,98

LEIF HOEGH NO 10,90 ....

LINDE AG DE e 50 ± 0,79

MAN AG DE e 31,9 ± 1,09

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 19,8 ....

METRA A FI e 18,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,80 + 2,52

NFC GB 3,04 ± 0,51

NKT HOLDING DK 60,53 ....

OCEAN GROUP GB 14,52 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,88 + 0,23

PREMIER FARNELL GB 4,46 ....

RAILTRACK GB 19,85 ± 0,62

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,95 + 0,51

RATIN -A- DK 95,51 ....

RATIN -B- DK 97,93 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,15 ....

REXAM GB 3,95 ± 1,17

REXEL /RM FR e 83,25 ± 2,06

RHI AG AT e 26,25 ± 1,69

RIETER HLDG N CH 561,65 + 0,33

SANDVIK -A- SE 24,31 ....

SANDVIK -B- SE 24,43 ....

SAURER ARBON N CH 405,19 ....

SCANIA AB -B- SE 34,28 + 0,17

SCANIA AB -B- SE 34,28 + 0,17

SCHINDLER HOLD CH 1455,55 ± 0,17

SCHINDLER HOLD CH 1508,54 ± 0,21

SCHNEIDER ELECT FR e 65,1 ± 0,61

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,35 ± 0,74

SECURICOR GB 9,36 + 0,33

SECURITAS -B- SE 14,34 + 0,40

SGS GENEVA BR CH 1016,08 ± 0,79

SHANKS GROUP GB 3,71 ....

SIDEL /RM FR e 94,15 ± 0,89

INVENSYS GB 4,57 ± 1,68

SITA /RM FR e 220 ....

SKF -A- SE 18,32 ....

SKF -B- SE 19,24 ....

SOPHUS BEREND - DK 21,93 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 661,39 ± 0,19

SVEDALA SE 16,13 ± 1,75

T.I.GROUP PLC GB 6,39 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,22 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 63 ± 0,90

VALMET FI e 11 ....

f DJ E STOXX IND GO P 371,66 ± 0,50

ASSURANCES
AGF /RM FR e 52,15 ± 1,60

ALLEANZA ASS IT e 9,61 ± 0,83

ALLIANZ AG DE e 291,8 ± 0,92

ALLIED ZURICH GB 11,41 ± 0,81

ASPIS PRONIA GE GR 28,85 + 0,32

AXA /RM FR e 132,1 ± 1,49

BALOISE HLDG N CH 766,11 ± 0,08

CGU GB 14,08 + 0,11

CNP ASSURANCES FR e 27,26 ± 2,64

CORP MAPFRE R ES e 16,18 ± 0,12

ERGO VERSICHERU DE e 109 + 0,46

ETHNIKI GEN INS GR 43,08 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,02 ....

FORSIKRING CODA DK 85,15 ....

FORTIS (B) BE e 32,3 + 0,62

GENERALI ASS IT e 30,1 ± 1,31

GENERALI HLD VI AT e 154,7 ± 0,01

INA IT e 2,88 ± 0,35

INTERAM HELLEN GR 30,91 ± 2,96

IRISH LIFE & PE GB 9,90 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,60 ....

MUENCH RUECKVER DE e 216,8 ± 0,82

NORWICH UNION GB 7,27 ± 1,48

POHJOLA YHTYMAE FI e 51 ....

PRUDENTIAL GB 15,06 ± 0,51

RAS IT e 8,73 ± 0,46

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 32,99 ....

SWISS RE N CH 1957,99 ± 0,54

SEGUROS MUNDIAL PT e 42,9 ....

SKANDIA INSURAN SE 20,22 ± 1,68

STOREBRAND NO 6,72 ....

SUN LF & PROV H GB 7,77 + 4,40

SWISS LIFE REG CH 559,16 ± 0,22

TOPDANMARK AS DK 186,84 ....

ZURICH ALLIED N CH 539,83 ± 0,23

f DJ E STOXX INSU P 343,83 ± 0,81

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,98 ± 1,08

CANAL PLUS /RM FR e 65,05 ± 1,44

CARLTON COMMUNI GB 6,91 + 0,68

ELSEVIER NL e 9,43 + 0,32

EM.TV & MERCHAN DE e 47 + 1,08

EMAP PLC GB 12,32 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 268,3 + 0,68

INDP NEWS AND M IR e 4,9 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38,36 ± 0,36

MEDIASET IT e 9,43 ± 0,63

PEARSON GB 21,66 + 0,51

REED INTERNATIO GB 5,60 + 0,56

REUTERS GROUP GB 9,03 ± 0,17

SCHIBSTED NO 10,42 ....

TELEWEST COMM. GB 4,01 ± 1,53

TF1 FR e 295,8 ± 0,74

UNITED NEWS & M GB 9,09 ± 1,02

UNITED PAN-EURO NL e 76 + 1,33

WOLTERS KLUWER NL e 31,29 ± 0,67

WPP GROUP GB 10,56 + 0,30

f DJ E STOXX MEDIA P 312,87 ± 0,42

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,55 ± 0,34

ASDA GROUP PLC GB .... ....

ATHENS MEDICAL GR 56,18 ± 2,61

AUSTRIA TABAK A AT e 43,05 + 0,70

BEIERSDORF AG DE e 64 + 0,23

BIC /RM FR e 46,5 ....

BRIT AMER TOBAC GB 6,13 ± 0,25

CASINO GP /RM FR e 106,5 ± 1,39

CFR UNITS -A- CH 1860,74 + 0,64

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 67,75 + 1,35

ESSILOR INTL /R FR e 301,4 + 0,47

ETS COLRUYT BE e 548 ....

FRESENIUS MED C DE e 67,8 ± 0,88

FYFFES GB 1,68 ....

GALLAHER GRP GB 5,82 + 2,19

GIB BE e 40 + 2,54

GOODYS GR 30,58 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,24 + 0,92

KESKO -B- FI e 10,55 ± 0,47

L’OREAL /RM FR e 630,5 ± 0,63

MODELO CONTINEN PT e 16,05 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 1018,5 ± 0,15

RECKITT & COLMA GB 11,62 + 0,95

SAFEWAY GB 3,01 + 1,05

SAINSBURY J. PL GB 5,74 + 0,55

SEITA /RM FR e 51,25 ± 3,30

SMITH & NEPHEW GB 3,03 + 0,52

STAGECOACH HLDG GB 2,40 ± 10,98

TABACALERA A ES e 15,67 + 0,13

TAMRO FI e 3,1 ....

TESCO PLC GB 2,90 + 1,64

TNT POST GROEP NL e 23,8 ± 0,83

f DJ E STOXX N CY G P 492,66 ± 0,55

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,34 ± 3,23

BOOTS CO PLC GB 9,85 + 0,48

CARREFOUR /RM FR e 172,4 ± 2,05

CASTO.DUBOIS /R FR e 277 ± 2,74

CENTROS COMER P ES e 17,56 ± 1,73

CONTINENTE ES e 22,48 ± 1,32

DIXONS GROUP PL GB 16,79 ± 1,19

GEHE AG DE e 33 ....

GREAT UNIV STOR GB 7,33 ± 0,42

GUCCI GROUP NL e 77 ± 0,65

GUILBERT /RM FR e 138,8 ± 2,12

HENNES & MAURIT SE 25,29 ....

JERONIMO MARTIN PT e 26,54 ....

KARSTADT QUELLE DE e 42,5 ± 1,28

KINGFISHER GB 10,42 ....

MARKS & SPENCER GB 4,44 + 0,35

METRO DE e 50,3 + 0,40

NEXT PLC GB 10,46 + 1,21

PINAULT PRINT./ FR e 180,2 ± 0,61

RINASCENTE IT e 6,53 ± 1,06

STOCKMANN A FI e 17,05 ± 2,57

VALORA HLDG N CH 241,87 ....

W.H SMITH GRP GB 6,80 ....

WOLSELEY PLC GB 6,71 + 1,42

f DJ E STOXX RETL P 401,09 ± 1,25

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 22,72 ± 2,07

ALCATEL /RM FR e 146,2 ± 1,55

ALTEC SA REG. GR 26,12 + 2,02

BAAN COMPANY NL e 11,75 + 0,17

BARCO BE e 123 ....

BRITISH AEROSPA GB 5,52 ± 1,39

CAP GEMINI /RM FR e 144,3 + 0,21

COLOPLAST B DK 91,74 ....

COLT TELECOM NE GB 28,60 ± 0,92

DASSAULT SYST./ FR e 38,25 ± 2,99

FINMECCANICA IT e 0,87 ....

GAMBRO -A- SE 9,85 ....

GETRONICS NL e 48,1 + 0,31

GN GREAT NORDIC DK 31,61 ± 2,08

INTRACOM R GR 45,85 + 1,34

LOGICA GB 14,81 ....

MERKANTILDATA NO 8,12 ....

MISYS GB 8,37 + 3,07

NERA ASA NO 2,51 ....

NETCOM ASA NO 33,92 ....

NOKIA FI e 106,5 ± 0,84

NYCOMED AMERSHA GB 5,80 ....

OCE NL e 16,1 + 0,63

OLIVETTI IT e 1,83 ± 1,08

KON. PHILIPS NL e 95,5 ± 1,55

ROLLS ROYCE GB 3,46 + 2,30

SAGE GRP GB 48,96 + 0,29

SAGEM FR e 757 ....

SAP AG DE e 341 ± 1,87

SAP VZ DE e 411,5 ± 1,91

SEMA GROUP GB 12,63 ....

SIEMENS AG N DE e 85,3 ± 0,76

SMITHS IND PLC GB 12,74 ....

STMICROELEC SIC FR e 90 + 7,78

TANDBERG DATA A NO 2,20 ....

THOMSON CSF /RM FR e 32 ± 0,93

TIETOENATOR FI e 32,2 ± 0,31

WILLIAM DEMANT DK 78,02 ....

f DJ E STOXX TECH P 526,46 ± 0,39

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,38 ± 0,42

ANGLIAN WATER GB 10,39 ± 0,75

BRITISH ENERGY GB 6,56 + 0,72

CENTRICA GB 2,71 + 0,58

EDISON IT e 7,91 + 0,25

ELECTRABEL BE e 312,3 ± 0,41

ELECTRIC PORTUG PT e 14,78 ....

ENDESA ES e 19,15 + 0,63

EVN AT e 135,61 ± 0,65

GAS NATURAL SDG ES e 21,09 + 1,39

HAFSLUND -A- NO 5,15 ....

HAFSLUND -B- NO 3,45 ....

IBERDROLA ES e 13,95 + 0,65

ITALGAS IT e 3,92 ± 0,25

NATIONAL GRID G GB 7,05 ....

NATIONAL POWER GB 6,74 + 1,65

OESTERR ELEKTR AT e 137,4 ± 0,15

POWERGEN GB 8,50 + 0,18

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 13,57 + 0,23

SUEZ LYON EAUX/ FR e 152,3 ± 0,78

SYDKRAFT -A- SE 22,01 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,20 + 0,64

THAMES WATER GB 13,61 + 0,23

TRACTEBEL BE e 165,9 ± 0,18

FENOSA ES e 13,89 ± 0,14

UNITED UTILITIE GB 9,08 ± 0,34

VIAG DE e 17,49 ± 1,19

VIVENDI/RM FR e 70,8 ± 1,73

f DJ E STOXX PO SUP P 289,07 ± 0,57

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/11 10 h 15 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,8 ....

ANTONOV 0,92 + 1,10

C/TAC 6,25 ± 2,34

CARDIO CONTROL 6,2 ....

CSS 19,7 + 0,51

HITT NV 6,05 ± 2,42

INNOCONCEPTS NV 19,3 ± 1,03

NEDGRAPHICS HOLD 17 ....

POLYDOC 2,2 + 7,32

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,35 + 2,42

RING ROSA WT 0,5 ....

UCC HOLDING NV 13,6 ± 1,09

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,83 ....

FARDEM BELGIUM B 20,5 + 2,50

INTERNOC HLD 2,6 ....

INTL BRACHYTHER B 11,25 + 2,27

LINK SOFTWARE B 8,25 ....

PAYTON PLANAR 1,3 ....

SYNERGIA 7,6 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 81 ± 2,17

AIXTRON 104,5 ....

AUGUSTA TECHNOLOGI 52 ± 0,76

BB BIOTECH ZT-D 49,5 + 1,85

BB MEDTECH ZT-D 13,3 ± 1,12

BERTRANDT AG 70,9 ± 0,14

BETA SYSTEMS SOFTW 15 ± 0,07

CE COMPUTER EQUIPM 54,5 ± 2,68

CE CONSUMER ELECTR 78,5 ± 3,56

CENIT SYSTEMHAUS 40,5 + 2,02

DRILLISCH 8,5 ± 2,97

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 43 ± 1,15

EM.TV & MERCHANDI 46,82 + 0,69

EUROMICRON 17,9 ....

GRAPHISOFT NV 11,5 + 1,77

HOEFT & WESSEL 24,4 + 0,83

HUNZINGER INFORMAT 11,7 + 0,43

INFOMATEC 30,5 + 1,67

INTERSHOP COMMUNIC 134,5 + 5,08

KINOWELT MEDIEN 56,7 + 1,21

LHS GROUP 27,3 ± 0,80

LINTEC COMPUTER 81,5 ± 1,21

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 27,8 ....

MOBILCOM 49,2 ± 2,09

MUEHL PRODUCT & SE 15,25 + 0,99

MUEHLBAUER HOLDING 57,8 + 0,17

PFEIFFER VACU TECH 36,5 ....

PLENUM 16,1 + 3,87

PSI 38 + 2,70

QIAGEN NV 50,9 + 1,78

REFUGIUM HOLDING A 10,8 ± 0,92

SACHSENRING AUTO 12,85 ± 1,53

SALTUS TECHNOLOGY 15 ....

SCM MICROSYSTEMS 47 + 0,43

SER SYSTEME 47,5 ....

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 46 + 0,66

SOFTM SOFTWARE BER 40 ± 0,25

TDS 15,95 + 0,95

TECHNOTRANS 39 + 0,26

TELDAFAX 14,2 ± 2,41

TELES AG 28,27 + 2,09

TIPTEL 6,35 + 2,42

TRANSTEC 41,1 ± 0,96

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 0,25

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,50 144 944,58 + 0,35 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 137,20 137,20 899,97 .... 5,22

RENAULT (T.P.)............... 373,80 375,10 2460,49 + 0,35 16,10

SAINT GOBAIN(T.P......... 172 172,10 1128,90 + 0,06 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 145,50 .... .... .... 4,99

ACCOR ............................ 214 210,50 1380,79 ± 1,64 4

AEROSPATIALE MAT ...... 23,20 22,70 148,90 ± 2,16 ....

AGF ................................. 53 52,45 344,05 ± 1,04 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 15,80 15,80 103,64 .... 2,74

AIR LIQUIDE ................... 146,50 145,70 955,73 ± 0,55 2,40

ALCATEL ......................... 148,50 146 957,70 ± 1,68 2

ALSTOM.......................... 28,80 28,61 187,67 ± 0,66 0,50

ALTRAN TECHNO. #....... 325,90 324,10 2125,96 ± 0,55 0,69

ATOS CA.......................... 121,80 120,10 787,80 ± 1,40 ....

AXA.................................. 134,10 132 865,86 ± 1,57 1,70

BAIL INVESTIS................. 128 128 839,62 .... 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 116,50 116,50 764,19 .... 2,75

BIC................................... 46,50 46,76 306,73 + 0,56 0,50

BIS................................... 95,55 95 623,16 ± 0,58 1,22

B.N.P. .............................. 83,50 82,35 540,18 ± 1,38 1,50

BOLLORE ........................ 165,40 165,20 1083,64 ± 0,12 4,12

BONGRAIN ..................... 374 355,20 2329,96 ± 5,03 9,76

BOUYGUES ..................... 331 326,50 2141,70 ± 1,36 2,59

BOUYGUES OFFS............ 36,60 36,40 238,77 ± 0,55 0,90

BULL#.............................. 6,92 7,04 46,18 + 1,73 ....

BUSINESS OBJECTS........ 67,45 .... .... .... ....

CANAL + ......................... 66 64,50 423,09 ± 2,27 3,20

CAP GEMINI ................... 144 144 944,58 .... 0,84

CARBONE LORRAINE..... 40,91 41,13 269,80 + 0,54 0,88

CARREFOUR ................... 176 172 1128,25 ± 2,27 4,90

CASINO GUICHARD ....... 108 106,90 701,22 ± 1,02 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 73,70 73,40 481,47 ± 0,41 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 284,80 278,20 1824,87 ± 2,32 1,90

C.C.F. ............................... 109,50 108,80 713,68 ± 0,64 1,40

CEGID (LY) ...................... 178,50 179 1174,16 + 0,28 3,81

CERUS............................. 7,40 7,29 47,82 ± 1,49 0,15

CGIP ................................ 43,95 43,60 286 ± 0,80 0,80

CHARGEURS................... 54,50 54,50 357,50 .... 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 44,50 44,40 291,24 ± 0,22 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 170,20 169,80 1113,81 ± 0,24 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 87,70 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,80 62,95 412,92 + 3,54 1,15

CLARINS ......................... 93,60 93,15 611,02 ± 0,48 1

CLUB MEDITERRANE .... 95,20 95,70 627,75 + 0,53 0,69

CNP ASSURANCES ......... 28 27,26 178,81 ± 2,64 0,64

COFLEXIP........................ 75 76,30 500,50 + 1,73 1,16

COLAS ............................. 196,70 196 1285,68 ± 0,36 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 2,02 2,03 13,32 + 0,50 1,14

CPR ................................. 47,40 46,10 302,40 ± 2,74 1

CRED.FON.FRANCE ....... 19,65 19,60 128,57 ± 0,25 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 29,30 29,50 193,51 + 0,68 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 28,75 28,17 184,78 ± 2,02 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 40,83 40,70 266,97 ± 0,32 0,84

DAMART ......................... 81,50 81,50 534,60 .... 24,39

DANONE......................... 242,50 242 1587,42 ± 0,21 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 203 198,60 1302,73 ± 2,17 6

DASSAULT SYSTEME...... 39,43 38,30 251,23 ± 2,87 0,22

DE DIETRICH.................. 62,50 61,90 406,04 ± 0,96 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 68,60 69 452,61 + 0,58 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,85 .... .... .... 0,20

DEXIA FRANCE ............... 134 130,60 856,68 ± 2,54 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,19 6,19 40,60 .... 0,61

DYNACTION ................... 25,40 25,40 166,61 .... 0,50

EIFFAGE .......................... 67,35 68,20 447,36 + 1,26 0,79

ELF AQUITAINE .............. 140 140 918,34 .... 2,29

ERAMET .......................... 48,40 48,45 317,81 + 0,10 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 108 108,40 711,06 + 0,37 5,34

ESSILOR INTL ................. 300 301,60 1978,37 + 0,53 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 310 310,10 2034,12 + 0,03 3,32

ESSO................................ 75 76,95 504,76 + 2,60 2,29

EURAFRANCE................. 574 574 3765,19 .... 8,54

EURO DISNEY................. 1,31 1,30 8,53 ± 0,76 ....

EUROTUNNEL................ 1,22 1,23 8,07 + 0,82 ....

FACOM SA....................... 69,50 69,80 457,86 + 0,43 1,50

FAURECIA ....................... 57,40 57,50 377,18 + 0,17 0,61

FIMALAC SA.................... 107 107 701,87 .... 2,75

FINEXTEL........................ 21,24 .... .... .... 0,67

FIVES-LILLE..................... 87 86,20 565,43 ± 0,92 1,10

FONC.LYON.# ................. 127,30 127,40 835,69 + 0,08 3

FRANCE TELECOM......... 91,85 90,40 592,99 ± 1,58 1

FROMAGERIES BEL........ 766,50 740 4854,08 ± 3,46 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 140 141,70 929,49 + 1,21 2

GAUMONT #................... 62,80 63,10 413,91 + 0,48 0,57

GAZ ET EAUX .................. 48,50 48,50 318,14 .... 0,84

GECINA........................... 114 112,50 737,95 ± 1,32 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 49,50 49,89 327,26 + 0,79 1,22

GFI INFORMATIQUE......b 83,10 82,40 540,51 ± 0,84 0,61

GRANDVISION ............... 29,40 29,40 192,85 .... 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 156 152,10 997,71 ± 2,50 0,99

GASCOGNE..................... 74 75 491,97 + 1,35 2,50

GR.ZANNIER (LY) ........... 35,50 35,10 230,24 ± 1,13 0,50

GROUPE GTM ................ 104 103 675,64 ± 0,96 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 65 65,50 429,65 + 0,77 1,52

GUILBERT....................... 141,80 138,80 910,47 ± 2,12 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 488 488 3201,07 .... 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 47,90 47,09 308,89 ± 1,69 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 266,50 269,10 1765,18 + 0,98 2,60

IMERYS(EX.IMETAL ........ 136 135 885,54 ± 0,74 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,45 19,45 127,58 .... 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 88,10 87,95 576,91 ± 0,17 ....

INGENICO ...................... 23,50 23,40 153,49 ± 0,43 0,16

INTERBAIL...................... 26 .... .... .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 416,20 416,20 2730,09 .... 4,57

ISIS .................................. 63,70 63,90 419,16 + 0,31 2,16

CIE FONC.KLEPIER......... 98,30 99 649,40 + 0,71 2,29

LABINAL.......................... 121,70 120,80 792,40 ± 0,74 4,70

LAFARGE......................... 91,50 93,55 613,65 + 2,24 1,83

LAGARDERE.................... 38,50 38,80 254,51 + 0,78 0,78

LAPEYRE ......................... 65,70 66,50 436,21 + 1,22 0,96

LEBON (CIE).................... 50,80 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 227,50 223 1462,78 ± 1,98 0,85

LEGRAND ADP ............... 131 130 852,74 ± 0,76 1,36

LEGRIS INDUST.............. 39,35 38,60 253,20 ± 1,91 1

LOCINDUS...................... 111 111 728,11 .... 7,50

L’OREAL .......................... 634,50 632 4145,65 ± 0,39 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 287 284,10 1863,57 ± 1,01 2,44

MARINE WENDEL .......... 141 142 931,46 + 0,71 2,90

METALEUROP ................ 6,80 6,87 45,06 + 1,03 0,61

MICHELIN....................... 41,40 40,97 268,75 ± 1,04 0,64

MONTUPET SA............... 31,02 31,40 205,97 + 1,23 0,46

MOULINEX ..................... 9,34 9,30 61 ± 0,43 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 74 73,05 479,18 ± 1,28 1,68

NEOPOST........................ 32,90 32,75 214,83 ± 0,46 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,30 23,68 155,33 + 1,63 0,36

NORD-EST...................... 26,49 .... .... .... 0,84

NORDON (NY)................ 70,55 67,35 441,79 ± 4,54 ....

NRJ # ............................... 296 296 1941,63 .... 1,27

OLIPAR............................ 9,20 9,11 59,76 ± 0,98 ....

PARIBAS.......................... 99 104,20 683,51 + 5,25 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 53,20 53,60 351,59 + 0,75 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 312,40 314 2059,70 + 0,51 1,45

PERNOD-RICARD........... 64,20 63,20 414,56 ± 1,56 0,78

PEUGEOT........................ 182,50 180,90 1186,63 ± 0,88 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 181,30 180,80 1185,97 ± 0,28 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 120,50 121,90 799,61 + 1,16 1,52

PRIMAGAZ...................... 80 80 524,77 .... 1,45

PROMODES.................... 1020 1007,50 6608,77 ± 1,23 3

PUBLICIS #...................... 240,20 241 1580,86 + 0,33 1,22

REMY COINTREAU......... 18,93 18,90 123,98 ± 0,16 0,70

RENAULT ........................ 49,20 48,61 318,86 ± 1,20 0,76

REXEL.............................. 85 83,30 546,41 ± 2 1,14

RHODIA .......................... 18,35 18,55 121,68 + 1,09 0,20

RHONE POULENC A....... 53,20 52,95 347,33 ± 0,47 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 3,62 3,54 23,22 ± 2,21 0,18

ROYAL CANIN................. 63,30 62,50 409,97 ± 1,26 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1840 1850 12135,20 + 0,54 20,28

SADE (NY) ....................... 40,40 40,80 267,63 + 0,99 1,91

SAGEM S.A. ..................... 290,50 290 1902,28 ± 0,17 ....

SAINT-GOBAIN............... 165 164,70 1080,36 ± 0,18 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 77,85 79,20 519,52 + 1,73 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 41,95 41,50 272,22 ± 1,07 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 72,30 71,10 466,39 ± 1,66 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 65,50 65 426,37 ± 0,76 1,15

SCOR............................... 47,50 47,10 308,96 ± 0,84 1,70

S.E.B. ............................... 62,90 63,05 413,58 + 0,24 1,90

SEITA............................... 53 51,15 335,52 ± 3,49 1,22

SELECTIBANQUE............ 13 13 85,27 .... 0,91

SGE.................................. 44,20 45 295,18 + 1,81 1,40

SIDEL............................... 95 94,15 617,58 ± 0,89 0,92

SILIC CA .......................... 157 159,50 1046,25 + 1,59 6

SIMCO............................. 81,90 81,30 533,29 ± 0,73 2,36

SKIS ROSSIGNOL............ 15,40 15,25 100,03 ± 0,97 0,15

SOCIETE GENERALE....... 207 205 1344,71 ± 0,97 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 156 151,70 995,09 ± 2,76 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 80,80 80,20 526,08 ± 0,74 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 25,72 26,22 171,99 + 1,94 0,70

SOPHIA ........................... 42,20 41,55 272,55 ± 1,54 1,85

SOPRA # .......................... 58,20 57 373,90 ± 2,06 0,53

SPIR COMMUNIC. # ....... 59,45 59,50 390,29 + 0,08 2,60

SR TELEPERFORMAN .... 131 130 852,74 ± 0,76 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 153,50 152,50 1000,33 ± 0,65 ....

TF1 .................................. 298 296,50 1944,91 ± 0,50 3,35

TECHNIP......................... 96,50 94,50 619,88 ± 2,07 2,45

THOMSON-CSF.............. 32,30 32 209,91 ± 0,93 0,55

TOTAL FINA SA............... 128,50 126,90 832,41 ± 1,25 2

UNIBAIL .......................... 139 139 911,78 .... 4,73

UNILOG .......................... 65,20 65,20 427,68 .... 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 122,40 118,50 777,31 ± 3,19 3,35

USINOR........................... 13,21 13,26 86,98 + 0,38 0,48

VALEO ............................. 68,30 70,45 462,12 + 3,15 1

VALLOUREC.................... 37 37,50 245,98 + 1,35 1,14

VIA BANQUE ................... 27 26,31 172,58 ± 2,56 0,61

VIVENDI .......................... 72,05 71,15 466,71 ± 1,25 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,79 14,44 94,72 ± 2,37 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 172 178,80 1172,85 + 3,95 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 148 142 931,46 ± 4,05 0,18

A.T.T. #............................. 45 44,98 295,05 ± 0,04 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,50 17,23 113,02 ± 1,54 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 22,40 22,89 150,15 + 2,19 0,20

DE BEERS # ..................... 26 26,95 176,78 + 3,65 0,11

DU PONT NEMOURS..... 61 59,10 387,67 ± 3,11 0,28

ERICSSON # .................... 39,11 39,10 256,48 ± 0,03 0,16

FORD MOTOR # ............. a 52,95 53,40 350,28 + 0,85 0,40

GENERAL ELECT. # ......... 128,10 123,60 810,76 ± 3,51 0,28

GENERAL MOTORS # ..... 67,40 66,15 433,92 ± 1,85 0,40

HITACHI # ....................... 10,20 10,12 66,38 ± 0,78 0,02

I.B.M # ............................. 93,40 92,05 603,81 ± 1,45 0,09

ITO YOKADO #................ 75,50 74,55 489,02 ± 1,26 0,09

MATSUSHITA #............... 20 20 131,19 .... 0,03

MC DONALD’S #............. 39,60 39,60 259,76 .... 0,04

MERCK AND CO # .......... 76,45 74,70 490 ± 2,29 0,24

MITSUBISHI CORP. ........ 6,81 7,07 46,38 + 3,82 0,02

MORGAN J.P. # ............... 125 122,80 805,52 ± 1,76 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 11,50 11,50 75,44 .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 25,37 23 150,87 ± 9,34 0,39

PROCTER GAMBLE ........ 98,90 99,90 655,30 + 1,01 0,25

SEGA ENTERPRISES ....... 17,30 17,70 116,10 + 2,31 0,08

SCHLUMBERGER #......... 57,20 58,45 383,41 + 2,19 0,18

SONY CORP. #................. 147,90 148 970,82 + 0,07 0,13

SUMITOMO BANK #....... 15,20 15,24 99,97 + 0,26 0,02

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 2 NOVEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 23 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 29 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,35 94,13 ± 0,35

AB SOFT............... 9,40 61,66 + 4,44

ALPHAMEDIA ....... 10,53 69,07 ± 4,27

ALPHA MOS ......... 3,15 20,66 + 1,29

ALTAMIR & CI ...... 132,70 870,45 ....

APPLIGENE ON .... 1,80 11,81 + 2,86

ASTRA .................. 1,39 9,12 + 6,92

ATN...................... 5 32,80 + 2,46

AVENIR TELEC...... 88,50 580,52 + 0,68

BELVEDERE .......... 61,80 405,38 + 4,75

BIODOME #.......... 13,50 88,55 + 10,66

BVRP EX DT S....... 49,50 324,70 + 5,77

CAC SYSTEMES .... 7,80 51,16 ....

CEREP .................. 14,80 97,08 ....

CHEMUNEX #....... 0,61 4 ....

COIL..................... 36,50 239,42 + 4,29

CRYO INTERAC .... 26,80 175,80 ± 0,74

CYBER PRES.P ...... 28,50 186,95 ± 4,97

CYRANO # ............ 5,04 33,06 ± 36,68

DESK # ................. 11 72,16 + 7,84

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,90 64,94 ....

DURAND ALLIZ.... 5,99 39,29 + 5,09

DURAN DUBOI..... 94 616,60 ± 2,29

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 10,98 72,02 + 0,92

ESKER .................. 31,70 207,94 ± 0,78

EUROFINS SCI...... 74,20 486,72 ± 0,93

EURO.CARGO S .... 8,38 54,97 + 9,97

EUROPSTAT #....... 137 898,66 + 1,48

FABMASTER # ...... 12,50 81,99 + 5,93

FI SYSTEM #......... 95 623,16 + 2,15

FLOREANE MED... 8,50 55,76 ± 3,41

GENERIX # ........... 49 321,42 ....

GENESYS # ........... 18,61 122,07 + 2,82

GENSET................ 24,90 163,33 + 10,18

GROUPE D #......... 17,50 114,79 ....

GUILLEMOT #....... 69,90 458,51 + 0,72

GUYANOR ACTI .... 0,42 2,76 ± 4,55

HF COMPANY....... 74,20 486,72 + 1,64

HIGH CO. ............. 49,50 324,70 ± 1

HOLOGRAM IND .. 41 268,94 + 5,13

IGE + XAO............. 5,20 34,11 + 4

ILOG # .................. 8,50 55,76 ± 3,41

IMECOM GROUP .. 3,57 23,42 ± 2,19

INFOSOURCES...... 17,34 113,74 ± 0,34

INFOTEL # ............ 27,90 183,01 + 3,33

INTERCALL # ........ 29 190,23 + 0,10

KALISTO ENTE...... 29,90 196,13 + 0,50

LEXIBOOK # .......... 16 104,95 ± 3,03

JOLIEZ-REGOL ......d 7,70 50,51 ....

JOLIEZ-REGOL ......d 0,01 0,07 ....

LACIE GROUP ....... 6,89 45,20 + 0,15

MEDIDEP #........... 19,50 127,91 ± 1,52

MILLE AMIS # .......d 5,90 38,70 ....

MONDIAL PECH ... 7,31 47,95 ± 2,53

NATUREX.............. 8,68 56,94 + 4,58

OLITEC ................. 66 432,93 + 3,13

OXIS INTL RG ....... 0,50 3,28 + 2,04

PERFECT TECH..... 18,01 118,14 + 9,95

PHONE SYS.NE ..... 8 52,48 ....

PICOGIGA............. 19 124,63 + 0,53

PROSODIE # ......... 117,60 771,41 ± 1,18

PROLOGUE SOF.... 33 216,47 ± 0,36

QUANTEL ............. 4,10 26,89 ± 0,24

R2I SANTE ............ 44 288,62 + 0,11

RADOUX INTL ...... 37 242,70 ....

RECIF #................. 20,37 133,62 ± 0,15

REPONSE # ........... 23 150,87 ....

REGINA RUBEN.... 8,50 55,76 ....

SAVEURS DE F ...... 19,90 130,54 ....

SILICOMP # .......... 13,12 86,06 + 1,71

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 41,50 272,22 ± 2,35

STACI #................. 23,50 154,15 ± 0,38

STELAX ................. 0,72 4,72 ± 2,70

SYNELEC #............ 15,50 101,67 + 0,52

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 ....

THERMATECH I.... 27 177,11 + 3,85

TITUS INTERA ...... 29,60 194,16 ± 4,52

TRANSGENE # ...... 24,20 158,74 ± 4,65

TEL.RES.SERV ....... 14 91,83 ± 2,10

V CON TELEC........ 7,45 48,87 + 0,68

WESTERN TELE .... 7 45,92 + 0,14

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 2 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 48 314,86 + 7,14

AIGLE # ................ 96,05 630,05 ± 0,98

ALGECO #............. 79 518,21 + 0,64

APRIL S.A.#( ......... 112 734,67 ± 0,88

ARKOPHARMA #... 63,90 419,16 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 93 610,04 ± 1,06

ASSYSTEM # ......... 34 223,03 ± 2,02

BENETEAU CA# .... 219 1436,55 ....

BISC. GARDEI .......d 5,20 34,11 ....

BOIRON (LY)#....... 56,50 370,62 ....

BOISSET (LY) ........d 29,50 193,51 ....

BOIZEL CHANO.... 96 629,72 ....

BONDUELLE......... 17,65 115,78 + 1,44

BOURGEOIS (L .....d 6,60 43,29 ....

BRICE ................... 62,50 409,97 + 0,48

BRICORAMA # ......d 65,90 432,28 ....

BRIOCHE PASQ .... 86,10 564,78 ± 5,18

SOLERI ................. 71,70 470,32 ± 0,42

CDA-CIE DES ........d 30,49 200 ....

CEGEDIM #........... 52,10 341,75 ± 3,52

CERG-FINANCE .... 106 695,31 + 0,47

CGBI..................... 47,50 311,58 ± 2,06

CLAYEUX (LY).......d 5,85 38,37 ....

CNIM CA# ............ 40,20 263,69 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 71,50 469,01 ....

C.A. PARIS I.......... 153 1003,61 ± 1,29

C.A.ILLE & V......... 50 327,98 ....

C.A.LOIRE AT .......d 52,30 343,07 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ± 0,20

C.A.DU NORD# .... 86,50 567,40 ± 0,57

C.A. OISE CC ........d 67,30 441,46 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,80 674,32 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,70 509,68 ....

CRCAM TOUR.P ...d 67,70 444,08 ....

CROMETAL ..........d 43,50 285,34 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 62 406,69 ....

DAUPHIN.............d 120 787,15 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....d 76 498,53 ....

ENTRELEC CB...... 47 308,30 + 2,17

ENTREPRISE I ...... 94,20 617,91 ± 4,99

ETAM DEVELOP ... 30,90 202,69 + 4,04

EUROPEENNE C... 118,80 779,28 ± 1

EUROP.EXTINC ....d 47,64 312,50 ....

EXEL INDUSTR .... 52 341,10 ....

EXPAND S.A ......... 29 190,23 ....

FACTOREM ..........d 147,50 967,54 ....

FAIVELEY #...........d 13,90 91,18 ....

FINACOR ............. 5 32,80 + 0,81

FINATIS(EX.L........d 106,20 696,63 ....

FININFO ..............d 191 1252,88 ....

FLO (GROUPE)..... 41,98 275,37 + 2,39

FOCAL (GROUP.... 60,90 399,48 ± 0,16

FRAIKIN 2# .......... 79,25 519,85 ....

GAUTIER FRAN.... 42,40 278,13 + 1,31

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 41 268,94 ....

GEODIS................ 63 413,25 + 3,79

G.E.P PASQUI.......d 0,66 4,33 ....

GFI INDUSTRI ..... 21,10 138,41 + 1,20

GO SPORT ...........d 61,50 403,41 ....

GPRI FINANCI .....d 23,80 156,12 ....

GRAND MARNIE..d 5399,50 35418,40 ....

GROUPE BOURB..d 54 354,22 ....

GUERBET S.A ....... 22,65 148,57 ± 4,79

GUY DEGRENNE.. 30 196,79 ± 2,91

GUYOMARC H N..d 56,80 372,58 ....

HERMES INTL...... 105 688,75 + 0,96

HYPARLO #(LY ..... 116,60 764,85 ± 1,19

I.C.C.# ..................d 35,90 235,49 ....

IMMOB.BATIBA.... 49,50 324,70 ± 4,81

IMS(INT.META ..... 9 59,04 ....

INFO REALITE ...... 30,89 202,63 ± 5,54

INT. COMPUTE ....d 3,12 20,47 ....

JET MULTIMED .... 188,10 1233,86 ± 0,48

LATECOERE # ....... 115 754,35 ....

L.D.C. ................... 95 623,16 ± 0,52

LECTRA SYST........ 6,90 45,26 + 0,88

LEON BRUXELL .... 25 163,99 + 2,46

LOUIS DREYFU..... 16,55 108,56 ± 0,90

LVL MEDICAL ....... 22,50 147,59 ....

M6-METROPOLE .. 251,20 1647,76 ± 3,38

MEDASYS DIGI..... 2,05 13,45 ....

MANITOU #.......... 47,10 308,96 + 1,29

MANUTAN INTE... 55,50 364,06 ....

MARC ORIAN .......d 92 603,48 ....

MARIONNAUD P.. 55 360,78 + 1,10

MECATHERM # .... 35,65 233,85 ± 0,97

MGI COUTIER ...... 33 216,47 ....

MICHEL THIER..... 144,50 947,86 + 1,12

NAF-NAF # ........... 12,70 83,31 ....

ALES GPE EX......... 26,51 173,89 ± 4,98

POCHET ...............d 69,10 453,27 ....

RADIALL # ............d 75,30 493,94 ....

RALLYE(CATHI...... 68,10 446,71 + 1,19

REYNOLDS ...........d 42,46 278,52 ....

RUBIS # ................ 22,86 149,95 + 1,37

SABATE SA #......... 113,10 741,89 ± 2,50

SEGUIN MOREA ... 62,55 410,30 ± 7,33

SIDERGIE ............. 148 970,82 + 3,50

SIPAREX (LY) ........ 27 177,11 + 3,05

SOCAMEL-RESC....d 20,12 131,98 ....

SPORT ELEC S ......d 7,42 48,67 ....

STALLERGENES.... 16,80 110,20 ± 1,81

STEF-TFE #........... 49 321,42 + 1,87

SUPERVOX (B) ......d 1,75 11,48 ....

SYLEA ................... 53,10 348,31 + 2,12

TOUPARGEL (L .....d 14,30 93,80 ....

TRANSICIEL #....... 55,60 364,71 + 1,28

TRIGANO ............. 68,70 450,64 ± 1,86

UBI SOFT ENT...... 138 905,22 ± 0,93

VIEL ET CIE .......... 24,60 161,37 + 2,07

VILMOR.CLAUS .... 78,85 517,22 + 1,35

VIRBAC................. 56,50 370,62 ....

WALTER #............. 97,45 639,23 + 1,46

AFIBEL .................d 34 223,03 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK...d 38 249,26 ....

BQUE TARNEAU...d 80,50 528,05 ....

C.A.GIRONDE .......d 96,10 630,37 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 29 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,70 168,58 28/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,19 171,80 28/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 118,97 780,39 29/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 164,33 1077,93 29/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 107,07 702,33 29/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,85 261,40 29/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 186,07 1220,54 29/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 196,09 1286,27 29/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 30,05 197,12 29/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,75 214,83 29/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2308,09 15140,08 29/10

BNP MONÉTAIRE C.............. 874,25 5734,70 29/10

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,72 5278,62 29/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12721,32 83446,39 29/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11628 76274,68 29/10

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1784,15 11703,26 29/10

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144006,83 944622,88 29/10

BNP OBLIG. CT .................... 165,63 1086,46 29/10

BNP OBLIG. LT..................... 34,20 224,34 29/10

BNP OBLIG. MONDE............ 178,67 1172 29/10

BNP OBLIG. MT C................ 140,72 923,06 29/10

BNP OBLIG. MT D................ 133,97 878,79 29/10

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,54 1072,75 29/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,76 1100,43 29/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1815,50 11908,90 29/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,45 908,17 29/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 191,17 1253,99 28/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 430,11 2821,34 28/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 365,96 2400,54 28/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 68,33 448,22 01/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 17,83 116,96 01/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,46 265,40 01/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 47,18 309,48 01/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 45,04 295,44 01/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13607,50 89259,35 01/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,11 256,54 01/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 53,78 352,77 01/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,38 1373,44 01/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,89 1239,04 01/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 158,28 1038,25 01/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 278,47 1826,64 01/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,36 186,03 01/11

GÉOPTIM C .......................... 2093,46 13732,20 01/11

HORIZON C.......................... 509,77 3343,87 01/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,12 99,18 01/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,06 236,54 01/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,33 212,07 01/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,51 272,29 01/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 44,96 294,92 29/10

ATOUT ASIE.......................... 23,29 152,77 29/10

ATOUT CROISSANCE............ 345,43 2265,87 29/10

ATOUT FONCIER .................. 304,92 2000,14 29/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 197,81 1297,55 29/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 48,43 317,68 29/10

ATOUT FUTUR C .................. 202,88 1330,81 29/10

ATOUT FUTUR D.................. 188,14 1234,12 29/10

ATOUT SÉLECTION .............. 101,38 665,01 29/10

COEXIS ................................. 316,44 2075,71 29/10

DIÈZE ................................... 426,47 2797,46 29/10

EURODYN............................. 555,05 3640,89 29/10

INDICIA EUROLAND............. 117,72 772,19 28/10

INDICIA FRANCE.................. 425,51 2791,16 28/10

INDOCAM CONVERT. C........ 246,30 1615,62 29/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,74 1428,28 29/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1838,60 12060,43 28/10

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,52 1190,69 29/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,21 1050,91 29/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,89 976,65 29/10

INDOCAM ORIENT C............ 36,54 239,69 28/10

INDOCAM ORIENT D ........... 32,58 213,71 28/10

INDOCAM UNIJAPON........... 206,96 1357,57 29/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 312,89 2052,42 29/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,17 1404,86 29/10

MONÉDYN ........................... 1574,57 10328,50 28/10

MONÉ.J C ............................. 1920,19 12595,62 02/11

MONÉ.J D............................. 1777,24 11657,93 02/11

OBLIFUTUR C....................... 90,66 594,69 29/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,63 528,90 29/10

ORACTION ........................... 211,37 1386,50 29/10

REVENU-VERT ...................... 171,23 1123,20 29/10

SÉVÉA ................................... 18,44 120,96 28/10

SYNTHÉSIS ........................... 3067,23 20119,71 29/10

UNIVERS ACTIONS ............... 59,88 392,79 29/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,98 1213,39 02/11

UNIVAR C ............................ 199,84 1310,86 02/11

UNIVAR D ............................ 182,94 1200,01 02/11

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,62 246,77 29/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 292,57 1919,13 28/10

MASTER ACTIONS ............... 43,79 287,24 27/10

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,70 181,70 27/10

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,37 133,62 28/10

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,83 130,08 28/10

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,97 124,44 28/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,09 118,66 28/10

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,37 120,50 28/10

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,29 119,97 28/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,06 111,91 28/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,94 104,56 28/10

PACTE SOL. LOGEM............. 78,99 518,14 26/10

PACTE VERT T. MONDE....... 81,34 533,56 26/10

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 35,43 232,41 29/10

FRANCIC PIERRE ................. 30,88 202,56 29/10

EUROPE RÉGIONS ............... 49,43 324,24 29/10

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,05 1102,34 01/11

AURECIC.............................. 88,94 583,41 29/10

CAPITAL AVENIR.................. 317,81 2084,70 28/10

CICAMONDE........................ 32,76 214,89 29/10

CONVERTICIC...................... 76 498,53 29/10

EPARCIC .............................. 795,61 5218,86 01/11

EUROCIC LEADERS .............. 435,50 2856,69 29/10

MENSUELCIC....................... 1450,03 9511,57 29/10

OBLICIC MONDIAL.............. 653,43 4286,22 28/10

OBLICIC RéGIONS ............... 175,47 1151,01 29/10

RENTACIC............................ 24,14 158,35 29/10

SECURICIC........................... 365,82 2399,62 01/11

SECURICIC D ....................... 330,61 2168,66 01/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 217,48 1426,58 29/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 918,47 6024,77 29/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,47 5493,44 29/10

SICAV 5000 ........................... 173,53 1138,28 29/10

SLIVAFRANCE ...................... 298,50 1958,03 29/10

SLIVARENTE ........................ 38,18 250,44 29/10

SLIVINTER ........................... 174,74 1146,22 29/10

TRILION............................... 747 4900 29/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 194,78 1277,67 29/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 191,67 1257,27 29/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 180,23 1182,23 29/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 176,77 1159,54 29/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 169,04 1108,83 29/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 167,69 1099,97 29/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,38 1078,26 29/10

LION ACTION EURO ............ 95,64 627,36 29/10

LION PEA EURO................... 95,99 629,65 29/10

CM EURO PEA...................... 22,12 145,10 29/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 36,31 238,18 29/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,35 185,96 29/10

CM MONDE ACTIONS.......... 359,72 2359,61 29/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 101,89 668,35 29/10

CM OPTION DYNAM............ 30,59 200,66 29/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,68 325,88 29/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,53 987,41 29/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,32 2009,33 29/10

CM OBLIG. QUATRE............. 161,90 1061,99 29/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,73 116,30 29/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 86,08 564,65 29/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3240,80 21258,25 28/10

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 66,19 434,18 29/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 132,72 870,59 29/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 306,89 2013,07 29/10

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,29 1930,42 01/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 209,67 1375,35 28/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 321,84 2111,13 28/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,22 171,99 01/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,99 170,48 01/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,86 235,23 01/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,03 229,78 01/11

AMPLITUDE MONDE C........ 250,15 1640,88 01/11

AMPLITUDE MONDE D ....... 229,13 1502,99 01/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,55 161,04 01/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,19 158,68 01/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 45,60 299,12 01/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 112,88 740,44 01/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 33,23 217,97 01/11

GÉOBILYS C ......................... 106,55 698,92 01/11

GÉOBILYS D......................... 99,13 650,25 01/11

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 01/11

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 01/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 227,50 1492,30 01/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 224,30 1471,31 01/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,95 1285,35 01/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 192,90 1265,34 01/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,22 1188,73 01/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,75 1165,96 01/11

LATITUDE C ......................... 23,94 157,04 01/11

LATITUDE D......................... 20,85 136,77 01/11

OBLITYS D............................ 101,90 668,42 01/11

PLÉNITUDE D PEA ............... 44,45 291,57 01/11

POSTE GESTION C ............... 2419,15 15868,58 01/11

POSTE GESTION D............... 2262,55 14841,36 01/11

POSTE PREMIÈRE SI............. 6592,35 43242,98 01/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38964,84 255592,60 01/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8279,46 54309,70 01/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... 782,08 5130,11 01/11

THÉSORA C .......................... 166,88 1094,66 01/11

THÉSORA D.......................... 143,81 943,33 01/11

TRÉSORYS C......................... 43652,84 286343,86 01/11

SOLSTICE D.......................... 357,63 2345,90 01/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,53 541,36 01/11

POSTE EUROPE D ................ 79,87 523,91 01/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 176,63 1158,62 01/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 170,57 1118,87 01/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,88 1029,07 29/10

CADENCE 2 D....................... 156,94 1029,46 29/10

CADENCE 3 D....................... 155,17 1017,85 29/10

INTEROBLIG C ..................... 51,18 335,72 29/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 79,90 524,11 29/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,11 1188 29/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 238,31 1563,21 29/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,59 1073,08 29/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,93 1055,63 29/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 441,42 2895,53 29/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 414,98 2722,09 29/10

SOGENFRANCE C................. 497,14 3261,02 29/10

SOGENFRANCE D................. 449,50 2948,53 29/10

SOGEOBLIG C....................... 101,76 667,50 29/10

SOGÉPARGNE D................... 44,24 290,20 29/10

SOGEPEA EUROPE................ 246,05 1613,98 29/10

SOGINTER C......................... 69,96 458,91 29/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,22 106,40 28/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,03 334,73 28/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,60 266,32 28/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,46 350,67 28/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16 104,95 28/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,29 113,41 28/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,53 134,67 28/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,38 441,98 28/10

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Les titres des banques étaient malmenés, mardi 2 no-
vembre, à l’ouverture, alors que la Banque centrale eu-
ropéenne doit rendre jeudi 4 novembre sa décision sur
les taux d’intérêt. Le titre de la BNP perdait 0,48 %, à
83,10 euros, tandis que celui du CCF cédait 0,91 %, à
108,5 euros, et que celui de la Société générale chutait
de 1,35 %, à 204,2 euros, dans les premiers échanges.
b Le cours de Valéo progressait de 1,10 %, à 69,05 eu-
ros, mardi 2 novembre, en début de séance. L’équipe-
mentier automobile bénéficiait des informations pa-
rues dans la presse selon lesquelles le groupe aurait
engagé des entretiens avec le japonais Nissan en vue
d’un éventuel rapprochement dans la fabrication de
transmissions automatiques.
b L’action Groupe André chutait de 2,56 %, à 152 eu-
ros, mardi, dans les premiers échanges. Près de 7,5 %
du capital du groupe a changé de mains en deux
séances, alors que Marc Ladreit de Lacharrière, qui pré-
side la holding Fimalac, est entré dans le capital de la
société.
b Le cours du fabricant franco-italien de semi-conduc-
teurs ST Microelectronics s’appréciait de 4,79 %, à
87,50 euros, mardi en début de matinée. Le titre était
porté par la hausse du marché américain des valeurs de
haute technologie, lundi 1er novembre, qui a frisé un re-
cord, à près de 3 000 points. 
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Les regrets éternels d’Andrew Mehrtens
CARDIFF

de notre envoyé spécial
Il va bientôt venir, le temps des

regrets. Dimanche soir, il était trop
tôt encore. Dans le secret du ves-
tiaire, y avait-il place pour autre
chose que la peine, la douleur brute
du bel espoir de finale enfui, et
l’inlassable flash-back des occa-
sions manquées qui ne se représen-
teront plus ? Comme ses coéqui-
piers, Andrew Mehrtens a préféré
se taire, ne rien dire de cet après-
midi manqué du 31 octobre, où un
génie de l’ouverture s’est trouvé
prisonnier de Français trop féroces,
même pour les hommes en noir. Et
pourtant, ce devait être son match.

Pendant toute la semaine, la
Nouvelle-Zélande s’était inquiétée
de la blessure au genou de son
no 10, promu meilleur spécialiste
mondial du poste, par son entraî-
neur, John Hart. Sa guérison, d’un
vilain coup reçu en Ecosse, lors du
quart de finale, tenait presque du
miracle. Il serait là. Et, avec Andrew
Mehrtens, il ne peut rien arriver
aux All Blacks. Ses pieds ont trop
de talent, sa tête trop de sang-froid.

Et puis il y eut la France et le vent
du désastre, il y eut Christophe
Lamaison, pour une fois plus fort
qu’Andrew Mehrtens, Olivier
Magne qui en remontrait à Josh
Kronfeld, Christophe Dominici à
Jonah Lomu, Abdelatif Benazzi à
Robin Brooke... Comme les autres,
Andrew Mehrtens a plié, privé une
seconde fois du titre mondial. En
1995, il avait vingt-deux ans. Le

jeune homme était doué, c’était
encore l’époque des apprentis-
sages. En 2003, il aura trente ans... 

Etrange caprice de la destinée,
qui voudrait que le meilleur demi
d’ouverture de son époque s’en
aille sur la pointe des pieds, par la
faute de Français dont il dit lui-
même qu’ils peuvent « être nuls une
semaine, et géniaux la suivante ».

« En Nouvelle-Zélande,
les gens s’intéressent
d’abord au résultat.
Ils ne font pas
attention
à la beauté du jeu »

Personne n’a jamais contesté son
talent, ou son réel amour du jeu. Il
pressent pourtant les critiques qui
l’attendent dès l’arrivée à l’aéro-
port d’Auckland, le 9 novembre :
« En Nouvelle-Zélande, les gens
s’intéressent d’abord au résultat. Ils
ne font pas attention à la beauté du
jeu ou aux nombres d’essais mar-
qués, même si moi j’aime marquer
des essais. »

Un bon début de saison contre
les Samoa, une large victoire
contre la France à Hamilton (54-7),
un Tournoi des tri-nations réussi,
malgré une sévère défaite contre

l’Australie (28-7), une Coupe du
monde entamée sur un rythme
adéquat, ce parcours bien rempli
semblait mener Andrew Mehrtens
vers l’accomplissement de sa « plus
grande ambition : gagner la Coupe
du monde ». Lui-même semblait au
sommet, touchant au point d’équi-
libre de la jeunesse et de l’expé-
rience. Plus calculateur qu’en 1995,
doté d’une meilleure lecture du jeu,
il n’avait cependant pas perdu sa
vitesse de course ou son aisance à
passer le ballon des deux côtés. Et
cela suffisait à effacer des fai-
blesses défensives qui lui valaient
des reproches affectueux de John
Hart.

Lorsqu’il n’est pas un All Black,
Andrew Mehrtens s’intéresse à
tout, à la recherche « d’un équilibre
entre le rugby et le reste ». L’élimina-
tion de son équipe va donc redon-
ner la priorité à l’homme. Dans la
vie, il a l’ambition modeste de
« prendre du bon temps avant
tout », de s’adonner à son sport
favori, le golf, et de cultiver le jar-
din de sa passion secrète, l’Italie.
Fin connaisseur d’un pays dont il
parle la langue, le demi d’ouverture
des All Blacks avait prévu de s’y
offrir quelques jours de vacances,
après la Coupe du monde. Il lui fau-
dra d’abord en passer par un match
pour la troisième place contre les
Springboks. Il y a quatre ans, c’était
la finale. Cette fois, cela ressemble
à une bien cruelle corvée.

Pascal Ceaux

Olivier Magne ranime le souvenir de Jean-Pierre Rives
CARDIFF

de notre envoyé spécial
Dans le tunnel de Twickenham, sitôt le rideau

tombé sur ce match aux allures d’insurrection, Oli-
vier Magne s’est dirigé vers Josh Kronfeld. D’abord
pour lui tomber dans les bras. Ensuite pour lui
demander son maillot en échange du sien. Le Néo-
Zélandais avait déjà donné sa tunique noire à un
autre joueur français. Alors les deux hommes ont
troqué leurs casques, tels deux lanciers abandon-
nant leurs fers à l’issue d’un combat loyal.

Comme d’autres duels de ce France - Nouvelle-
Zélande de Coupe du monde, l’opposition entre Oli-
vier Magne et Josh Kronfled semblait dispropor-
tionnée avant le coup d’envoi. A l’instar de Tana
Umaga face à Christophe Dominici ou du robuste
Jonah Lomu devant le frêle Philippe Bernat-Salles, il
était écrit que le no 7 des All Blacks mettrait son vis-
à-vis sous l’éteignoir, qu’il le priverait de ballons.

Dimanche 31 octobre entre 15 heures et
17 heures, c’est précisément le contraire qui se pro-
duisit : le troisième-ligne aile de Brive a éclipsé le
joueur d’Otago, dont cerains faisaient déjà le
« meilleur joueur de la Coupe du monde ». Ses per-
cées, ballon sous le bras, ou au pied, à longues
enjambées, comme sur le dernier essai des Bleus,
marqué par Philippe Bernat-Salles, ont soulevé
Twickenham.

« CHARLY LA FOUDRE »
Le lendemain, la presse britannique comparait le

gallic flourish (le panache gaulois) d’Olivier Magne à
celui de Jean-Pierre Rives, l’illustre Casque d’or des
années 70. Les spectateurs présents à Twickenham
se souviendront sans doute longtemps de ce
numéro d’insolence commencé par une volte-face.
C’était au moment du haka : accompagné de
Richard Dourthe, Olivier Magne avait tourné le dos
à la danse rituelle des rugbymen du Pacifique. « Le
haka, je connais. Je l’ai déjà vu à la télé », expli-
quait-il plus tard.

Ce match mené pied au plancher n’est pas le pre-
mier du genre réalisé par Olivier Magne sous le mail-
lot bleu. Sa prestation contre l’Ecosse en 1998 (51-16),
année du deuxième Grand Chelem consécutif de
l’équipe de France, lui avait valu d’être surnommé
par ses coéquipiers « Charly la Foudre ». Depuis,
l’ancien joueur de Dax et de Brive fait partie des
internationaux français les plus observés à l’étranger
et les plus courtisés par les clubs anglais. Bath et les
Harlequins lui firent des propositions alléchantes. En
vain. Le joueur préférait porter son choix sur un club
situé dans une ville française dotée d’une université,
en l’occurrence Clermont-Ferrand, tout simplement
pour que sa fiancée, étudiante en médecine den-
taire, puisse s’installer à ses côtés.

Fils d’agriculteurs du Cantal, Olivier Magne
n’exclut pas néanmoins de quitter un jour l’Hexa-
gone et ce championnat de France trop étroit pour
ses ambitions. L’hémisphère Sud fascine le flanker
de vingt-six ans. Il parle du Super 12 (le championnat
qui réunit les meilleures équipes des provinces aus-
trales) comme de « la NBA du rugby ». « Si dans les
deux ans à venir on me propose d’aller jouer six mois
dans un club du Sud, j’irai. Pour le moment, nous
attendons tous, en France, de participer à une compé-
tition qui réunisse véritablement l’élite. Je suis per-
suadé que les compétitions européennes peuvent nous
permettre de s’approcher d’un championnat du type
Super 12 », assure-t-il.

Dimanche, à Twickenham, Olivier Magne a beau-
coup apprécié la présence auprès du XV de France
des champions du monde de football Didier Des-
champs et Franck Lebœuf, deux sportifs profession-
nels faisant carrière à l’étranger depuis plusieurs
années. « Nous avons parlé de la Coupe du monde de
football avec eux et du fait qu’ils ne faisaient pas partie
des favoris au début de la compétition, comme nous »,
a-t-il raconté, persuadé au fond de lui-même que la
comparaison ne s’arrêtera pas en si bon chemin.

Frédéric Potet

CARDIFF,
de notre envoyé spécial

La victoire record du XV de
France sur la Nouvelle-Zélande a
coûté une fortune aux bookmakers
du Royaume-Uni, où la cote des
Français oscillait entre 16 et 20
contre 1 avant le choc du 31 octo-
bre. Peu de parieurs, avant la demi-
finale de la Coupe du monde,
avaient pris au sérieux le caractère
notoirement fantasque et imprévi-
sible de l’équipe de France de
rugby.

Plutôt que de se risquer sur le
bizarre – une victoire française –, ils
avaient préféré se fier à l’avis des
éminents spécialistes, qui pronosti-
quaient, en souriant, un score supé-
rieur à 40 points en faveur des All
Blacks. Ils avaient écouté Rod Mac-
queen, l’entraîneur australien, qui,
quelques minutes après la qualifica-
tion de son équipe, avait assuré qu’il
s’attendait, « definitely », à retrou-
ver ses chers ennemis néo-zélandais
en finale de Coupe du monde.

Ces parieurs auraient dû tendre
l’oreille du côté de Richard
Dourthe. Depuis le début de la
compétition, le trois-quarts centre
martèle sa foi inébranlable. « On a
une bonne équipe, on ira en finale »,
disait-il le 10 octobre, au lendemain
du désastreux France-Namibie du
premier tour, lorsque les plus fidèles
supporteurs du XV de France
n’osaient plus porter le regard au-
delà d’un quart de finale périlleux à
Dublin.

Ils auraient dû entendre Pierre
Villepreux, l’entraîneur adjoint du
XV de France, quand il contestait
placidement les critiques tombant
sur son équipe : « Chaque entraî-
neur, chaque athlète de haut niveau
sait combien il est difficile de se

concentrer sur un match qui paraît
gagné d’avance.» Ils auraient dû
prendre au sérieux la colère de Jo
Maso, le manager du XV de France,
qui se plaignait du manque de
concentration des joueurs : « C’est
une Coupe du monde, pas une Coupe
latine .» Ils auraient dû croire Chris-
tophe Lamaison, nouveau titulaire
au poste de demi d’ouverture,
quand il exprimait sa tranquille
confiance dans les capacités de son
équipe, au soir de la victoire sur
Fidji, le 16 octobre : « Elle n’a pas
encore montré toutes ses facettes. »
Ils auraient dû faire confiance au
préparateur physique.

« CE MATCH N’ÉTAIT PAS UN RÊVE »
Max Godemet ne trompait per-

sonne quand il envisageait le pic de
forme des Bleus pour la fin octobre,
à l’heure de vérité de la compéti-
tion. Rien ne sert, c’est bien connu,
de s’élancer sur un rythme trop sou-
tenu. Les footballeurs italiens ont
démontré, en de multiples occa-
sions, les vertus du démarrage en
douceur.

Samedi 6 novembre, le XV de
France jouera la deuxième finale de
Coupe du monde de son histoire,
douze ans après celle de 1987, per-
due contre la Nouvelle-Zélande.
Plus que sa présence au stade
ultime de la compétition, le chemin
et la manière empruntés pour y par-
venir ont laissé pantois les observa-
teurs.

La veille de la demi-finale, la plu-
part d’entre eux émettaient les plus
vives réserves sur l’occasion offerte
à la France de représenter le rugby
de l’hémisphère Nord dans le der-
nier carré. Cette équipe n’avait-elle
pas abandonné son statut de grand
d’Europe ? Son inconséquence

n’avait-elle pas fait sourire pendant
toute une saison ? 

Le lendemain, les mêmes experts
se réunissaient en conclave.
N’avaient-ils pas assisté à l’un de
ces rendez-vous sportifs inou-
bliables, ou tout simplement au
plus beau match de l’histoire du
rugby ? D’autres questions ont surgi
après cette révolution de Twicken-
ham, appelée à prendre une belle
place dans l’histoire du sport
moderne. Où diable ces Français, si

ternes, si dépassés par l’évolution
du rugby moderne, sont-ils allés
chercher cette volonté ? Où ces
arrières, au jeu en lambeaux, ont-ils
trouvé tant d’opportunisme et de
vitesse pour humilier les stars du
rugby mondial ? Où ces avants ont-
ils puisé tant de puissance et
d’orgueil pour tordre aussi féroce-
ment le cinq de devant du pack
néo-zélandais ? 

Aucune réponse définitive
n’existe. Des indices seulement.

Raphaël Ibanez opte pour une his-
toire « de fous ». Christophe Domi-
nici, toujours mystique, penche
pour quelque chose de magique,
une intervention divine : « Il y a des
jours comme ça, où tu ne manques
aucun plaquage, où les ballons
t’arrivent comme des mots d’amour,
où rien ne peut t’arriver. » Plus terre
à terre, Olivier Magne regarde, lui,
du côté de Hamilton et Wellington.
En deux rencontres face à la Nou-
velle-Zélande « A » et aux All

Blacks, les joueurs de Jean-Claude
Skrela avaient encaissé une cen-
taine de points (45 contre les pré-
tendus « Baby Blacks », 54 contre
leurs aînés titulaires). Les défauts du
rugby français avaient sauté aux
yeux du monde entier. On fustigeait
le retard des joueurs dans
l’approche du professionnalisme,
on regrettait leurs naïvetés dans le
jeu.

Pourtant, aux yeux du troisième-
ligne français, les deux étapes néo-
zélandaises de la tournée d’été des
Bleus ont fourni de précieux ensei-
gnements. Sur le terrain, il avait
appris deux ou trois choses :
« Devant, on savait qu’on avait la
capacité pour rivaliser avec eux, car
les avants néo-zélandais n’ont pas des
gabarits énormes. On avait quitté
Wellington avec pas mal de remords,
on n’avait pas subi mais on n’avait
jamais concrétisé. » Le 31 octobre,
les avants bleus ont dominé le pack
Black et les arrières ont pratique-
ment conclu chaque occasion. La
leçon n’avait pas été inutile. « Atten-
tion, ce match n’était pas un rêve,
prévient le capitaine, Raphaël Iba-
nez. La réalité, c’est 33 points en
seconde mi-temps. »

Sérieux comme jamais, déjà
tourné vers la finale, Jean-Claude
Skrela n’a pas davantage connu un
après-midi « de rêve ». Aux yeux de
l’entraîneur français, la mue du XV
de France rime avec la vertu : « Pen-
dant trois mois, on a travaillé très dur
pour arriver en finale. On y est. La
Coupe du monde a démarré. »
C’était donc ça. Le XV de France a
attendu le dernier moment pour
rentrer dans l’événement. Mais de
quelle façon ! 

Eric Collier

Inlassablement, Olivier Magne a malmené la défense néo-zélandaise.
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SPORTS Tout au long de la saison
qui a précédé la Coupe du monde,
l’équipe de France de rugby avait
offert un piteux visage. Selon les
Bleus, leur victoire (43-31), en demi-

finales, face à la Nouvelle-Zélande,
le 31 octobre à Twickenham, trouve-
rait pourtant ses racines dans ces
mois difficiles, notamment dans leur
tournée australe, en juin, où ils

avaient encaissé une centaine de
points en deux rencontres. b OLI-
VIER MAGNE, le troisième-ligne
français, symbole du regain, a
enchanté le public de Twickenham

par sa fougue, ravivant le souvenir
de Jean-Pierre Rives, dit « Casque
d’or ». b ANDREW MEHRTENS, le
demi d’ouverture des All Blacks, a,
comme ses coéquipiers, subi le dis-

positif tactique des Français, et
semble bien, à vingt-six ans, ne
jamais devoir emporter le titre
mondial que son immense talent
lui vaudrait.

La victoire du XV de France est une « histoire de fous »
Si le succès sur les All Blacks restera un des grands moments de l’histoire du sport français, les observateurs s’interrogent encore sur ses raisons. Choix

tactiques ? Révolte collective ? Coup de chance ou de génie ? « Histoire de fous », répond le capitaine des Bleus, Raphaël Ibanez
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DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : le Français Saïd Dogga, qui avait fini 9e du marathon
de Chicago le 24 octobre (en 2 h, 11 min, 18 sec), a été disqualifié pour ne
pas avoir été « pointé » à trois des cinq contrôles électroniques placés sur le
parcours, ont annoncé les responsables de cette course, lundi 1er novembre.
a CYCLISME : le Français Laurent Jalabert (Once) a terminé la saison
1999 avec le rang de numéro un mondial, selon le classement de l’Union cy-
cliste internationale (UCI) publié lundi 1er novembre. Laurent Jalabert oc-
cupait la deuxième place début 1999, derrière l’Italien Michele Bartoli (Ma-
pei), qui a interrompu sa saison en juin, suite à un accident.
a DOPAGE : les tests pour déceler l’hormone de croissance aux Jeux
olympiques de Sydney pourraient être inopérants en raison des retards de
financement par le Comité international olympique (CIO), a annoncé, lun-
di 1er novembre, l’endocrinologue danois Peter Sonksen. Le prince
Alexandre de Mérode, président de la commmission médicale du CIO, a ré-
pondu que « des travaux plus poussés » sur ce sujet sont « requis avant
qu’un test acceptable du point de vue juridique et scientifique ne soit appli-
qué ». Ces travaux « exigeront deux ou trois ans de recherche supplémen-
taire », a-t-il ajouté.
a TENNIS : la 1re journée de l’Open de Paris, lundi 1er octobre, n’a pas été
favorable aux Français. Seul Fabrice Santoro s’est imposé (6-2, 6-3) face à
l’Allemand Rainer Schuttler, issu des qualifications. Guillaume Raoux et Ni-
colas Escudé ont cédé, en deux sets, devant, respectivement, l’Ukrainien
Andreï Medvedev (3-6, 4-6) et l’Australien Mark Philippoussis (6-4, 7-6
[7/4]). L’Américain Jim Courier a écarté Arnaud Di Pasquale (7-6 [7/5], 3-6,
7-6 [8/6]).

« Fujicolor-II » remporte la Transat Le Havre-Cartagena
LOÏCK PEYRON et Franck Prof-

fit ont gagné, lundi 1er novembre, la
quatrième Transat Le Havre-Carta-
gena sur leur trimaran Fujicolor-II,
après quinze jours, deux heures

8 m i n u t e s e t
4 4 s e c o n d e s
d’une traver-
sée de près de
10 000 km. Amé-
liorant le re-
cord de l’épreu-
ve, détenu jus-
qu’ici par les

frères Bourgnon, Fujicolor-II a de-
vancé de 14 heures 59 min le trima-
ran Groupama de Franck Cammas
et du Suisse Steve Ravussin. Ce
dernier est arrivé en Colombie,
mardi 2 novembre, en pleine nuit,
avec une trentaine de milles
d’avance sur le trimaran Foncia
d’Yvan et Laurent Bourgnon, vain-
queurs de la course en 1997.

Avec Proffit, son fidèle lieute-
nant depuis sept ans, Loïck Peyron
s’impose dans une course qui lui
avait valu un démâtage en 1995 et
une 3e place en 1997. Fujicolor-II a

fait route en tête pratiquement de-
puis les Açores, confortant son
avance dans la mer des Antilles,
pour rallier la Colombie dans la
plus longue des transats, qui re-
trace l’ancienne « Route du café ».

Mais à l’exceptionnel palmarès
de Peyron – deux transats an-
glaises, quatre courses de l’Europe,
une Québec - Saint-Malo et une
Le Havre-Cartagena – manque la
plus médiatique des victoires :
celle de la Route du rhum. Le ma-
rin baulois, dont c’était la dernière
course sur Fujicolor-II, – le trima-
ran, vieux de dix ans, doit être ven-
du – entend combler cette lacune.
« Tant que je n’aurai pas gagné la
Route du rhum, je ne serai pas to-
talement reconnu par le grand pu-
blic », confiait-il dernièrement.

Loïck Peyron effectuera en 2000
une saison de transition sur mono-
coque Maxi One Design. Il mettra
en chantier un nouveau multi-
coque de 60 pieds pour 2001 et
l’édition 2 002 du « Rhum ». Il
compte aussi prendre part, comme
équipier, à « The Race », la course

autour du monde « sans limite »
organisé par son frère Bruno, qui
partira le 31 décembre 2000 de
Barcelone (Espagne).

Mais les projets d’avenir et la
joie de la victoire n’ont pas éclipsé
la tragique disparition de Paul Va-
tine, après le chavirage de son tri-
maran Groupe-André jeudi 21 octo-
bre. « C’est la disparition de Paulo
qui sera le gros souvenir de cette
course », a déclaré Franck Proffit
dès l’arrivée.

Des conditions atmosphériques
exceptionnellement mauvaises,
dues à des résidus du cyclone
Irène, ont mis la flotte des sept
multicoques en grande difficulté.
Le premier monocoque, Whirlpool-
Europe-II, de Catherine Chabaud
et Luc Bartissol, est attendu jeudi
4 novembre à Cartagena.

P. J.
avec AFP

Le programme des finales
b Mercredi 3 novembre : fleuret
hommes et épée dames
(individuel).
b Jeudi 4 novembre : sabre
dames et épée hommes
(individuel).
b Vendredi 5 novembre : sabre
hommes et fleuret dames
(individuel).

b Samedi 6 novembre : fleuret
hommes et épée dames (par
équipes)
b Dimanche 7 novembre : sabre
dames et épée hommes (par
équipes).
b Lundi 8 novembre : sabre
hommes et fleuret dames (par
équipes).

Le rugby français devra
se soumettre au suivi 
médical longitudinal
La mesure entrera en vigueur début 2000

À L’INSTAR de ce qui prévaut
pour les cyclistes professionnels, le
suivi médical longitudinal devrait
devenir un passage obligé pour les
joueurs professionnels français de
rugby, dès 2000. La mise en place
de ces analyses biologiques, qui
visent à prévenir – mais pas à
sanctionner – la prise de produits
dopants, devait être présentée le
2 novembre aux médecins des
clubs de l’Elite par le docteur Jean-
Claude Peyrin, président de la
commission médicale de la Ligue
nationale de rugby. Le projet a été
élaboré avec le docteur Gérard
Dine, directeur de l’Institut de bio-
logie de Troyes, qui a jeté les bases
de ce suivi indépendant depuis le
début de 1999 en France.

Le rugby s’est déjà partiellement
engagé dans cette approche médi-
cale préventive. Quatre examens
biologiques ont été exigés pour les
joueurs présélectionnés et sélec-
tionnés en équipe de France. « Ce-
la s’est fait à la demande de Ber-
nard Lapasset [NDLR, le président
de la Fédération française de rug-
by], en vue de la préparation de la
Coupe du monde », souligne Gé-
rard Dine.

« IL FAUT EN PARLER »
L’étape suivante sera donc celle

des joueurs des 24 clubs de l’Elite.
« Serge Blanco [NDLR, président
de la ligue] est partisan » de cette
méthode, assure Arnaud Dagorne,
directeur de la ligue. Le pas devrait
être franchi « début 2000, pour la
seconde partie de la saison 1999-
2000 », selon Jean-Claude Peyrin.
D’abord « en incitant les clubs » à
adopter cette démarche. « On les
obligerait ensuite à le faire pour la
saison suivante », ajoute-t-il.

Y aura-t-il, comme en cyclisme,

obligation de se plier à ce suivi
pour avoir une licence ? Les exa-
mens seront-ils réalisés à travers le
réseau de laboratoires agréés ré-
cemment mis en place, puis dé-
pouillés chez Gérard Dine et cen-
tralisés par un médecin
indépendant, en l’occurrence celui
de la fédération ? « Il faut en par-
ler, répond Jean-Claude Peyrin,
mais, en ce qui concerne le lien li-
cence-suivi, c’est notre souhait et, si
le réseau de laboratoires fonctionne
bien, je ne vois pas pourquoi nous
ferions différemment. »

Restera, aussi, à assurer le finan-
cement. « Le problème c’est qu’il y
a un coût », reconnaît Jean-Claude
Peyrin. Chez les cyclistes profes-
sionnels, les groupes sportifs
paient la note. « Les clubs sont
prêts à faire des efforts », relève
Jean-Claude Peyrin, qui rappelle
que, « dans la majorité des clubs »,
le budget médical « était inexistant
voici deux ou trois ans » et qu’ac-
tuellement il oscille « de 300 000 à
500 000 francs » par an. « Nous re-
grettons, poursuit-il, que le minis-
tère [de la jeunesse et des sports]
ne mette pas plus d’argent à disposi-
tion sur ce sujet, par exemple en
prélevant sur cette taxe de 5 % qu’il
veut instituer sur les droits TV. »

La mise en place d’un suivi mé-
dical montre que « les clubs sont
motivés pour qu’il y ait un rugby
propre », assure Jean-Claude Pey-
rin. « Avec la professionnalisation,
le rugby est une cible » en matière
de dopage, renchérit Gérard Dine.
Mais, à ses yeux, s’il peut y avoir
des cas ponctuels, il n’y a pas de
phénomène de groupe. « On n’est
pas confronté aux mêmes problèmes
qu’en cyclisme », assure-t-il.

Philippe Le Cœur

Les femmes prennent d’assaut
la dernière forteresse de l’escrime

Elles sont désormais autorisées à manier le sabre
Les championnats du monde d’escrime se sont
ouverts, mardi 2 novembre, à Séoul (Corée), et
s’achèveront lundi 8 novembre. L’un des princi-

paux enjeux sera la qualification pour les Jeux
olympiques de Sydney, en 2000. Les escrimeurs
français devront se classer parmi les huit pre-

mières équipes de chaque arme pour y partici-
per. Ces championnats du monde seront égale-
ment marqués par l’apparition du sabre féminin.

L’UN DES PLUS VIEUX tabous
de l’escrime est en train de tom-
ber. Les femmes vont pouvoir ma-
nier le sabre. Pour la première fois,
un titre féminin sera décerné aux
championnats du monde qui se
déroulent à Séoul du mardi 2 au
lundi 8 novembre. Il s’agit d’une
petite révolution dans un milieu
où la tradition fait office de quasi-
religion. D’origine militaire, l’es-
crime est longtemps resté canton-
née dans les casernes et restait
l’apanage des hommes. Seul le
fleuret, arme d’entraînement, et,
de ce fait considérée comme mi-
neure, faisait exception. Après de
nombreuses réticences, une pre-
mière brèche s’est ouverte en 1996
avec l’introduction de l’épée fémi-
nine aux Jeux olympiques.

Du côté du sabre, arme de la ca-
valerie, on se faisait encore tirer
l’oreille. « Trop violent pour vos
frèles organismes », répondait-on
aux quelques irréductibles préten-
dantes à la pratique de l’arme.
Cette réputation, le sabre la tient
de ses propres règles. Contraire-
ment au fleuret et à l’épée, où
seules les touches portées avec la
pointe sont validées, le sabre est
une arme d’estoc : les coups
peuvent être portés avec le plat de
la lame.

Aujourd’hui, l’évolution du ma-
tériel de protection et de certaines
règles ont banalisé l’arme en lui
ôtant son côté violent. Dès lors
plus aucun argument ne s’oppo-
sait à ouvrir la discipline aux
femmes. « J’ai pris plus de coups
pendant mes années de fleuret que
depuis que je fais du sabre », re-
connaît Magali Carrier, l’une des
meilleures chances de médaille
française dans cette discipline.
Une première démonstration avait

eu lieu lors des derniers cham-
pionnats du monde de La Chaux-
de-Fonds (Suisse). Cette année en
Corée, la discipline devient offi-
cielle et espère devenir olympique
en 2004, à Athènes.

MAIGRE MOISSON
Cette reconnaissance sur le tard

explique que la pratique du haut
niveau en est à ses balbutiements.
En France, l’arme a été confiée à
l’ancien international de sabre,
Pierre Guichot, qui a pris en main
l’équipe en 1998 avant d’être nom-
mé officiellement entraîneur na-
tional en août dernier. Au début,
Pierre Guichot a joué les sergents
recruteurs, passant son temps à
recenser toutes celles qui pouvait
tenir correctement un sabre. La
moisson fut maigre. « Actuelle-
ment dix filles font réellement du
sabre, derrière c’est un peu le néant,
résume Pierre Guichot. Après il
faut aller chez les minimes pour
chercher l’élite de demain. » Car
l’arme ne s’improvise pas.

La quasi-totalité des prati-
quantes aujourd’hui sont d’an-
ciennes fleurettistes reconverties.
Or, former un sabreur demande du
temps. « Le sabre est une arme
d’expérience. C’est très technique,
complexe, avec des conventions qui
demandent du temps pour être assi-
milées », explique Pierre Guichot.
Du coup, contrairement au fleuret
féminin où il n’est pas rare d’être
au sommet de sa carrière aux alen-

tours de 20 ans, un sabreur n’est
pleinement mature qu’à partir de
25 ans et au-delà. Le champion
olympique français Jean-François
Lamour avait passé la trentaine
quand il a obtenu son premier
titre mondial.

Autre difficulté au développe-
ment de l’arme, le faible nombre
d’enseignants. « Il faut trois fois
plus de temps pour former un
maître d’armes spécialisé sur le
sabre », explique Christian Bauer,
entraîneur national du sabre
homme. Malgré une hausse de
20 % des licenciés dans cette arme
sur les trois dernières années, du
fait du toilettage des règles et des
bons résultats de l’équipe de
France, aujourd’hui, seul un escri-
meur sur dix pratique le sabre.
« L’officialisation du sabre féminin
est une excellente chose, se félicite
Christian Bauer, le sabre a absolu-
ment besoin d’une plus grande
masse de pratiquants pour faire
progresser le haut niveau. »

Faute de troupes, le haut niveau
s’est organisé en structure
commando. La dizaine de filles re-
pérées par Pierre Guichot s’en-
traînent désormais au centre de
formation des maîtres d’armes de
Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine) et attend toujours son ho-
mologation comme discipline de
haut niveau auprès du ministère
de la jeunesse et des sports. « Pour
le moment on subit toutes les
contraintes du haut niveau sans en

avoir les avantages », regrette Ma-
gali Carrier. En attendant, la disci-
pline doit gagner ses lettres de no-
blesse. « Même s’il y a toujours des
individus pour dire, c’est pas pour
les filles, globalement on commence
à avoir une légitimité », estime-t-
elle. Julien Pillet, membre de
l’équipe de France de sabre,
trouve que la façon de tirer des
filles est « un peu simple, pas très
rapide, voire naïve » mais estime
que « cela va permettre à la disci-
pline d’être plus accessible au grand
public ».

Comme l’arme est nouvelle, la
hiérarchie mondiale est un peu
flottante. « Cela demande beau-
coup d’efforts pour ne pas être lar-
gué. Le niveau général évolue d’une
compétition à l’autre », avoue Ma-
gali Carrier. Malgré tout, on re-
trouve au sommet les nations qui
dominent l’arme chez les hommes
comme la Hongrie, l’Italie, la Rus-
sie ou la France. Mais apparaissent
aussi des outsiders comme l’Azer-
baïdjan, qui, avec Yelena Jemaye-
va, a remporté cette saison prati-
quement toutes les épreuves de
Coupe du monde. Derrière cette
surprenante domination, des his-
toires de gros sous. La quasi-tota-
lité de l’équipe est composée d’an-
ciennes Russes naturalisées
auxquelles qui la fédération azérie
a fait un pont d’or.

D’autres « petits » pays de l’es-
crime, comme le Venezuela, ont
anticipé l’officialisation de la disci-
pline et ont investi massivement
sur le sabre dame, qui n’était pas
encore monopolisé par les grandes
nations. Résultat, les Vénézue-
liennes ont remporté cette année
le titre mondial chez les juniors.
Dans ce contexte les chances de
médaille de la France avec Cécile
Argiolas, Magali Carrier, Eve Pou-
teil-Noble et Anne-Lise Touya
sont très ouvertes.

Stéphane Lauer
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discerner, quand il fait
ses courses, un produit
naturel et authentique
d’un ersatz chimique ?
Fiez-vous à l’étiquette.
En version originale, la
sauce soja ne contient
ni colorant, ni
conservateur, ni arômes artificiels. Son
clone chimique est le plus souvent teinté
de caramel et additionné de sirop de
sucre. Tout cela se lit sur le flacon.
Ainsi on ne peut que recommander aux
amateurs de condiments de qualité
d’éviter la sauce soja vendue sous la
marque Ducros, laquelle contient entre
autres de l’extrait de soja génétiquement
modifié, de la mélasse et du sorbate de
potassium... De quoi faire une superbe
contre-publicité aux authentiques sauces
soja qui exhalent, au dire des experts,
plus de 280 arômes différents.
Si ce produit est d’origine chinoise, le
premier producteur mondial est

aujourd’hui le japonais
Kikkoman, installé à
Noda, au nord de
Tokyo, depuis plusieurs
siècles. Cette firme,
fournisseur officiel de
la cour impériale du
Japon, a choisi comme

emblème la carapace de tortue. Comme
cet animal à la longévité exceptionnelle,
elle se déplace lentement d’un pays à
l’autre, implantant ses usines – qui sont
aujourd’hui au nombre de neuf – à
travers le monde. Dernier site de
production ouvert ? Celui de
Hoogezand-Sappemer, aux Pays-Bas.
Depuis 1997, cette unité voisine
d’Amsterdam approvisionne l’Europe en
sauce soja.
Là, comme au Japon, la recette demeure
inchangée. On utilise au départ 50 % de
blé grillé puis moulu, et autant de
graines de soja cuites à la vapeur puis
écrasées. Le tout est mélangé à une
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Bistrots
ÉCAILLE ET PLUME
a Toujours intimiste et chaleu-
reuse, la cuisine de Marie Naël
offre l’une des dernières terrines
de grouse d’Ecosse de la saison et
encore les champignons du mar-
ché, comme le rare sparassis cré-
pu. Le gibier ? Les règles commu-
nautaires et les plans de chasse
départementaux ont limité les es-
pèces autorisées, sans parler de
l’usage des engrais et des pesti-
cides qui les ont décimées. Mais la
carte d’automne propose cette an-
née la biche à la Duchambais, une
recette bourbonnaise de Roger
Lallemand, et, chaque jeudi, un
lièvre à la royale. A la carte,
compter 250 F, 38,11 ¤.
. 25, rue Duvivier, 75007 Paris, tél. :
01-45-55-06-72. Fermé le dimanche.

Gastronomie
LAPÉROUSE
a Abritant les marchandages des
volailleurs, bien avant les ébats
des « cocottes », les cabinets par-
ticuliers qui ont fait la sulfureuse
réputation de Lapérouse n’ont
été décorés qu’en 1878 « à la ma-
nière de Watteau ». Lieu de la
haute noce parisienne, Lapérouse
fut aussi une grande table, avant
la dernière guerre, sous la direc-
tion de Roger Topolinski. Depuis
plusieurs années, l’établissement
paraissait promis au sort du Tita-
nic. Aujourd’hui, une équipe nou-
velle est à pied d’œuvre. Le ve-
louté au pain brûlé et allumettes
dorées du jeune Pascal Bardot
montre une attention aux saveurs
paysannes. Les filets de sole aux
châtaignes croquantes, clin d’œil
appuyé à l’Auvergne natale, sont
un bel exercice acrobatique dont
l’équilibre des saveurs s’appuie
sur un léger nappage de beurre
salé clarifié. Le morceau de bra-
voure, c’est la confrontation d’un
gibier savoureux avec un coulis
d’airelles fraîches. Un repas aux
saveurs décalées mais équilibrées
que l’on pourra conclure dans la
fraîcheur inattendue d’un sablé
aux bananes caramélisées, citron
vert et glace muscade. Cette cui-
sine inspirée, courageuse, est
sans doute celle de la dernière
chance pour cette maison. Menu :
195 F, 29,73 ¤ (déj.). A la carte,
compter : 450 F, 68,60 ¤. Au bar,
un plat, un verre de vin : 170 F,
25,92 ¤.
. 51, quai des Grands-Augustins,
75006 Paris, tél. : 01-43-26-68-04.
Fermé samedi midi, dimanche et
lundi au déjeuner. Voiturier.

Jean-Claude Ribaut

Signore risotto
Un Italien de Paris au plus près de la cuisine de son pays

QUE DEVENAIT Paolo Petrini,
le Toscan de Paris parti en croisade
pour donner à la capitale une idée
plus juste de ce que l’on mangeait
vraiment de l’autre côté des
Alpes ? Pas facile de jouer les pu-
ristes dans une ville attaquée très
tôt par des saltimbanques armés
de mandolines, qui déclamaient
des ritournelles en les proposant
comme merveilles culinaires de
leur pays. Nous, on ne faisait pas
vraiment attention ; les antipasti
misti et la bonne humeur italienne
nous suffisaient ; un cordial qu’on
allait lamper les jours où le gris vi-
rait un peu trop au sombre.

Petrini fut, sinon le premier, du
moins le plus déterminé à tenter le
rude et le vrai et à se battre pour
travailler sur des plats d’origine
rustique et difficilement trucables.
Il aura du succès. Et puis moins.
Des gastronomes à grosse voix ré-
clamaient de la moutarde avec
l’escalope ; d’autres, des pâtes al
dente, ma non troppo – al dente
supporte-t-il la déclinaison ? Il
était cher. On commença à s’aga-
cer de cette mauvaise manière
qu’il avait de se prendre pour un
redresseur de torts.

De leur côté, les Transalpins qui
tentaient de fréquenter le compa-
triote à la mode ne l’encourage-
ront que médiocrement. Romains
traditionnellement mécontents de
l’essentiel, Calabrais effrayés par
tout ce qui n’était pas pure cala-
brerie, Vénitiens étonnés de ne pas
trouver à la carte les coquillages et
les poissons sortis tout frétillants
de leur crépuscule lagunaire... La
Péninsule ne faisait pas vraiment
corps.

Restaient les enragés, les trek-
keurs culturels, avec leurs souve-
nirs de leur Italie à eux et le senti-

ment assez vif de retrouver chez
lui le bouquet émotionnel et suffi-
sant de quelques-uns de leurs bon-
heurs culinaires de voyage. Avec
Petrini, ils quitteront la rue d’Ar-
genteuil, près de l’avenue de
l’Opéra, pour venir le retrouver rue
du Débarcadère, dans le 17e, dans
un décor résolument moins pré-
tentieux, mais où, après quelques
réticences, la vérité – une certaine
forme de vérité – est en train de re-
prendre ses droits.

C’est un mélange
de gestes ancestraux,
arrondi d’un
minutage personnel
et laissé à la plus
grande rigueur
de l’improvisation

Volontairement ou pas,
l’homme a affiné son propos en le
rendant encore un peu plus ru-
gueux. Démonstration par la per-
suasion. Salade tiède de palourdes
aux haricots blancs comme le père
cuistot des abbayes médiévales
pouvait en offrir à ses pension-
naires les jours de fête votive ; pu-
rée de pois chiches et crevettes re-
levées d’un passé jamais oublié ;
gratin d’aubergine attaqué et
construit à la régulière ; carpaccio
au parmesan large et généreux
pour se souvenir des jours où la
faim miaulait à la mort : tout est
étalonné en référence. Cuisine
d’intimité. Cuisine héritée.

Au milieu de toute cette nourri-
ture vagabonde dévorée aux pieds
des cyprès, brille le risotto. Le ri-
sotto, écharde plantée dans le sa-
voir gastronomique français et
dont aucun missel culinaire n’a ja-
mais vraiment su nous enseigner la
liturgie. Ce plat est une idée – « la
place de la Concorde n’est pas une
place, c’est une idée », disait Mala-
parte – autour de laquelle nous
nous affolons sans parvenir à en
saisir le sens. Si nous savons par-
faitement cerner les frontières de
la civilisation de l’olivier, celles du
riz semblent toujours vouloir nous
échapper ; et le risotto nous fuir
encore.

C’est un mélange de gestes an-
cestraux, arrondi d’un minutage
personnel et laissé à la plus grande
rigueur de l’improvisation. Autre-
ment dit, inimitable, et radicale-
ment immangeable si l’on ne suit
pas les règles formellement non
écrites qui en ont fait l’un des pi-
liers des propos de table de nos
cousins latins. Petrini connaissait
des as de la haute voltige française
qui continuaient à donner leur
langue au chat. Le mystère risotto.

Raison supplémentaire pour es-
sayer de lui faire cracher ses se-
crets de famille, à Paolo, sitôt ter-
miné la peu ordinaire réussite aux
champignons des bois qu’il venait
de nous servir. Quai des Orfèvres :
ne jamais avoir confiance dans les
aveux spontanés. L’accusé in-
nocent cache toujours les clés de la
vérité sous le couvert de la sympa-
thie qu’il dispense à son interroga-
teur. Revenir sur les détails, igno-
rer la synthèse pour piéger l’oubli ;
débusquer l’instant fatal... 

Le riz à utiliser était du Carnaro-
li, « mondato a mano senza uso di
diserbanti (produzione limitata) »,
trouvable aisément. On ne parlera
pas de la casserole, qui doit être
obligatoirement à fond épais.
Huile chaude et oignons doux
émincés à laisser blondir durant
quelques minutes. On jette le riz,
nature, sans le rincer (protégeons
l’amidon), que l’on va toaster, jus-
qu’à couleur de nacre, avant de lui
adjoindre un demi-verre de vin
blanc sec. Prendre le temps de
l’évaporation, durant une à deux
minutes encore, en aidant à la ma-
nœuvre par spatulation vigou-
reuse. Adjoindre les champignons.
Crus.

Le bouillon. De préférence pré-
paré la veille, il se compose de gîte
de bœuf, de poule, d’os à moelle,
de légumes à pot-au-feu, de
queues de persil et de quelques
feuilles de basilic. Monté à ébulli-
tion, il est versé, louchette après

louchette, sur le premier état de la
question, sans jamais ignorer le re-
muement du tout. Sel, poivre.
Cuisson à découvert quinze mi-
nutes sur feu moyen... et mise en
retraite du solitaire, à l’abri des
flammes, momentanément placé
sous couvercle.

Vient le temps des réflexions,
des études de caractère et des re-
connaissances en paternité. Là,
l’affaire nous dépassera toujours.
Petrini, lui, après avoir remis son
risotto sur le feu, lui offre une noix
de beurre et une cuillerée de par-
mesan avant de le battre comme
plâtre et de le verser chaud dans
nos assiettes chaudes. Il est
presque impossible d’en dire plus.

Jean-Pierre Quélin

. Paolo Petrini, 6, rue du Débarca-
dère, 75017 Paris, tél. : 01-45-74-25-
95. Menus : 130 F à 190 F, 19,80 ¤ à
28,96 ¤. Carte : 300 F, 45,73 ¤.

La sauce soja
La comédienne Macha Méril se pique de
cuisine. Après avoir disserté sur les pâtes
et le riz, elle vient de publier un nouveau
livre, Haricots ci, haricots là (éditions
Robert Laffont, 109 F, 16,62 ¤). Au
sommaire, 200 recettes à base de ces
légumineuses, de la lentille au pois
chiche, en passant par le soja. Au
chapitre consacré à ce dernier, Macha
évoque la sauce soja. Si elle se déclare
fervente adepte de celle-ci quand elle est
fabriquée à l’issue d’une lente
fermentation de plusieurs mois, elle
stigmatise en revanche « la plupart des
sauces que nous achetons dans les
magasins orientaux ou les hypermarchés et
qui sont, hélas ! produites en
quarante-huit heures par hydrolyse à
l’acide sulfurique, puis à la soude pour
neutraliser cet acide ».
Comment le pékin moyen peut-il

levure qui déclenche la fermentation,
puis on ajoute eau et sel. Pendant six
mois, cette masse compacte d’un brun
rougeâtre mature à une température et
un taux d’humidité constants. Ce n’est
qu’ensuite que le produit commence
son ultime phase de raffinage. Passé à
travers des linges, le liquide recueilli
est pasteurisé puis embouteillé.
Comment l’utiliser ? Quelques gouttes
en fin de cuisson d’une fricassée de
champignons, une demi-cuillerée à
café dans la vinaigrette d’une salade
verte ou pour déglacer la poêle où l’on
vient de saisir des ris de veau sont
d’excellentes associations. Gardez la
main légère, le produit est très
concentré et salé. Il n’y a qu’au Japon
que chaque habitant en consomme
huit litres par an.

TOQUES
EN POINTE

. Sauce soja kikkonan, 16 F, 2,43 ¤, les 150 ml.

Guillaume Crouzet
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SCRABBLE W PROBLÈME No 146MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99260
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
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G A E R A I

F L A C H

Situation le 2 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 4 novembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Un niveau qu’il ne faudrait pas
atteindre. – II. En bonne place dans
la boîte. Fait circuler les nouvelles.
– III. Manifestation d’enthousiasme.
Couleur dominante. – IV. Domaines
privés. Echange incompréhensible
pour les non-initiés. – V. Etouffe
avant d’avaler. Britannique, conser-
vateur et quotidien. Négation.
– VI. Relève la France. Descend des
Alpes. Conjonction. – VII. S’étale
sur la couverture. Point de ren-
contre. – VIII. Habitudes. Ne laisse
pas beaucoup de choix. – IX. Lance. 

Départ. D’un auxiliaire. – X. Son tra-
vail aide à résoudre les problèmes
quotidiens.

VERTICALEMENT

1. Que l’on aura peu de chances
de rencontrer. – 2. Original, il a du
mal à se faire admettre par le X hori-
zontal. – 3. Agréable à boire, et plu-
tôt accommodant. Celui d’avant. –
4. Couleur minérale. Pièce de
viande. – 5. Pêcheur des mers
froides. – 6. S’oppose à la théorie.
Petit ensemble. – 7. Fait la liaison.
Né au Tibet on le revoit à Phnom

Penh. – 8. Aguiche est plus acadé-
mique. – 9. Transport réservé aux vi-
sionnaires. Colora délicatement.
– 10. Finit dans l’océan Arctique. Au
bout de la pelle. – 11. Se faire en-
tendre comme une souris. Interjec-
tion. – 12. Qui doit beaucoup à la gé-
nérosité d’autrui.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99259

HORIZONTALEMENT

I. Equarrisseur. – II. Mulsion. Ka-
ki. – III. Bémols. Da. Av. – IV. Ru.
Climatise. – V. Ox. Ionone. Es. –
VI. Panels. USA. – VII. Iléus. Legs.
– VIII. Lynx. Sérient. – IX. Lot. Mot.
Enée. – X. Energisantes.

VERTICALEMENT

1. Embrouille. – 2. Queux. Lyon. –
3. ULM. Pente. – 4. Asociaux. – 5.
Rillons. MG. – 6. Rosine. Soi. – 7. In.
Mollets. – 8. Danser. – 9. Skate.
Gien. – 10. Ea. Usent. – 11. Ukases.
Née. – 12. Rivesaltes.

Pas pour
les skieurs

Partie jouée en club.
1. Tirage : A E I K S M T.
a) En quatre endroits différents,

placez quatre mots différents rap-
portant respectivement 57, 60, 78
et 90 points (le tirage ne génère
pas de Scrabble sec).

N. B. : Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

b) Il y a neuf mots de trois
lettres comportant un K et un I.

Trouvez-les.
2. Préparation de la grille de la

semaine prochaine.
c) C E G N O S Y : trouvez un

sept-lettres. A A D I N S U : en uti-
lisant chacune des trois lettres du
sigle MRG, trouvez trois huit-
lettres.

Solutions dans Le Monde du
10 novembre.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 27 octobre.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est horizon-
tal ; lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) SCIERIE, 3 G, 87, faisant
CHARPIES, ou, en 3 H, faisant
SHARPIES. b) CIVIERES, L 8,
84 – RICINEES, J 6, 62, ou l’ana-
gramme SERICINE, protéine géla-

tineuse de la soie – CHIERIES,
4 G, 76 – ACIERIES, 5 h, 70 ou
l’anagramme CERISAIE-CERI-
SIER, 6F, 68, ou l’anagramme CI-
RIERES, de la cire – EPICIERS,
7G,65. c) HAMEÇON-IMMOR-
TEL, LIMERONT, MOLETOIR,
molette pour polir les glaces et
MORALITE ou l ’anagramme
MOLARITE.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

La rémunération des huissiers reste complexe et controversée
QU’IL s’agisse de contraindre un

locataire indélicat à régler son loyer
ou de sommer son ex-conjoint de
verser la pension alimentaire, re-
courir aux services d’un huissier fait
hésiter les créanciers, qui craignent
des dépenses importantes. La rému-
nération des huissiers de justice est
définie par le décret no 96-1080 du
12 décembre 1996 (JO du 13 dé-
cembre 1996). A chaque acte est af-
fecté un certain nombre de « taux de
base », dont le montant unitaire est
actuellement de 10,50 F (1,60 ¤).
Ainsi, pour un commandement de
payer le loyer, le tarif sera de douze
taux, soit 126 F (19 ¤), auquel s’ajou-
teront différents frais et taxes : un
« droit d’engagement de poursuites »
(147 F, 22,40 ¤), des frais forfaitaires
de déplacement (32,20 F, 4,90 ¤), la
TVA (62,33 F, 9,50 ¤), une taxe for-
faitaire de 60 F (9,14 ¤) et l’affran-
chissement (3 F, 0,45 ¤), soit un total
de 430,54 F (65,63 ¤).

Dans certains cas, l’intervention
de l’huissier comportera une partie
proportionnelle aux sommes recou-
vrées : par exemple, 310,77 F
(47,37 ¤) pour un chèque sans provi-
sion de 1 000 F (152 ¤) et 518,20 F
(79 ¤) pour un chèque de 10 000 F
(1 524 ¤). Lorsque l’huissier inter-
vient en vertu d’un « titre exé-

cutoire » après une décision de jus-
tice, il perçoit un droit
proportionnel dégressif calculé sur
les sommes recouvrées. Ce droit, dé-
fini par l’article 8 du décret tarifaire,
est à la charge du débiteur. Il est de
10 % jusqu’à 800 F, 6,5 % de 801 F à
4 000 F, de 3,5 % de 4 001 F à 10 000 F
et de 0,3 % au-delà de 10 000 F.

Le coût total d’une procédure de
recouvrement de créance qui irait
jusqu’à son terme (sommation, assi-

gnation, signification de la décision
de justice, commandement de
payer, procès-verbal de saisie et si-
gnification de vente) s’élève à
2 802 F (427 ¤) pour récupérer
10 000 F (1 524 ¤) et à 5 390 F (821 ¤)
pour 71 800 F (10 945 ¤). Si le débi-
teur est insolvable, l’huissier se re-
tournera vers le créancier.

Les tarifs peuvent varier en fonc-
tion de la stratégie adoptée : un
créancier ayant obtenu un jugement

en sa faveur et cherchant à récupé-
rer 30 000 F (4 573 ¤) auprès d’un
débiteur solvable percevant un sa-
laire de 18 000 F (2 743 ¤) par mois a
le choix entre la saisie des rémuné-
rations, la saisie sur compte ban-
caire (ou saisie-attribution) ou la
saisie-vente (plus chère et plus
complexe dans ce cas). Une enquête
du magazine Budgets et droits (no 10,
décembre 1997) montrait que seule-
ment trois études sur douze avaient

adopté la solution la plus simple, la
saisie des rémunérations.

FONCTION DE L’ÉMOTION
Pour certains actes tarifés, l’huis-

sier peut demander un honoraire
libre complémentaire, s’il est
confronté « à une situation d’ur-
gence ou à des difficultés parti-
culières ». C’est le cas pour les assi-
gnations, significations de décision
de justice, expulsions, congés et

offres de renouvellement de bail
d’habitation, rural ou commercial,
saisie de biens placés dans un coffre-
fort, ou... de récoltes sur pied. 

Enfin, dans le domaine des
constats, les huissiers sont totale-
ment libres de leurs honoraires.
« Monter sur une cheminée de
30 mètres pour attester de la contre-
façon d’un appareil destiné à la régu-
lation des fumées peut être désa-
gréable pour qui est sujet au vertige »,
indique Bernard Menut, de la
Chambre nationale des huissiers de
justice, précisant que « l’honoraire
de l’huissier sera proportionnel à ses
émotions ».

Exaspérée par le tapage nocturne
de ses voisins, Anne C. a contacté
pour un constat une dizaine d’huis-
siers parisiens. Les honoraires al-
laient de 3 000 F à 10 000 F, alors
qu’un déplacement de jour aurait
coûté de 1 000 F à 1 500 F. Un huis-
sier qui demandait 5 000 F estimait
qu’il lui faudrait venir trois fois. Au-
cun n’était équipé d’un sonomètre
et la chambre départementale ne sa-
vait pas à qui s’adresser. Pour faire
effectuer le constat, il aurait fallu, en
outre, s’adjoindre les services d’un
expert disposant de cet appareil.

Michaëla Bobasch

Un tarif en sursis
QUI paie l’huissier ? Selon l’article 32 de la

loi no 71-1130 du 31 décembre 1991, les frais
sont à la charge du débiteur et les honoraires
libres à celle du créancier. Pourtant, l’article 10
du décret tarifaire, signé Jacques Toubon, al-
louait aux huissiers un honoraire de résultat
proportionnel (de 4 % à 12 %) aux sommes re-
couvrées, plafonné à 21 000 F, payable par le
créancier. Selon l’article 11, « les personnes mo-
rales de droit public » en étaient exemptées.

Ces dispositions, qui étaient en contradiction
avec l’article 32, ont été annulées par le Conseil
constitutionnel le 5 mai 1999, à la suite d’un re-
cours déposé le 10 février 1997 par le Conseil
national des barreaux. Les avocats estimaient
que l’article 10 « modifiait les règles de procé-
dure en faisant supporter une partie de la charge

des dépens à celui qui avait gagné son procès ».
Après la décision du Conseil d’Etat, le texte a fait
l’objet d’une proposition de loi modificative du
député socialiste Gérard Gouzes, permettant de
valider la période écoulée entre le 16 décembre
1996 et le 5 mai 1999, pendant laquelle les huis-
siers ont demandé des honoraires aux créanciers,
et d’ouvrir la possibilité pour le gouvernement de
préparer un nouveau décret tarifaire. Le projet
d’article 32 est ainsi rédigé : « A l’exception des
droits proportionnels de recouvrement ou d’en-
caissement qui peuvent être mis partiellement à
la charge des créanciers dans des conditions
fixées par décret en Conseil d’Etat, les frais d’exé-
cution forcée restent à la charge du débiteur. »

Le texte doit être examiné au Sénat le 9 no-
vembre. Nicolas About (RI), rapporteur du

projet, compte faire deux propositions. Pour
les dossiers passant devant le juge, on laisserait
à celui-ci le soin de fixer la charge des frais
d’huissier. Ensuite, on rétablirait partiellement
l’article 10, « car les huissiers, qui perdent 20 %
de leurs honoraires, ne peuvent pas compter seu-
lement sur les débiteurs ». Dans un souci d’éga-
lité entre les créanciers, l’article 11 serait défini-
tivement supprimé, si bien que les « personnes
morales de droit public » – à commencer par
l’Etat – seraient assujetties elles aussi à ce
droit.

Si ce texte était adopté, un nouveau tarif
pourrait voir le jour. Sinon, l’actuel tarif restera
en vigueur, avec le risque de voir les créanciers
qui ont acquitté des honoraires avant le 5 mai
déposer recours.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ITALIE. La compagnie Lufthansa
a inauguré, lundi 1er novembre, une
dixième liaison quotidienne Paris-
Francfort ainsi qu’une troisième
liaison Paris-Turin. Le tarif de lan-
cement du Paris-Turin est de
1 489 F (165 ¤) en classe écono-
mique, de 4 224 F (469 ¤) en classe
affaires et l’horaire adapté aux
voyageurs d’affaires. Renseigne-
ments au 0802-020-030.
a SINGAPOUR. La compagnie
Singapore Airlines devrait re-
joindre le groupement Star Al-
liance au printemps de l’an 2000,
devenant ainsi, à cette date, le
dixième membre de ce réseau aé-
rien international.
a ÉMIRATS ARABES UNIS. Le
112e établissement de la chaîne hô-
telière Méridien vient d’ouvrir sur
la côte de Fujaïrah. Cet établisse-
ment 5 étoiles de 20 étages possède
200 chambres, des restaurants, pis-
cines et salles de conférences. Ré-
servations au 0800-40-22-15.

Brouillard et soleil
MERCREDI. Après le passage

pluvieux actif de ce début de se-
maine, l’anticyclone revient se po-
sitionner sur l’Orléanais et va dé-
terminer un temps calme et sec.
Les brouillards sont fréquents en
matinée, notamment dans le
centre, mais le soleil perce souvent
l’après-midi. Seul le flanc est reste
gris et humide.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie.– La dissipation des
brouillards dans les pays de Loire
est parfois tardive. Ailleurs, le ciel
est plus lumineux même si quel-
ques plaques de grisaille circulent
près de la Manche. Le soleil fait de
belles apparitions l’après-midi. Il
fera de 12 à 15 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le ciel reste assez chargé
de la Haute-Normandie au Pas-de-
Calais. Le soleil se montre plus
franc dans les autres régions après
dissipation des brouillards. Il ne fe-
ra pas plus de 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–

Une grisaille humide recouvre l’Al-
sace et la Franche-Comté avec des
pluiesvoire des flocons sur le Jura.
Ailleurs, la tendance est à l’éclair-
cie. Il fera de 10 à 12 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Après dissipation
des brouillards de la matinée en
Poitou-Charentes, un ciel peu
nuageux illumine l’après-midi. Il
fait beau en Aquitaine et Midi-
Pyrénées avec des cumulus
sur les Pyrénées. Il fera de 12 à 15
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Le ciel reste bouché dans
les Alpes avec de la neige au dessus
de 1300 à 1600 mètres. Plus à
l’ouest, des éclaircies se font jour
dans la fraîcheur. Il ne fera pas plus
de 9 à 13 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.–
Mistral et tramontane, forts sur-
tout le matin dégagent le ciel du
Roussillon à l’ouest de la Provence.
De la Côte d’Azur à la Corse, le
temps se montre incertain avec des
ondées. Il fera de 15 à 20 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  12/20  P
  10/14  N
  6/14  N
   2/12  N
  7/13  C
  8/12  C
   8/13  C
   4/10  N
   5/11  C
   5/11  C
  4/13  C

    5/10  N
   7/11  C
  9/16  S

   5/12  N
   3/10  N

 12/18  P
   5/13  N
   5/14  N
  10/16  S
  5/13  N
   5/10  N
  6/11  C
  7/14  N
   4/12  N

  23/33  S
  25/30  P
  22/27  S

   9/17  S
  15/20  N
   9/12  S

  20/26  S

  23/28  P
  24/30  S

  10/13  N
   7/18  S
   7/10  N
   2/10  P
   7/12  S
   4/15  S
   6/14  C
   7/10  N
   9/14  N
   4/11  S
   6/10  P
    3/7  S

  12/19  S

   9/14  P
   1/15  N
   4/10  C

  11/13  S
   7/16  N

   6/14  S
  11/17  S

    6/9  P
   4/12  P
  14/23  S

    3/8  S
  10/20  S
   3/10  P
  13/22  S
  11/22  S
   3/15  S
    5/9  N
    5/9  S

  17/22  S
   5/11  S

   -2/6  S
  25/30  P
  12/20  C
  18/30  S

  12/16  C
   7/12  N

  17/21  C
  15/24  S
   7/18  S
   3/17  S
   7/18  S

  11/17  S
   7/18  S
    2/4  P
   6/13  S

  13/21  S
  25/30  S
  23/31  S

  17/26  S

  20/34  S
  14/22  S

  17/27  S
  16/28  S

  20/29  C

  21/33  S
  17/26  S

  25/27  P
  23/32  S
  17/24  C
  18/24  S
  15/27  S
  17/31  S
   3/15  S
   5/13  P

  26/29  P
  14/19  C
  11/14  C
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ZOOM

Halloween fournit 
le prétexte à des
nuits, rétrospectives
et éditions vidéo
consacrées 
aux classiques 
de l’épouvante

Fais-moi peur ! 
IL DEVIENT de plus en plus diffi-

cile d’échapper à l’importation mer-
cantile des festivités de Halloween,
rite d’outre-Atlantique transplanté
en France depuis quelques années
sans d’ailleurs y rencontrer beau-
coup de résistance. Distributions et
exploitations cinématographiques et
audiovisuelles se sont mises, bien
sûr, de la partie, intégrant le cinéma
comme une attraction supplémen-
taire au gigantesque Luna Park de fin
d’octobre. Les nuits Halloween ont
donc fleuri dans les salles ainsi que
les éditions vidéo de « classiques »
de l’épouvante datant d’il y a deux
ans (les deux Scream, de Wes Cra-
ven, les deux Souviens-toi de l’été der-
nier, de Kevin Williamson), les rétro-
spectives (Joe Dante et John
Carpenter) et les sorties commer-
ciales opportunes de quelque toute
nouvelle machine hollywoodienne à
faire peur (Hantise, de Jan De Bont).

C’est qu’avec le film de terreur le
cinéma a conservé une dimension
primitive de spectacle forain, dimen-
sion non démentie, sinon consolidée,
par une adaptation de l’offre à l’évo-
lution d’un marché adolescent. La
réédition récente de La Nuit des
masques, de John Carpenter (Hallo-
ween est le titre original) permet de
revoir une œuvre qui, en 1977, a su
réduire habilement à l’essentiel les fi-

gures de rhétorique de la peur
contemporaine. L’intrigue minimale
(un tueur masqué assassine des ado-
lescents) sera maintes fois imitée, ja-
mais pourtant égalée à cette sym-
phonie géométriquement pure de
l’effroi.

On sait que l’évolution de la peur
cinématographique s’est souvent ac-
compagnée d’une progression luxu-
riante des effets spéciaux, d’une ef-
florescence baroque destinée à
consolider les mécanismes d’adhé-
sion du spectateur. Comme si un bon
trucage authentifiait l’action repré-
sentée. C’est pourtant l’effet inverse

qui advient parfois. La comparaison
de La Maison du diable, de Robert
Wise, réalisé en 1964 (à nouveau à
l’affiche dans une salle parisienne),
avec son remake récent, Hantise, de
Jan De Bont, semble témoigner de
l’impasse de certaines tendances ac-
tuelles de la frayeur filmée. Au pou-
voir de l’invisible a succédé un usage
boursouflé des trucages numériques
qui amoindrit l’efficacité du film. La
rétrospective Joe Dante, visible au
Champollion, découvre, quant à elle,
un cinéaste critique, brocardant jus-
tement l’infantilisme général d’une
société qui s’amuse à avoir peur.

Enfin et surtout, il est possible de
redécouvrir l’œuvre de l’auteur qui a
jeté définitivement les bases du ciné-
ma de terreur contemporain, qui en
a créé la matrice formelle. Réédités
en copies neuves à l’occasion du cen-
tenaire de leur réalisateur, Psychose
et Les Oiseaux, d’Alfred Hitchcock,
nous remettent en mémoire les ori-
gines de la peur cinématographique
moderne. Tout vient de là, de l’injec-
tion d’une dose massive de trivialité
et de banalité inquiétante dans le ré-
cit criminel de Psychose, de la créa-
tion d’un danger d’autant plus terri-
fiant qu’il est dénué de sens dans Les
Oiseaux.

Jean-François Rauger

RENCONTRE

Patrick Leboutte, l’« arpenteur »
« Vous êtes critique de cinéma, enseignant à l’Insas (Institut natio-

nal des arts du spectacle et des techniques de diffusion) de Bruxelles
et, après avoir dirigé pendant douze ans une collection de livres de ci-
néma aux éditions Yellow Now, vous créez aujourd’hui une nouvelle
revue, L’Image, le monde, qui sera en librairie le 19 novembre. Pour-
quoi ? 

– Parce que nous sommes quelques-uns à penser que nous avons be-
soin du cinéma pour penser simultanément le monde et les images, ce qui
ne signifie pas nécessairement avoir besoin des films. Le modèle des re-
vues classiques, avec cette vieille grille consistant à rendre compte de tous
les films qui sortent, nous ennuie. Si l’on trouve aujourd’hui dans les quo-
tidiens des articles qu’on pouvait lire voici vingt ans dans les Cahiers du
cinéma, c’est évidemment que le combat pour la reconnaissance artis-
tique du cinéma est gagné et qu’il est temps, pour les revues, de passer à
autre chose.

– C’est-à-dire ? 
– Etre attentif à tout ce qui se déroule ailleurs et dont on ne rend pas as-

sez compte, dans un autre type de formats et de pratiques, dans d’autres
lieux de diffusion et sur d’autres supports. Cela se trouve chez Chris Mar-
ker ou Alain Cavalier, mais aussi, parfois, à la télévision. L’idée est de pro-
poser ce que j’appelle, faute de mieux, un regard en cinéma. C’est-à-dire
une manière, unique, d’arpenter le monde en prenant le temps de voir ce
qu’il y a derrière sa surface visible, puis de restituer à d’autres ce qu’on a
vu, dans ce mouvement de lien qui est spécifiquement celui du cinéma.

– Comment s’est montée la revue ? 
– Son originalité est d’être financée par ses lecteurs. Voilà trois ans,

principalement avec Carmelo Virone et Thierry Horguelin, que nous
jouons les missionnaires dans les lieux de diffusion en France et en Bel-
gique pour susciter des souscriptions. Nous avons fondé voici un an l’As-
sociation des amis de L’Image, le monde qui compte deux cents adhérents.
Des critiques et des cinéastes qui partagent nos affinités nous ont re-
joints, comme Jean-Louis Comolli, Alain Bergala, Laurent Roth ou Stan-
ley Kramer. »

Propos recueillis par Jacques Mandelbaum

Alvin Straight (Richard Farnsworth), héros moraliste d’« Une histoire vraie », de David Lynch. 

D
. R

.

David Lynch, réalisateur

« Un film expérimental qui me demandait de jouer en permanence sur la subtilité »
« Une histoire vraie a été distri-

bué par Disney aux Etats-Unis,
une compagnie qui semble très
éloignée de votre univers. Est-ce
un choix qui vous enchante ? 

– Mon film pourrait passer pour
un film de Disney, mais un Disney
qui cultiverait son étrangeté. Dis-
ney était l’un des pionniers de l’ani-
mation, puis on est passé à Disney-
land, qui est une orientation qui
m’enchante beaucoup moins.
Franchement, je ne croyais pas que
je finirais par travailler un jour
pour Disney. Mais leur enthou-
siasme est peut-être dû à la struc-
ture du film, qui fonctionne, en
premier lieu, à la surface. Vous dé-
couvrez d’abord Alvin Straight et
sa fille Rose, les choses vous sont
ensuite révélées et vous finissez par
savoir ce qui se passe en eux. Une
histoire vraie est un film très simple,
linéaire, ce qui le rendait très diffi-

cile à réaliser, car il y a très peu
d’éléments avec lesquels il est pos-
sible de jouer. Je dirai qu’il s’agit
pour moi d’un film expérimental
qui me demandait de jouer en per-
manence sur la subtilité.

– C’est la première fois qu’un
de vos films est distribué par
une major américaine aux Etats-
Unis. 

– J’ai commencé avec Mel
Brooks sur Elephant Man pour un
drame victorien, puis avec Dino De
Laurentiis, qui est le dernier grand
producteur italien, et les français,
Ciby 2000 et Canal+. Avec Dune,
produit par De Laurentiis, j’ai été
aussi loin que je le pouvais dans le
cadre d’une grosse production,
mais je ne disposais pas de toute la
liberté dont j’avais besoin. De Lau-
rentiis a gardé sa parole et m’a per-
mis de réaliser Blue Velvet par la
suite. J’ai toujours eu la chance de

pouvoir travailler avec des gens qui
aiment le cinéma.

– Lost Highway, votre pré-
cédent film, jouait sur une dis-
torsion de la narration et une
complexité scénaristique ab-
sente d’Une histoire vraie. Pour-
quoi avez-vous choisi de réaliser
un film qui paraît à l’opposé de
tout ce que semblait être votre
cinéma auparavant ? 

– Je vais vous raconter une anec-
dote. Un de mes amis est allé voir
Une histoire vraie dans une salle de
cinéma à Los Angeles. Derrière lui,
il y avait une vieille dame qui lui a
dit : « C’est intéressant, je ne savais
pas qu’il y avait deux metteurs en
scène qui s’appelaient David
Lynch. » Je veux croire qu’Une his-
toire vraie est un film que j’aurais
pu réaliser il y a dix ans, même si le
personnage principal en a
soixante-treize. J’ai tenu à ce que le

directeur de la photo du film soit
Freddie Francis, c’est-à-dire un
homme âgé qui puisse mieux réagir
à l’histoire. Une histoire vraie est en
fait très proche d’Elephant Man,
qui jouait déjà beaucoup sur l’émo-
tion.

– Comment avez-vous choisi
Richard Farnsworth pour le rôle
d’Alvin Straight ? 

– Je suis content que son nom
m’ait été proposé. Je ne vois pas
d’autre comédien qui aurait pu
faire un aussi bon Alvin Straight. Il
est dans absolument chaque scène.
Richard Farnsworth avait des pro-
blèmes physiques, il ne croyait pas
qu’il pourrait rester toute la jour-
née sur un tracteur sans ressentir
de douleur, mais, en cours de tour-
nage, il m’a semblé rajeunir. Il ne se
considère pas comme un comé-
dien, alors qu’il est l’un des meil-
leurs. Il était cascadeur auparavant,

n’a jamais étudié la comédie et se
prend encore pour un cow-boy.

– La musique d’Angelo Bada-
lamenti est très différente des
compositions qu’il avait signées
sur vos précédents films. Com-
ment travaillez-vous ensemble ? 

– Angelo Badalamenti a une for-
mation classique, mais il a en fait
œuvré dans presque tous les
genres musicaux. En général, nous
nous asseyons ensemble, je lui
parle, et il commence à jouer. Il
joue ce que je lui dis ; si je dis autre
chose, la musique change – et ainsi
de suite jusqu’à ce que l’on trouve
le ton juste. Une fois que nous
nous trouvons sur la bonne route,
Angelo l’élargit. La musique d’Une
histoire vraie a été enregistrée en
une journée. » 

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld

David Lynch découvre le paradis à 7 kilomètres/heure
Une histoire vraie. Traversée du paysage américain et des apparences pour le héros d’une aventure étrange, présentée sous le masque de la banalité 

Film américain de David Lynch.
Avec Richard Farnsworth, Sissy
Spacek, Harry Dean Stanton.
(1 h 51.)

Alvin Straight, un homme de
soixante-treize ans que des pro-
blèmes de hanches contraignent à
marcher à l’aide de cannes, décide
de quitter l’Iowa et de rejoindre,
dans le Wisconsin, son frère ma-
lade, qu’il n’a pas vu depuis dix
ans. Véhicule choisi : un tracteur à
gazon John Deere fabriqué en
1966, dont la vitesse de croisière de
dépasse pas les 7 kilomètres/heure.

Cinéaste du bizarre, cultivant à
ses plus mauvaises heures (Sailor
et Lula, Twin Peaks : Fire Walk with
Me) l’étrange et la différence
comme des arguments de marke-
ting, David Lynch est un conserva-
teur qui s’ignore, et ne demandait
qu’à se révéler. Ce n’est pas un ha-
sard si Une histoire vraie est son
meilleur film, le plus cohérent en
tout cas. Film nostalgique, film-
somme, où l’auteur convoque les
images marquantes de son cinéma
(la voiture de pompiers de Blue
Velvet, un couple de jumeaux
qu’on aurait pu trouver dans Twin
Peaks) pour les laisser sur le bord
de la route, Une histoire vraie
touche au plus profond de l’indivi-
du Lynch.

UN CLASSIQUE FORDIEN
Le réalisateur américain n’est

pas un cinéaste d’avant-garde,
mais un classique, se réclamant
souvent du passé et d’un ordre ré-
volu. Produit par Canal+, Une his-
toire vraie a été, en toute logique,
distribué par Disney aux Etats-
Unis, qui, on imagine, a été sen-
sible à l’apologie de la famille que
le film développe, sa réflexion sur

la vieillesse, sa défense des tradi-
tions et son regard sur l’Amérique
du Midwest. Disney a donc vu
juste, mais seulement en appa-
rence.

S’inspirant, pour la première fois
depuis Elephant Man, d’une his-
toire authentique, David Lynch
donne une vision idyllique de la fa-
mille et de la communauté qui fe-
rait hésiter même un Steven Spiel-
berg ou un Kevin Costner. Les
premières images – une vieille
femme de forte corpulence, che-
veux ras et décolorés, portant des
bermudas, un maillot de corps et
une visière protectrice pour les
yeux – ressemblent à une parodie

de la petite ville de Blue Velvet.
Mais l’apparition initiale d’Alvin
Straight, sa relation parfaite avec
sa fille à moitié idiote, en proie à
des problèmes d’élocution, la ma-
nière dont il vit en symbiose avec
tous les habitants de la ville, que ce
soit son médecin consciencieux ou
un concessionnaire de machines
agricoles d’une honnêteté irrépro-
chable, installent immédiatement
une harmonie jusque-là inconnue
chez Lynch. A la différence de Blue
Velvet, Une histoire vraie ne s’inté-
resse pas à ce qui se dissimule der-
rière les portes fermées mais uni-
quement à ce qui se déroule en
surface : « Quel numéro faut-il

composer pour appeler le 911 ? »,
s’écrie un des personnages au dé-
but, reprenant sans la citer une
blague d’Homer Simpson. Très
souvent, le film de Lynch semble
en rester à cet humour sitcom.

Malgré quelques détails saugre-
nus (un car de tourisme rempli de
retraitées dans lequel échoue Alvin
Straight après que son tracteur
tombe en panne, la blague ré-
currente sur le Wisconsin qui serait
« un Etat où l’on fait la fête »), Une
histoire vraie est en apparence
comme la route que suit Alvin
Straight : d’une simplicité recti-
ligne. 

Dans Elephant Man, l’un des

films les plus sous-estimés de Da-
vid Lynch, le réalisateur américain
se débarrassait des contraintes im-
posées par son sujet, à savoir la re-
constitution pesante de l’Angle-
terre victorienne, pour se
concentrer sur le seul visage de
John Hurt, qui envahissait peu à
peu l’écran, montrant, sans dis-
cours, le passage de la monstruosi-
té à l’humain. La multiplication
des gros plans sur le visage plissé
de Richard Farnsworth, parfait
dans le rôle d’Alvin Straight, brise
insidieusement la bonne marche
du film et son déroulement policé.
Lynch ne s’intéresse pas tant à ce
que son acteur regarde qu’à la ma-

nière dont les événements se re-
flètent sur son regard, de son vi-
sage paniqué lorsque les freins de
son tracteur le lâchent en plein mi-
lieu d’une descente, à son sourire
béat devant les étoiles sur le per-
ron de la maison de frère.

David Lynch traite son road-mo-
vie comme s’il s’agissait d’une pa-
rabole biblique. Son histoire vraie
se veut aussi édifiante. Alors que
l’été laisse place à l’automne, dans
une succession des saisons et une
partition du temps très proche du
cinéma de John Ford, Alvin ren-
contre une jeune fille qui veut
avorter, une femme hystérique qui
en est à son quatorzième daim
écrasé en voiture, un groupe de cy-
clistes, des jumeaux mécaniciens
aux honoraires très discutables, et
un prêtre auquel il confie ses tour-
ments et qui se trouve connaître
son frère. 

PAUSES-MÉLANCOLIE
Ces rencontres servent à chaque

fois de prétexte à Alvin pour déli-
vrer sa morale et sa philosophie de
la vie. Ce procédé atteint son som-
met lorsqu’à la fin du film – dans
un épisode devant lequel même le
Spielberg d’Il faut sauver le soldat
Ryan aurait renâclé – Alvin
Straight échange avec un autre vé-
téran ses traumatismes de la se-
conde guerre mondiale où il ser-
vait comme sniper dans l’armée
américaine. Ce découpage trop
voyant est le point faible de ce film
qui se ménage des pauses-mélan-
colie comme d’autres prévoient
des pauses-café. Lynch déploie des
efforts remarquables pour retrou-
ver la grâce de certains films de
John Ford (Le Mouchard, The Long
Voyage Home, La Prisonnière du dé-
sert), mais sa sensibilité ressemble
dans ses moments les plus artifi-
ciels à une posture vaine.

Une histoire vraie s’ouvre et se
referme sur la même vision d’un
ciel étoilé. L’absence totale de fi-
gure autoritaire – il n’y a pas un
seul policier sur la longue route
qu’emprunte Alvin Straight pour
lui poser des questions sur son
curieux moyen de locomotion –,
cette étrange rencontre avec un
prêtre où le nom de Dieu n’est
même pas mentionné, pourrait
faire croire qu’Alvin Straight vit
dans un paradis où sa liberté de
circulation n’est jamais remise en
question.

Cette légéreté du périple sug-
gère une transparence telle de son
héros qu’elle en fait aussi un
spectre. C’est dans ce style de
cruauté qu’excelle Lynch, qui livre
un film joyeusement désabusé,
parfois magnifique, qui contemple
la mort avec le sourire. Ce ciel noir
qui étreint tout le film n’est pas
une devanture devant laquelle la
caméra de Lynch s’extasie, mais le
lieu où se déroule le film, c’est-à-
dire dans l’au-delà.

S. Bd

CINÉMA 
On connaissait de David Lynch

son goût pour les univers étranges
et inquiétants. Une histoire vraie,
road-movie traité comme une pa-
rabole biblique, exalte des valeurs
simples, celles de la famille et de la
communauté, à bord d’un tracteur
dont la vitesse de croisière ne dé-
passe pas 7 kilomètres/heure. Le
cinéaste chinois Zhang Yimou a
réalisé lui aussi une œuvre de rup-
ture, ce que l’on pourra, cette fois-
ci, regretter. Coproduit par le gou-
vernement chinois et la major Co-
lumbia, Pas un de moins est l’exact
négatif du troublant Qiu Jiu, une
femme chinoise (tous deux Lion d’or
à Venise), apportant des réponses
rassurantes, au public et à ses
commanditaires. Courageux, bou-
leversant, Haut les cœurs, de Sol-
veig Anspach, qui s’attache au
combat d’une femme enceinte at-
teinte d’un cancer, permet encore
une fois de briser une image, celle
de jeune femme nature et saine
qui collait à Karin Viard. L’actrice
nous confie avoir eu « peur » avant
d’endosser le rôle d’Emma Stern,
personnage à la croisée de Gustave
Flaubert et de Primo Levi. Olivier
Assayas, enfin, réalisateur emblé-
matique du cinéma d’auteur « à la
française », se lance lui aussi dans
l’inconnu – la fresque en cos-
tumes –, en adaptant les Destinées
sentimentales, la saga limougeaude
de Jacques Chardonne.
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« Pas un de moins », de Zhang Yimou : un cas d’école.
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Karin Viard, actrice nature prête aux défis

PORTRAIT
La comédienne est en
conflit avec son image
de jeune femme
éternellement saine 

ELLE est l’une des actrices les
plus fraîches et les plus naturelles
du cinéma français. Tous ceux qui
l’ont croisée sur leur parcours de
spectateur, au détour d’un des

vingt-deux films qu’elle a tournés
depuis 1990, ont été frappés par
cette grande jeune fille épanouie,
pétulante de santé, dont le registre,
aux antipodes des héroïnes post-
romantiques de sa génération,
semble être celui de la vitalité
triomphante. L’impression ciné-
matographique est fidèle à la réali-
té : Karin Viard, avec son regard
bleu tendre, sa simplicité de pa-
roles, sa bouche comme un fruit
rouge, impose sa présence. De
celles qui font revenir le soleil au
printemps, bourgeonner la terre et
estimer, en dernière analyse, que le
monde n’est pas si malaimable qu’il
en a l’air. 

Son parcours professionnel, où
tout semble s’être déroulé naturel-
lement, sans heurt ni douleur, sans
bruit ni fureur, est à l’image de
cette évidence. N’est-elle pas deve-
nue ce qu’elle rêvait déjà, petite
fille, de devenir ? Comme si les obs-
tacles rencontrés en chemin ren-

forçaient cette jeune femme dans
sa calme détermination à croire en
la réalisation de son destin. Des en-
virons de Rouen dont elle est native
et où elle a été élevée par ses
grands-parents en raison de la sé-
paration de ses parents, elle
conserve « l’impression radieuse
d’une grande liberté, d’un accord
profond avec la nature, d’une vie so-
ciale somme toute heureuse ». Mon-
tée à Paris en 1983, à l’âge de dix-
sept ans, elle tente les plus presti-
gieux concours (Conservatoire de
Paris, Théâtre national de Stras-
bourg) et n’en réussit aucun. Les
portes du théâtre lui demeurent
fermées, elle rentrera par la fenêtre
du cinéma.

« J’AI EU PEUR »
Après six ans de galère pari-

sienne, où elle n’en finit pas moins
par s’attacher définitivement à la
capitale, deux rencontres détermi-
nantes, débouchant sur deux petits
rôles dans des films remarqués, lui
ouvrent enfin de plus riches pers-
pectives. Il s’agit de Tatie Danielle,
d’Etienne Chatiliez, et de Delicates-
sen, de Carot et Jeunet. Il lui faudra
désormais beaucoup de temps
pour se débarrasser de ce rôle de
jeune fille de tempérament, haute
en couleur, auquel on a depuis lors
tendance à la confiner. La Nage in-
dienne, de Xavier Durringer, ou
Fourbi, d’Alain Tanner, l’y aideront,
tandis que le récent succès des Ran-
donneurs, de Philippe Harel, contri-

buera à la renommée de l’actrice
tout en la renvoyant paradoxale-
ment dans ses cordes supposées.

C’est la raison pour laquelle Haut
les cœurs, de Solveig Anspach (lire
la critique ci-dessous), en témoi-
gnant d’un choix de casting parti-
culièrement judicieux, marque
dans la carrière de Karin Viard un
moment important. Car à l’histoire
du personnage dans le film – une
femme enceinte atteinte d’un can-
cer se débat entre la vie et la mort –
se superpose le conflit particulier
qui met aux prises l’actrice et son
image de jeune femme éternelle-
ment saine. Pas étonnant qu’elle ait
de prime abord hésité : « J’avais en-
tendu parler par des amis de l’his-
toire personnelle de Solveig, qui a
inspiré son film. Quand elle m’a
adressé le scénario deux ans plus
tard, j’ai eu peur. Peur qu’elle me de-
mande d’être elle, peur que ça m’en-
vahisse, peur de me retrouver dans
cet univers tragique qui est à l’oppo-
sé de tout ce que je suis. Notre ren-
contre a balayé pas mal de doutes, et
j’ai finalement accepté avec l’idée
que cette expérience devait m’ap-
prendre quelque chose, révéler une
part de moi-même que je ne
connaissais pas. » Tourné en sept
semaines, en privilégiant la rareté
des prises et la spontanéité du jeu,
le film donne raison à l’actrice,
qu’on se surprend soudain à regar-
der différemment.

J. M.

Fragments d’adolescence dans un village du Portugal
Gloria. Plutôt qu’un récit, une situation à la beauté mystérieuse et secrète

Film portugais de Manuela Vie-
gas. Avec Jean-Christophe Bou-
vet, Raquel Marques et Francis-
co Relvas. (1 h 50.)

Lorsque le film de Manuela Vie-
gas commence, les premiers êtres
humains apparaissant à l’écran
sont vus à travers une vitre : une
vieille dame qu’un homme aide à
se lever, un petit garçon assis dans
une voiture roulant vers une desti-
nation inconnue. Il y a, dans cette
distance figurée par le verre qui sé-
pare les personnages du regard du
spectateur, comme le mode d’em-
ploi d’un film qui, sans coquette-
rie, refusera de livrer immédiate-
ment les tenants et les
aboutissants d’un récit faussement
flottant.

L’enfant s’appelle Ivan. Il rejoint
son père, un homme taciturne aux
mains brûlées (Jean-Christophe
Bouvet, impressionnant), dont on
découvre qu’il est chef de gare

dans un petit village du Portugal
condamné, sans doute, à fermer
les portes de la station de chemin
de fer. Apparaissent ensuite, sans
précautions rhétoriques, comme
s’ils étaient là depuis toujours,
d’autres protagonistes. Une
femme qui garde les enfants de
ceux qui sont partis travailler à
l’étranger, une adolescente, Gloria,
qui devient la compagne de jeu du
jeune garçon, un homme, Mauro,
frère du chef de gare. On dit de ce-
lui-ci qu’il sort de prison, qu’il est
responsable de l’incendie qui a
brûlé la maison du père d’Ivan. On
ne sait pas pourquoi. Et de ce se-
cret enfoui dans le passé, on ne
saura pas grand-chose. 

Tenter de réduire le film de Ma-
nuela Viegas à une histoire linéaire
et logique serait prendre le risque
de passer à côté de sa beauté mys-
térieuse. La multiplicité des per-
sonnages (on en abandonne un
pour en suivre un autre), que la ca-
méra traite à égalité, la façon dont

ils sont saisis immédiatement au
cœur d’une action ou d’un mouve-
ment dont on ne connaît ni l’ori-
gine ni la finalité, dessinent une
manière fragmentée de conter une
histoire. Le sens de celle-ci appa-
raît alors par un processus de su-
perposition plutôt que par une
progression dramatique. Des êtres
se regardent, se frôlent, s’ob-
servent. C’est la sensation d’une
perception brute et immédiate que
semble privilégier la cinéaste. Glo-
ria est avant tout sensible au cli-
mat, à l’atmosphère. C’est un film
de bruine, de brumes, de senteurs
de sous-bois détrempés, comme
alanguis dans la torpeur climatolo-
gique d’un pauvre lieu oublié (le
village de Sardoal).

Petit à petit se dessine l’embryon
d’un récit, plutôt d’une situation,
où les deux adolescents, Ivan et
Gloria, semblent s’approcher du
mystérieux et luciférien Mauro.
L’outsider de la communauté (il est
rejeté par son frère, tabassé par

des ouvriers qui l’ont surpris à vo-
ler dans leur vestiaire) paraît
comme auréolé, pour le garçon,
d’une sorte de séduction qui serait
celle du mal, alors que la jeune fille
pourrait être travaillée par une
sexualité naissante. L’attraction
que semble éprouver chaque ado-
lescent provoquera d’ailleurs le dé-
pit visible de l’autre. Et c’est petit à
petit que l’on comprend le parti
pris de la cinéaste. Cette vision
parcellaire des choses est celle de
ceux qui refusent l’univers des
grandes personnes. Ivan et Gloria
se retrouvent à la fin du film, ca-
chés par jeu, sous un bateau re-
tourné, comme restitués à un élé-
ment liquide qui les protégerait de
la réalité. Et c’est en tentant de
s’accrocher aux tiges des plantes
que Gloria, repêchée par deux
femmes, résistera vainement à la
contrainte de vivre dans le monde
des adultes.

J.-F. R.

La solitude d’une héroïne
entre la vie et la mort
Haut les cœurs ! Le combat d’une femme
enceinte atteinte d’un cancer. Une œuvre

courageuse et bouleversante

Film français de Solveig Ans-
pach. Avec Karin Viard, Laurent
Lucas, Julien Cottereau. (1 h 50.)

La maladie, avec son caractère
généralement sournois et invi-
sible, pour ne rien dire de son as-
pect modérément divertissant, ne
fait pas l’affaire du cinéma. Appe-
lée à la rescousse pour tendre les
cordes d’un mélodrame, ou sup-
primer un personnage scénaristi-
quement encombrant, elle est ra-
rement envisagée en tant que
telle, comme un processus mor-
bide affectant, corps et âme, un
personnage. Il faut donc d’emblée
saluer le courage de Solveig Ans-
pach, qui se confronte pour son
premier long métrage de fiction à
une telle gageure.

Haut les cœurs ! n’en risque pas
moins de décevoir les amateurs de
« grands films malades ». Inspirée
de l’expérience personnelle de la
cinéaste, et coscénarisée avec
Pierre Erwan Guillaume (dont le
récit éponyme paraît simultané-
ment chez Solin-Actes Sud), cette
œuvre est celle d’une rescapée,
c’est-à-dire d’une personne qui a
approché la mort de suffisamment
près pour pouvoir se passer de
l’exaltation romantique qu’elle
procure aux esprits ennuyés par
leur propre confort. Récit sans
concession d’une femme en proie
au cancer qui la ronge, c’est un
hymne bouleversant à la résis-
tance, à la tendresse et à la vie.

Voici donc l’histoire d’Emma
Stern (Karin Viard), qui apprend à
quelques jours d’intervalle qu’elle
est enceinte et atteinte d’une tu-
meur maligne au sein. Les quel-
ques séquences qui constituent
l’exposition du sujet ne se
contentent pas de placer le film
sous le signe d’une tragique ambi-
valence, de la naissance et de la
mort. Elles définissent aussi les en-
jeux esthétiques et moraux du
film. Soit cette suite de plans :
l’image échographique du bébé, la
dispute mesquine entre Emma et
son compagnon Simon (Laurent
Lucas), le diagnostic de la maladie
et la suggestion immédiate de
l’avortement, enfin, consécutive à
cette révélation, la disparition
dans la nature du frère d’Emma,
Olivier.

Ces quelques scènes d’ouverture
auraient pu nouer un récit qui, sur
fond de maladie, se serait focalisé
sur la mise à l’épreuve du couple
et la fuite mystérieuse du frère,
jeune velléitaire mythomane droit
sorti d’une première fiction made
in France. En perdant délibéré-

ment de vue ce dernier, en raffer-
missant les liens du couple et en
refusant l’hypothèse de l’avorte-
ment, le film prend un tout autre
chemin. Dans le sillage d’Emma et
de Simon, il prend à proprement
parler celui de Villejuif, où le
couple va sceller avec des cancéro-
logues, d’un avis opposé à celui du
chirurgien, un pacte plus risqué
pour la vie de la mère (tenter de
juguler la maladie tout en préser-
vant l’enfant), en même temps
que pour le statut du film (dont le
cours fictionnel va désormais être
documenté par les protocoles thé-
rapeutiques).

ENTRE FLAUBERT ET PRIMO LEVI
Le va-et-vient qui s’instaure dès

lors entre les visites à l’hôpital et
les scènes d’intimité reflète, entre
les lumières glacées de l’Assis-
tance publique et les teintes
chaudes et tamisées du foyer, le
chevauchement permanent des
registres documentaire et roma-
nesque, l’âpreté de la lutte entre le
désir de vivre et la maladie qui
progresse. Haut les cœurs ! met en
scène un combat qui oppose la so-
litude de l’héroïne en gros plans
aux vues générales d’un paysage
urbain indifférent à son sort, et
plus encore le fonctionnement vi-
tal de la cellule qu’elle forme avec
Simon à la division anarchique
dont son corps est la proie. Le ci-
néma de Solveig Anspach relève
bien de cet art qui filme simulta-
nément la mort au travail et la
naissance d’un personnage.

Remarquablement interprété, le
film distille avec infiniment de fi-
nesse ce mélange de détresse et de
révolte, d’impulsions macabres et
de désir effréné de tendresse qui
compose le paysage mental de la
maladie. Emma Stern la bien nom-
mée, entre Gustave Flaubert et
Primo Levi, y campe à sa façon,
crâne rasé et bleus à l’âme, l’hé-
roïne moderne d’une œuvre fa-
rouchement antiromantique, où
l’individu se retrouve retranché
d’un coup de la nature et de la so-
ciété des hommes. A cet adepte de
l’accouchement naturel, qui la
bassine chez le coiffeur, Emma,
excédée, répond : « Tout ce que je
sais, c’est que mon accouchement
sera très médicalisé, que je remercie
la médecine et que j’emmerde la
nature. » C’est ainsi qu’Emma rit,
pleure et lutte, entre une publicité
médicale pour prothèse mam-
maire et l’isolement d’une
chambre stérile. On s’en souvien-
dra, tandis que la vie continue.

J. M.

Karin Viard, une vitalité triomphante
aux antipodes des héroïnes post-romantiques de sa génération.
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Un Lion d’or à l’ombre des grandes puissances
Pas un de moins. Zhang Yimou se soumet à des compromis sans abdiquer entièrement son talent

Film chinois de Zhang Yimou.
Avec Wei Minzhi, Zhang Huike,
Tian Zhenda, Gao Enman, Sun
Zhimei. (1 h 45.)

Le maître d’école doit impérati-
vement s’absenter durant un mois,
laissant seuls la quinzaine de bouts
de chou qui composent sa classe.
Pour pallier cette absence, le chef
de ce village d’un district rural du
Hebei (la province qui entoure Pé-
kin) ne trouve d’autre moyen que
de confier les gamins à Minzhi, une
adolescente de treize ans. Celle-ci
s’engage auprès de l’instituteur à
lui rendre tous ses élèves – ceux
qui restent encore, car les besoins
des familles soustraient souvent les
enfants à cette misérable école en
torchis pour les envoyer gagner de
l’argent aux champs ou en ville.

Minzhi n’a ni compétence ni
talent pour enseigner, elle est en
butte aux espiègleries du cancre de
la classe, le rondouillard et rigolard
Huike. Aux enfants comme aux
adultes, elle n’a à opposer qu’une
obstination butée dont elle révèle
toute la mesure quand Huike dis-
paraît, expédié dans la grande ville
pour travailler. Volontaire, déter-
minée, à pied mais ni à cheval ni en
voiture puisque personne ne lui
vient en aide, Minzhi se met en
chemin, débarque dans les rues
bruyantes et embouteillées dont
elle ne sait rien, se bat bec et
ongles contre l’adversité pour re-
trouver le petit garçon perdu, qui
erre dans la cité enfumée et
bruyante. Les connaisseurs auront
repéré une construction similaire à

celle du plus beau film de Zhang
Yimou, Qiu Jiu, une femme chinoise,
qui lui avait valu en 1992 un pre-
mier Lion d’or au Festival de Ve-
nise. Déjà, il décrivait l’obstination
indomptable d’un personnage fé-
minin, poussant jusqu’aux franges
de la folie obsessionnelle la volon-
té de mener à bien un projet. Et dé-
jà ce parcours empruntait les voies
qui mènent d’un village reculé à la
grande ville. Il est piquant qu’un
deuxième Lion d’or ait été attribué
cette année à ce qui paraît un dé-
marquage du film précédent, mais
est en réalité son reniement. Qiu
Jiu était une œuvre terriblement
troublante, où tout était mis en
question – la beauté même de l’ac-
trice Gong Li ; le bien-fondé d’un
idéal poussé à l’extrême ; la
complexité de la dialectique ville-
campagne.

Pas un de moins est le contraire.
Il oppose systématiquement la ré-
ponse la plus rassurante aux ques-
tions ouvertes par Qiu Jiu. Il est
vrai que ce nouveau film a été réa-
lisé dans l’ombre portée de deux
superpuissances et résulte de
compromis avec l’une et l’autre. Le
film est une production très offi-
cielle du gouvernement chinois, en
collaboration avec une major hol-
lywoodienne, Columbia. Cette his-
toire d’écolier devient ainsi un cas
d’école, où on voit bien que la lo-
gique d’ordre politique et moral
d’un état totalitaire et la logique de
conformité esthétique à visée
commerciale d’une multinationale
de la distraction trouvent sans
peine un terrain d’entente, en fai-
sant de la télévision le sauveur du
gamin et de l’adolescente.

A l’écran, les diverses autorités

viendront ensuite empiler témoi-
gnages matériels et symboliques
du bonheur retrouvé – une pleine
camionnette, avec une faveur
rouge et un gros nœud, c’est là
qu’on éclate de rire... Zhang Yi-
mou, comme son collègue Chen
Kaige, sont engagés dans des stra-
tégies de reconnaissance officielle
chez eux et de recherche d’emploi
en Californie dont témoignent trop
explicitement leurs films – pour
Chen Kaige, c’était L’Empereur et
l’assassin, carte de visite pesam-
ment enluminée présentée à
Cannes, qui vient de produire l’ef-
fet recherché : le réalisateur a dé-
croché un contrat avec Miramax
pour un thriller.

DIPLOMATIE ET BONS SENTIMENTS
Il reste que Zhang Yimou est un

bon cinéaste et que cela transpa-
raît tout de même sous ces couches
de diplomatie et de bons senti-
ments. Le choix des comédiens,
tous amateurs, la plupart dans leur
propre rôle (et portant leur vrai
nom), est la plus belle réussite du
film. Zhang sait filmer les visages
et les corps, y déceler d’infimes va-
riations de tension, d’élan, de peur
ou de satisfaction. Il avait fait de
Gong Li une grande actrice ; il fait
la même chose avec une gamine de
treize ans. Pendant les quelques
plans échappant au pathos et à
l’anecdote, sa seule présence ha-
bite soudain l’écran avec une force
qui fait espérer retrouver ce ci-
néaste dans de plus audacieux pa-
rages.

Jean-Michel Frodon
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HORS CHAMP

a Est-Ouest, de Régis Wargnier,
représentera la France aux Os-
cars. Le film doit encore être
choisi par les organisateurs de la
cérémonie pour figurer parmi les
cinq finalistes au sein desquels le
vainqueur sera désigné, en mars
2000. Indochine, du même Régis
Wargnier, avait remporté l’Oscar
du meilleur film étranger en 1992.
a Jack Nicholson sera l’inter-
prète principal de The Pledge,
qui sera mis en scène par Sean
Penn. L’acteur et le réalisateur
américains avaient déjà collaboré
dans Crossing Guard, en 1995. Si-
tué dans les années 50, The Pledge
est un drame criminel fondé sur
un roman de l’écrivain suisse
Friedrich Dürrenmatt. Le tour-
nage doit débuter en février 2000.
a Le réalisateur de Reprise ,
Hervé Le Roux, retrouve la fic-
tion, genre par lequel il avait dé-
buté dans le long métrage, avec
Grand bonheur, en 1993. Il tourne
actuellement à Paris On appelle
ça... le printemps, une comédie
avec Marilyne Canto, Maryse
Cupaiolo, Marie Matheron, Pierre
Berriau, Michel Bompoil et An-
toine Chappey.
a La commission de censure ir-
landaise vient d’interdire la dis-
tribution dans les salles des Idiots,
le film du réalisateur danois Lars
von Trier. Le film avait passé le
barrage de la censure pour sa dis-
tribution britannique, même s’il a
été interdit aux moins de dix-huit
ans. Sheamus Smith, le patron de
la censure irlandaise, a estimé
que l’œuvre du cinéaste danois
avait un potentiel de « déprava-
tion et de corruption » auprès du
public.
a Disney veut finir un film
d’animation de Salvador Dali,
sur lequel le peintre espagnol
avait commencé à travailler en
1946, pour le compte des studios
américains. Seules dix-huit se-
condes furent réalisées. Roy Dis-
ney Jr, vice-président de la Walt
Disney Company, vient d’affirmer
au quotidien britannique Sunday
Times que son studio allait termi-
ner l’œuvre de Dali, sous la su-
pervision de John Hench, quatre-
vingt-onze ans, qui était assistant
de Dali à l’époque.

Olivier Assayas, sur le tournage des « Destinées sentimentales » :
« Je préfère faire ce que je n’ai jamais fait .»
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Olivier Assayas tourne une saga limougeaude
Le cinéaste réalise une adaptation des « Destinées sentimentales », de Jacques Chardonne

MONS (Belgique)
de notre envoyé spécial

Ce sont d’immenses bâtiments de
bois et de torchis, des greniers de
géant à l’intérieur desquels une lu-
mière parcimonieuse sculpte les
formes étranges d’interminables ali-
gnements de porcelaine blanche.
Olivier Assayas contemple l’impo-
sant chantier dont il est le maître
d’œuvre. Il dit : « Je préfère faire ce
que je n’ai jamais fait. » C’est vrai
qu’elle est inattendue, cette vaste
entreprise de production menée au-
jourd’hui par ce réalisateur exem-
plaire du cinéma d’auteur « à la
française », réputé pour préférer les
histoires intimistes et tournées à
moindres frais. En portant à l’écran
Les Destinées sentimentales, vaste
fresque romanesque de Jacques
Chardonne couvrant un tiers de
siècle (dont la première guerre
mondiale) et ayant pour toile de
fond la saga des Havilland, la
grande famille des porcelainiers de
Limoges, Olivier Assayas affirme
avoir d’abord été attiré par le
couple que forment ces deux « per-
sonnages magnifiques », Jean Barne-
ry, pasteur, divorcé, rebelle devenu
grand patron, et Pauline, celle qui
contre tourmente et tempête sera
sa compagne.

On peut être un authentique dis-
ciple de Rossellini, c’est-à-dire in-
traitable sur le respect du réel, et
prendre aussi modèle sur Visconti.
Mais il faut s’en donner les moyens,
esthétiques et matériels. Bien rares
sont les cinéastes qui ont réussi à
résoudre cette équation – Pialat
avec Van Gogh ; Rivette avec Jeanne
la Pucelle ; Ruiz avec Le Temps re-
trouvé. Depuis quinze ans, c’est à
peu près tout. Pourtant, tentant
d’échapper à l’opposition entre aca-
démisme pompier des films
d’époque et minimalisme très
contemporain, c’est le chemin ardu
qu’empruntent aujourd’hui quel-
ques-uns des plus ambitieux créa-
teurs du cinéma français : Olivier
Assayas, Arnaud Desplechin (Esther
Kahn) ou Benoît Jacquot (Sade). A
tel point qu’on pourrait retrouver
trois films d’auteurs français « en

costumes » au prochain Festival de
Cannes... 

Mais le réalisateur revendique
tout autant la teneur documentaire
de son entreprise. Pour la mener à
bien, il s’est fait spécialiste du kaolin
et de la cuisson du bleu, tout
comme de la fabrication et du né-
goce du cognac, autre toile de fond
du roman. « Chardonne parle de son
monde », explique Olivier Assayas.
Il balaie la réputation de l’écrivain –
vieillot, réactionnaire, collabo –, de-
mande qu’on revienne aux textes,
en exalte la modernité. Modernité
d’une génération d’écrivains dont
l’auteur d’Irma Vep assure qu’elle
préfigure la modernité cinémato-
graphique. A cette modernité litté-
raire, estime Olivier Assayas, le ci-
néma ne rend pas justice : les
adaptations cinématographiques
« portent surtout sur les romans du
XIXe siècle. Même lorsqu’il s’agit de
textes du XXe, ils sont traités par le ci-

néma comme s’ils dataient d’il y a
plus de cent ans ».

Ce défi, autant que l’amour des
personnages et de la construction
dramatique, l’a poussé à vouloir
tenter l’aventure. C’était il y a
quatre ans. Olivier Assayas en parle
alors au producteur qui débuta à
ses côtés, avec Paris s’éveille (1991),
Bruno Pesery. Entouré du scéna-
riste Jacques Fieschi et de son trio
de guerrières d’élite (la première as-
sistante, Marie-Jeanne Pascal, la dé-
coratrice, Katia Wyszkop, et la cos-
tumière, Anaïs Romand), Assayas
commence la préparation. Puis s’ar-
rête. Pesery n’a pas trouvé l’argent
pour un projet de cette ampleur où
le cinéaste souhaite confier les rôles
principaux à des comédiens connus.
Bruno Pesery rappellera plus tard. Il
a trouvé l’argent. Le réalisateur
trouve ses interprètes : Charles Ber-
ling et Emmanuelle Béart pour les
deux rôles principaux ; Isabelle

Huppert pour celui de la première
femme de Barnery, dont la pré-
sence hante le récit même si elle n’y
figure réellement qu’assez peu.
Avant de se grimer en Barnery vieil-
lissant, Charles Berling raconte
avoir eu envie de faire ce film
« pour accompagner la démarche
d’un cinéaste qui veut quitter le ghet-
to où on enferme les auteurs ». Lui
aussi s’est, du coup, confronté à des
personnages inhabituels. « Cela me
fait drôle de jouer un patron de
choc : ceux qui jouent les ouvriers
sont vraiment des ouvriers, j’ai l’im-
pression qu’ils me regardent comme
si j’étais François Michelin. Comme
pasteur aussi, j’ai eu du mal : je ne
me sentais pas à l’aise pour donner la
bénédiction. »

Le 2 août 1999 commence (par un
bal) un voyage de quatre mois qui
va mener une troupe immense et
hétéroclite des Charentes à la ban-
lieue parisienne en passant par la

Suisse, le Limousin et la Belgique.
Les autres lieux figurent dans le ro-
man, mais pourquoi la Belgique ?
Parce que c’est à La Louvière, près
de Mons, que se trouvent les usines
Royal Boch, dernier établissement à
posséder les fours à céramique et
les cheminées semblables à ceux
qui firent la fortune de Limoges au
XIXe siècle. « T’as vu mon paquebot
de lumière ? ! » Hilare, plus gamin
que jamais, Eric Gautier, l’as des
chefs opérateurs tout-terrain qui,
avec son talent pour toute source
d’éclairage, portait sa caméra au
cœur des perplexités de Desplechin,
des tourmentes de Carax et des
élans de Chéreau, s’est amusé à
construire un gigantesque appareil-
lage de projecteurs pour faire entrer
le soleil du Limousin dans ces ate-
liers wallons. Le résultat est splen-
dide – splendeur dont se défient im-
placablement Assayas et Gautier.
Pas question de « faire joli ».
Soixante-dix ouvriers et ouvrières y
circulent et travaillent, en un ballet
qui doit éviter à la fois la confusion
et l’apprêt.

« CIRQUE AMBULANT »
D’anciens chefs d’atelier, venus

de Limoges, vérifient l’exactitude
des gestes techniques. Pour ce jour-
là, le scénario indique : « Dans la fa-
brique. Les bâtiments des fours, où les
ouvriers empilent les “gazettes”, leur
tâche quotidienne. Mais une nouvelle
commence à se répandre, alertant les
hommes qui quittent leur poste, ar-
rêtent le travail. » La nouvelle de la
déclaration de guerre vient d’at-
teindre Limoges. Assayas marche
lentement au milieu de ce qu’il
nomme « le cirque ambulant » ; il
semble habité d’un rythme inté-
rieur, tels ces plongeurs qui ralen-
tissent leurs fonctions pour de très
longues apnées. Il parle peu.
Lorsque tout est prêt, il ne dit pas
« action », il hoche la tête comme
font les sprinters pour gagner un
centième de seconde et murmure
un « allez-y... » qu’il est seul à en-
tendre.

J. -M . F.

Le cinéma d’outre-Rhin 
à la remorque d’un marché assoupi

Alors que s’ouvre à Paris le Festival du cinéma allemand, ses responsables
politiques comptent sur un libéralisme accru pour le dynamiser

BERLIN
de notre envoyé spécial

Du 3 au 8 novembre, l’Export-
Union des Deutchen Films, organe
chargé de la promotion du cinéma
allemand à l’étranger, présente au
cinéma L’Arlequin à Paris son pano-
rama annuel. Complétée par les
courts métrages des élèves des
écoles de cinéma et une présenta-
tion avec accompagnement musical
du Dernier des hommes, de Murnau,
en copie neuve (le 5 novembre) et
un programme intitulé « Les dix ans
de la chute du mur de Berlin », la
sélection propose neuf longs mé-
trages représentatifs de la produc-
tion récente. Cette manifestation se
tient alors que le cinéma allemand
connaît des mutations financières
sur lesquelles comptent ses respon-
sables pour le sortir de son endé-
mique faiblesse artistique et écono-
mique.

Cette renaissance est attendue
depuis des lustres, depuis la des-
truction par les nazis de ce qui fut
l’une des meilleures cinématogra-
phies du monde, malgré la magni-
fique mais brève et en partie illu-
soire embellie des années 60-70
incarnée par Fassbinder et quelques
autres. Voilà plus de soixante ans
que l’Allemagne manque au cinéma
mondial. C’est d’autant plus vrai
dans la période actuelle, quand se
jouent à l’échelle planétaire des né-
gociations qui engagent son avenir,
mais Berlin n’affiche en la matière
aucune combativité. Ancien éditeur,
le ministre de la culture, Michael
Naumann, s’enflamme lorsqu’on
envisage de remettre en cause le
prix unique du livre, comme il en
fut question récemment à Bruxelles
(Le Monde du 19 octobre). Il
convient qu’il défendrait tout aussi
combativement le cinéma allemand
« s’il y avait quelque chose à dé-
fendre ». A défaut, il ne peut parta-
ger l’engagement de sa collègue Ca-
therine Trautmann en faveur de
l’exception culturelle, et préfère
s’en remettre au fonctionnement
du marché, « en prenant exemple sur

Hollywood ». C’est aussi au nom
d’un réalisme fondé sur les rapports
de force économiques que le mi-
nistre reconnaît redouter d’affron-
ter les Américains sur un secteur
qui leur tient à cœur, « alors que
nous avons une économie centrée sur
l’exportation et quatre millions de
chômeurs. Si nous attaquons les
Américains sur le secteur culturel et
audiovisuel, ils répondront en nous
faisant beaucoup plus mal ».

Le même état d’esprit règne au
FFA (Filmförderungsanstalt, le
Centre national du cinéma alle-
mand). Son directeur, Rolf Bähr, se
réjouit de la récente mise en Bourse
du capital de plusieurs sociétés de
production. Il compte sur l’in-
fluence des actionnaires pour que
les projets de film soient davantage
tournés vers la rentabilité, clé du sa-
lut pour les films allemands, selon
lui.

« Notre loi défend
ce qui est
commercial »,
revendique
Rolf Bähr, directeur
du Centre national
du cinéma allemand

On peut douter du bien-fondé
des remèdes, mais on conçoit que
les responsables du cinéma alle-
mand s’inquiètent. La production
stagnait en 1998 à 52 films (en
France : 148) et la part de marché du
cinéma allemand dans son propre
pays est descendue à 8 % (en
France : 29 %). La bonne tenue de la
fréquentation, avec 148 millions
d’entrées (170 millions en France)
est due à la prolifération des multi-
plexes – ils seront plus de 90 avant
la fin de l’année (50 en France). Bé-

néficiant aujourd’hui uniquement
aux films américains, elle prouve au
moins qu’il existe un public pour le
cinéma en Allemagne. La politique
mise en place par les pouvoirs pu-
blics cherche à créer une offre de
films capable de le séduire. 

Une nouvelle réglementation de-
vrait désormais affecter les fonds
collectés par les abris fiscaux en fa-
veur du cinéma aux seuls films eu-
ropéens – au lieu d’être investis
dans des productions américaines.
Mais pour entrer en vigueur, elle
doit être ratifiée par les ministres
des finances des seize Länder. Ce
n’est peut-être pas pour demain. Ce
qui est pour aujourd’hui, c’est la
distribution des crédits en faveur du
cinéma par ces mêmes Länder selon
des critères purement écono-
miques. En revanche, les télévisions
publiques produisent des films sans
prendre en compte leur possibilité
de sortir en salles.

Dans cet étrange contexte de
l’action publique en faveur du ciné-
ma où « l’art » et « l’industrie »
sont entièrement séparés, l’Etat
choisit clairement son camp : l’équi-
valent germanique de l’avance sur
recettes, dispositif d’intervention
culturelle par excellence, est affecté
« aux projets qui semblent avoir un
potentiel commercial. Notre loi dé-
fend ce qui est commercial », reven-
dique Rolf Bähr. Lorsque son mi-
nistre de tutelle explique qu’en
Allemagne « la culture imposée a un
passé qui interdit certain type d’inter-
vention », tout le monde comprend.
Il reste à savoir jusqu’à quel point
ce passé justifie d’obtempérer aux
diktats d’un marché dont la ten-
dance naturelle n’est nulle part de
favoriser la renaissance des cinéma-
tographies nationales.

J. -M. F.

. 4e Festival du cinéma alle-
mand. Du 3 au 8 novembre à
L’Arlequin, 76, rue de Rennes,
Paris-6e . Mo Saint-Sulpice. Tél. :
01-45-44-28-80.



LeMonde Job: WMQ0311--0033-0 WAS LMQ0311-33 Op.: XX Rev.: 02-11-99 T.: 10:53 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 32Fap: 100 No: 0451 Lcp: 700  CMYK

C U L T U R E - C I N É M A LE MONDE / MERCREDI 3 NOVEMBRE 1999 / 33

Publicité

LES NOUVEAUX FILMS SORTIR

PARIS

Jacques Vidal Sextet
Contrebassiste respecté pour
ses qualités de mélodiste,
Jacques Vidal vient
d’enregistrer un album en
forme d’hommage aux grands
contrebassistes du jazz (Le
Monde du 25 septembre). Du
disque à la scène, Vidal est
entouré de musiciens qui
comptent pour lui, dont le
violoniste Florin Niculescu, le
guitariste Frédéric Sylvestre, le
pianiste Manuel Rocheman ou
le batteur Simon Goubert.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris-10e.
Mo Château-d’Eau. Le 3, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
130 F (19,8 ¤).

La Familia Valera Miranda
Première région où
accostèrent les
conquistadores, l’Oriente, l’est
de Cuba, est le berceau du son.
C’est de cette partie de l’île
que sont originaires les Valera
Miranda, une famille dans
laquelle on est musiciens
depuis plusieurs générations.
Un clan qui chante et joue
comme à la maison, sans frime,
avec une vitalité, un bonheur
de plus en plus convaincants.
Sur scène comme sur disque
(voir leur dernier album A
Cutiño, chez Naïve).
Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris-11e.
Mo Bastille. Les 3 et 4, à
20 heures. Tél. : 01-47-00-57-59.
132 F (20,1 ¤).

GUIDE

SÉANCES SPÉCIALES
L’Algérie au cœur
de Djelloul Beghoura. Des intellectuels
et des artistes algériens vivant en France
expriment leur attachement à leur pays.
Centre culturel algérien, 171, rue de la
Croix-Nivert, Paris-15e. Mo Boucicaut. Le
3, à 19 heures. Tél. : 01-45-54-95-31. En-
trée libre.
Cinéma du Québec
L’Autobiographe amateur, de Claude
Fortin, Le Dernier Souffle, de Richard
Ciupka, Post Mortem, de Louis Bélan-
ger, Quand je serai parti... vous vivrez
encore, de Michel Brault, Souvenirs in-
times, de Jean Beaudin, Un 32 août sur
Terre, de Denis Villeneuve.
Cinéma des cinéastes, 7, avenue de Cli-
chy, Paris-17e. Mo Place-Clichy. Du 3 au
9 novembre. Tél. : 01-53-42-40-20. De
32 F à 43 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Méfiez-vous de la pierre à barbe
d’Ahmed Madani, avec la Madani
Compagnie.

Théâtre international de langue fran-
çaise, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris-19e.
Mo Porte-de-Pantin. Les 3, 4 et 11, à
20 h 30 ; les 5 et 6, à 18 heures ; les 7, 9,
10 et 12, à 15 heures. Tél. : 01-40-03-93-
95. 60 F et 80 F.
Les Rencontres des cultures urbaines
Chorégraphies de Nabil Saoudi-Kanti
Schmidt, Ifra Dia-Lamine Diouf, Séve-
rine Adamy-William Garouste (duo de
Karine Saporta), Niels Robitzsky-Karl Li-
banus.
Grande Halle de La Villette, salle Boris
Vian, Paris-19e. Mo Porte de Pantin. Les 3
et 4, à 20 h 30 ; les 5 et 6, à 18 heures ; le
7, à 15 heures. Tél. : 08-03-07-50-75. 80 F.
Marie Chouinard
Les Solos (chorégraphe).
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro-
quette, Paris-11e. Mo Bastille. Du 3 au 6,
à 21 heures ; le 7, à 17 heures. Tél. :01-
43-57-42-14. 120 F.
Bloodhound Gang
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, Paris-18e. Mo Anvers. Le 3, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 121 F.
Dolly
La Cigale, 120, boulevard Rochechouart,
Paris-18e. Mo Pigalle. Le 3, à 20 heures.
Tél. : 01-49-25-89-99. 135 F.
François Béranger
Au Lavoir moderne parisien, 35, rue
Léon, Paris-18e. Mo Château-Rouge. Du 2
au 22, à 20 h 30. Tél. : 01-42-52-09-14.
120 F.
Axelle Red
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa-
ris-19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 3, à
20 h 30. Tél. : 01-42-08-60-00. De 165 F à
220 F.

Deux études pionnières sur
les cinémas chinois et iranien

Une lacune enfin comblée
LE CINÉMA MONDIAL de la fin

du XXe siècle aura été marqué par
deux événements majeurs : l’émer-
gence, le développement et la large
reconnaissance internationale de

deux cinéma-
tographies qui
n’avaient jus-
qu’alors oc-
cupé qu’une
place discrète
dans le
concert des
nations du
septième art.

Il s’agit d’une part du cinéma
chinois (Chine populaire, Hong-
kong, Taïwan), d’autre part du ci-
néma iranien, tous deux largement
récompensés, et à juste titre, par
tous les grands festivals au cours
de cette décennie. Depuis le Lion
d’or vénitien à Hou Hsiao-hsien en
1989, les noms de Zhang Yimou
(lire aussi page 31), Chen Kaige,
Tian Zhuan-zhuan, Edward Yang,
Wong Kar-wai, Tsai Ming-liang
pour l’univers chinois, d’Abbas
Kiarostami, Mohsen Makhmalbaf,
Abolfazl Jalili, Jafar Panahi pour les
Iraniens ont rejoint le gotha des
grands auteurs de films.

Il n’existait pas jusqu’à présent,
en langue française, d’ouvrages gé-
néralistes concernant ces deux
« nouveaux continents » de l’art
cinématographique. Le hasard
veut que paraissent simultanément
deux livres très comparables voués
à combler ces deux lacunes. Ces
deux livres se ressemblent d’abord
par la légitimité de leurs auteurs.
Bérénice Reynaud est une infati-
gable voyageuse des deux rives du
Pacifique et de la cinéphilie ex-
trême-orientale. Mamad Haghig-
hat, Iranien installé à Paris depuis
1977 et devenu le diplomate offi-
cieux du cinéma iranien en Europe,
aura été l’irremplaçable passeur
vers l’Ouest des œuvres de ses
compatriotes, notamment grâce à
la salle dont il est le responsable au
Quartier latin.

DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS
Les deux livres ont ensuite en

commun d’embrasser de vastes
domaines. L’ampleur du champ
parcouru est géopolitique avec le
livre de Bérénice Reynaud, dont le
titre, Nouvelles Chines, nouveaux ci-
némas, annonce bien la multiplicité
des territoires, des régimes et des
esthétiques qu’elle prend en
compte. C’est en effet à la fois la
puissance de la culture chinoise
comme ensemble et la diversité de
ses expressions selon ses différents
centres de production qui ont fait
événement. La perspective large
n’est plus spatiale mais chronolo-
gique chez Mamad Haghighat, qui,
dans Histoire du cinéma iranien
1900-1999, remonte aux sources
historiques du cinéma de son pays,
jusqu’au début du siècle. Il fournit

des informations sur ces époques
lointaines en même temps qu’il
permet d’évaluer ce qui relève de
la continuité dans un cinéma que
l’Occident n’a commencé à repérer
qu’après la rupture de la Révolu-
tion islamique de 1979.

Enfin, les deux ouvrages ont
malheureusement en commun les
mêmes limites. L’un et l’autre sont
des compilations d’informations,
des bases de données filmogra-
phiques dont se serviront avec
profit chercheurs, professionnels
ou curieux. Mais on y cherchera en
vain la réflexion que l’indéniable
compétence des auteurs laissait es-
compter et qui permettrait de
comprendre d’une part l’impor-
tance esthétique de ces deux sur-
gissements majeurs dans l’histoire
du cinéma moderne, leurs causes,
leur originalité et leur sens, d’autre
part la relation entre ces événe-
ments artistiques et les séismes po-
litiques que traversent ces deux
nations.

J.-M. F.

Ci-dessus, Hugh Grant
et Jeanne Tripplehorn dans

« Mickey les yeux bleus »,
de Kelly Makin. A droite,

un extrait d’« Un ciel
parsemé de diamants », 

de Vassili Pitchoul.
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UN CIEL PARSEMÉ
DE DIAMANTS 
a Le réalisateur d’Un ciel parsemé de
diamants s’était fait connaître, il y a
une dizaine d’années, avec La Petite
Vera, portrait d’une adolescente
russe qui s’engouffrait, par sa fran-
chise triviale, dans les brèches de la
censure ouvertes par la libéralisa-
tion du régime. Il a depuis réalisé
deux longs métrages et des émis-
sions satiriques pour la télévision.
Son nouveau film tente de saisir un
air du temps profondément trans-
formé. Son héros est un écrivain
gangster portant le lourd nom de
Tchekov. Celui-ci se retrouve en

possession d’une valise de diamants
et se retrouve amoureusement
convoité par trois femmes. Un ciel
parsemé de diamants oscille entre la
parodie du film de gangsters, la
fable morale et la rêverie baroque.
Des saynètes trop courtes,
construites sur le bon mot cynique,
et une photographie de films publi-
citaires handicapent un projet
confus. J.-F. R.
Film franco-russe de Vassili Pitchoul,
avec Nikolaï Fomenko, Alla Sigalova,
Angelika Varum (1 h 50.)

MICKEY LES YEUX BLEUS
a La dérision de la Mafia et de ses
codes, qui était déjà le sujet de Ma-
fia Blues, sert encore de base à cette
comédie qui fonctionne, elle aussi,
sur l’étalage de clichés dont elle
cherche à se moquer. La présence ici
de James Caan, l’un des acteurs du
Parrain de Francis Coppola, en vieux
mafieux, père de famille attentif qui
va marier sa fille à un honnête
commissaire-priseur (Hugh Grant),
renforce encore plus l’aspect réfé-
rentiel du film. Cette comédie à
l’ambition limitée et très prévisible
reste néanmoins un spectacle plai-
sant grâce aux très bons numéros
d’acteurs de James Caan, Jeanne
Tripplehorn, et Burt Young. S. Bd
Film américain de Kelly Makin. Avec
Hugh Grant, James Caan, Jeanne
Tripplehorn, Burt Young. (1 h 42.)

UNE HISTOIRE VRAIE
a Lire page 30
HAUT LES CŒURS ! 
a Lire page 31
PAS UN DE MOINS
a Lire page 31
GLORIA
a Lire page 31
LES DERNIERS JOURS
a La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition

HORS CHAMP

a Le groupe Disney prépare le
tournage d’un film de 70 mil-
lions de dollars (66,5 millions
d’euros) sur « Unabomber », l’er-
mite mathématicien condamné
aux Etats-Unis à la prison à vie en
1998 pour une série d’attentats. Le
tournage sur la capture de Ted
Kaczynski – qui avait été dénoncé
par son frère David – pourrait dé-
buter au début de l’année 2000,
pour une sortie prévue en 2001.
« David est un héros américain. Il
était confronté à un terrible di-
lemme : devait-il sacrifier un
membre de sa famille qu’il aimait
ou fermer les yeux ? Pour nous, son
histoire a tous les éléments d’une
tragédie grecque moderne », af-
firme un responsable de chez Dis-
ney. Brillant mathématicien réfu-
gié dans les montagnes, Theodore
Kaczynski s’était lancé en 1978
dans une croisade contre le pro-
grès et la technologie, fabriquant
des bombes et les envoyant par la
poste. Ses paquets piégés avaient
fait trois morts et vingt-trois bles-
sés.
a Jaco Van Dormael, le réalisa-
teur du Huitième jour et de Toto
le héros, pourrait adapter au ci-
néma le personnage de Tintin. Il
semble que des discussions soient
très avancées entre les héritiers
d’Hergé, le producteur Philippe
Godeau et le cinéaste belge pour
un projet que coproduirait Claude
Berri. Jaco Van Dormael travaille
sur un scénario original qui devrait
être livré dans un an.

Un Indien sur les Grands Boulevards
L’intégrale des films d’Adoor Gopalakrishnan à la Cinémathèque française
LA CINÉMATHÈQUE française

présente du 3 au 21 novembre la
première intégrale des films du ci-
néaste Adoor Gopalakrishnan, l’une
des figures principales du « nou-
veau cinéma » indien. Huit long
métrages et deux documentaires
permettront de découvrir cet auteur
essentiel du cinéma indien contem-
porain qui vit et travaille au Kerala,
petit Etat du sud-ouest de la fédéra-
tion.

Le Kerala est devenu depuis une
vingtaine d’années un nouveau pôle
artistique où se sont épanouis, aux
côtés de Gopalakrishnan, de nou-
veaux réalisateurs comme Vasude-
van Nair, Shaji Karun ou le lauréat
de la Caméra d’or à Cannes en 1999,
Murali Nair. Avec la population de
loin la plus éduquée du pays (près
de 95 % des Keralais savent lire),
une presse cinéphile et prospère,
des devises envoyées par ses ressor-
tissants installés au Moyen-Orient,
le Kerala, qui, depuis les années 60,
est gouverné par le Parti commu-
niste, est une originalité en Inde.

Gopalakrishnan y est né en 1941,
dans une famille de danseurs de ka-
thakali. Son œuvre est imprégnée
de la culture de cette région, qu’il
revendique dans ses films : « Les
films commerciaux hindi s’adressent
au public de l’Inde toute entière,
donc ils ne peuvent pas traiter des
problèmes spécifiques à telle ou telle

partie de l’Inde : ils n’appartiennent à
personne ni à aucun lieu. »

Adoor Gopalakrishnan est entré
en 1962 à l’Institut de cinéma de
Poona (Etat indien du Maharash-
tra), alors naissant, qui fut le ber-
ceau du « nouveau cinéma ». Loin
de l’influence du cinéma commer-
cial de Bombay, ouvert aux produc-
tions du monde entier, une idée
nouvelle de l’écriture cinématogra-
phique y prend racine pour donner
naissance à un cinéma d’inspiration
réaliste.

L’INDIVIDU ET LA COLLECTIVITÉ
Les huit long métrages de Gopa-

lakrishnan, tournés entre 1972 et
1995, sont de cette veine. Cette
œuvre est comme résumée par son
titre le plus récent, Kathapurushan
(L’Homme de l’histoire, 1995), qui il-
lustre, à travers le destin et les péré-
grinations intellectuelles d’un
homme, les changements politiques
et sociaux de l’Inde des cinquante
dernières années.

Gopalakrishnan avait évoqué
dans Mukhamukham (Face à face,
1984) la tumultueuse arrivée des
communistes au pouvoir. Au-delà
du cadre politique, il explorait les
liens entre l’imaginaire et la réalité
en mettant en scène l’histoire d’un
personnage qui, ayant pris la tête
d’un mouvement contestataire, est
sévèrement molesté par la police

avant de disparaître, laissant de lui
l’image d’un héros. Mais c’est un al-
coolique qui réapparaît dix ans plus
tard ; le décalage avec la figure lé-
gendaire du révolutionnaire est si
dérangeant qu’il faudra que
l’homme meure pour que puisse
s’épanouir à nouveau sa figure hé-
roïque. Le film se termine sur une
marche funéraire rythmée par L’In-
ternationale.

La relation entre individu et col-
lectivité, thème récurrent du ci-
néaste, crée une tension extrême
dans Elippathayan (Le Piège à rats,
1981), dont le personnage principal
est le dernier héritier d’anciens pro-
priétaires qui sombre dans la para-
noïa et finit par se barricader chez
lui pour y mourir. Mais d’autres
films de Gopalakrishnan mettent en
scène des personnages drôles et op-
timistes. C’est le cas du personnage
principal de Mathilukal (Les Murs,
1989), un prisonnier qui se laisse
charmer par une voix s’élevant au-
dessus d’un mur, venue du quartier
des femmes. Souvent les films de
Gopalakrishnan rapellent qu’il faut
être à l’écoute du monde et ré-
pondre à ses appels pour exister.

Olga Prud’homme

. Du 3 au 21 novembre. Cinéma-
thèque française, salle des Grands
Boulevards. Tél. : 01-42-72-87-37.

. Nouvelles Chines, nouveaux ci-
némas, de Bérénice Reynaud, éd.
Cahiers du cinéma. 320 p., 149 F
(22,7 ¤.)
. Histoire du cinéma iranien 1900-
1999, de Mamad Haghighat, avec
la collaboration de Frédéric Sa-
bouraud. Cinéma du réel, Biblio-
thèque publique d’information,
Centre Georges-Pompidou. 248 p.,
100 F (15,24 ¤).

Source : "Ciné chiffres"

Les meilleures entrées à Paris

Inspecteur Gadget

Mafia Blues

Pas de scandale

Jeanne d'Arc

Star Wars Episode 1 

Ghost Dog la vie du 
samouraï

Austin Powers

Hantise

L'Eté de Kikujiro
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1
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d'exploitation

* période du mercredi 27  au dimanche 1er nov. inclus

Jeanne d’Arc de Luc Besson réussit son entrée au box-office
avec 143 000 spectateurs en cinq jours sur une combinaison im-
portante de 56 salles. Un score d’autant plus remarquable qu’en
raison de sa durée le film compte une séance de moins. Le film de
Besson ne parvient pourtant pas à supplanter Star Wars en tête
du box-office. La saga de George Lucas enregistre 158 000 en-
trées pour sa troisième semaine d’exploitation. Austin Powers :
l’espion qui m’a tirée réalise des chiffres sans commune mesure
avec le premier volet de la série. Soutenu par une campagne de
publicité importante, il attire 93 000 spectateurs. L’Humanité de
Bruno Dumont réalise 8000 entrées dans ses 11 salles, un chiffre
honorable pour un film qui dure près de trois heures. 

Balzac, le titan
Non, Balzac n’est pas seulement

la doublure de Gérard Depardieu.
Un dossier pour faire le tour de ce créateur,
génial observateur de la nature humaine.

L’art du naturalisme
Qu’est-ce que le naturalisme en littérature ?

A partir de l’œuvre de Zola,
une analyse de ce courant littéraire

et de ses héritiers.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 2 NOVEMBRE

MERCREDI 3 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.10 Un mur à Berlin. Forum Planète

23.00 Sport et télévision, les enjeux.
Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. Invités : Karin
Viard, Arab Strap, Charlélie Couture, 
Michel Muller. Canal +

18.30 L’Invité de Pierre Luc Séguillon.
Invité : Pierre Mauroy. LCI

19.00 Archimède. Arte

20.50 Les Moments de vérité. M 6
21.05 Temps présent. 

Le peuple de Blocher. TV 5
21.10 et 0.10 LCA, 

la culture aussi. Les livres. LCI
21.35 Thema. Ecologie demain. 

Variations sur le futur. Arte
22.35 100 % 2000. Invités : Spécial guest :

Patrick Bruel ; groupe invité : les
clowns de la Fondation Théodora. TSR

22.50 Le Droit de savoir.
Le coût de vos élus : 
la République à découvert. TF 1

23.05 Texto. Les livres sous l’oreiller. 
Invités : Didier van Cauwelaert ; 
Serge Toubiana. France 3

0.40 Capital.
Immobilier : l’envers du décor. M 6

DOCUMENTAIRES
20.30 La Chute du Mur. [3/3]. Planète

20.40 La Vie en face. Week-end
dans l’empire des sens. Arte

21.30 Hongkong 
avant la rétrocession. Planète

21.40 Le Passé du futur. Arte

21.45 Emmanuel Berl. [5/5]. Histoire

22.05 Une île et des hommes.
Nouvelle-Calédonie. Odyssée

22.20 Et si les boss devenaient 
employés. [5/6]. Planète

22.30 Danger réel. 
Sauveteurs d’élite. 13ème RUE

22.45 Lieux mythiques.
[3 et 4/10]. Histoire

23.10 Nomades. Sibérie, 
les derniers chamans. Odyssée

23.35 Le Présent du futur. Arte
23.45 Rangoon. Histoire
0.25 La Vie en face. 

La Route 66 à vélo. TSR

SPORTS EN DIRECT
20.30 Tennis. Open messieurs de Paris

(2e jour). Eurosport
20.40 Football. Ligue des champions

(1er tour, 6e journée). Canal + vert
20.45 Football. Ligue des champions

(6e journée). Groupe D. Marseille
(Fr.) - Croatia Zagreb (Cro.). Canal +

22.00 Boxe. Poids super-légers. Souleymane
Mbaye - Alan Temple. Turan Baggi -
Rüdiger May. Eurosport

MUSIQUE
20.30 Jazz à Vienne 1998. 

Avec Monty Alexander, piano ;
Hassan J.J. Wiggins, contrebasse ;
Ed Thigpen, batterie. Muzzik

21.25 La Jeune Fille et la Mort,
de Schubert. « Quatuor à cordes
no 14 » en ré mineur D810. 
Avec Julia Varady, soprano ; Dietrich
Fischer-Dieskau, piano .... Mezzo

23.20 Keb’Mo’ et ses musiciens.
Lors du Festival international de jazz
au Spectrum de Montréal. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Cible Hongkong. 

Lawrence Gordon Clarke. 13ème RUE

23.00 Vengeance à double face.
Jack Bender %. M 6

COURTS MÉTRAGES
0.00 Libre court.

La Gotera. Grojo Sanchez
et Jorge Sanchez-Cabezudo. France 3

SÉRIES
20.45 Code Quantum. Tranche de vie. 

La malédiction du pharaon. Série Club
21.40 Ally McBeal. 

Just Looking (v.o.). Téva
22.10 That 70’s Show.

Thanksgiving. Canal Jimmy
22.30 Sex and the City. Femmes seules

et célibataires endurcis (v.o.). Téva
22.35 Friends. Celui pour qui le foot,

c’est pas le pied (v.o.). Canal Jimmy
22.50 The Practice.

Cadavre gênant (v.o.). Série Club
23.05 Les Soprano.

Révélations intimes. Canal Jimmy
23.10 New York District. 

Femmes en péril (v.o.). 13ème RUE

FRANCE 2
20.55 Babe, 
le cochon devenu berger
Les aventures d’un cochon qui
veut garder les moutons. Filmé
avec de vrais animaux, auxquels
des acteurs (Christine Cavanaugh,
Babe, James Cromwell, le fermier)
ont prêté leur voix, et grâce à un
travail de montage et de discrets
trucages numériques. Il faut aimer
l’anthropomorphisme qui retire
aux animaux leur privilège d’ani-
maux : la neutralité du regard. 

CINÉ CINÉMAS 2
22.45 Les Hommes 
du Président a
Belle illustration du rôle de contre-
pouvoir de la presse au Etats-Unis,
cette œuvre, qui reçut quatre Os-
cars en 1977, se rattache à la tradi-
tion hollywoodienne du cinéma
d’intervention, avec deux acteurs
vedettes (Dustin Hoffman, et Ro-
bert Redford) assimilés à des justi-
ciers. Ce film, réalisé par Alan J. Pa-
kula, est un des grands classiques
du film politique américain.

FRANCE 3
23.05 Texto
Présentée par Philippe Bertrand,
ex-animateur de Tapages, cette
nouvelle émission littéraire men-
suelle se veut « vivante ». Un re-
portage au Musée de la vie roman-
tique avec Jean-Pierre Guéno,
auteur de Sand et Musset, une vi-
site guidée de Jean-Pierre Izzo
chez sa libraire préférée, la lecture
d’un texte de Proust par Robin Re-
nucci et un débat entre Régis Clin-
quart, Michèle Gazier et Michel
Polac.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.15 Le Prix de la mort. Forum Planète

22.00 Lorsque la littérature
s’approprie le réel. Forum Planète

23.00 Météo, science à l’épreuve
du temps. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
Le peuple de Blocher. TV 5

14.05 Le Club. 
Invité : Yves Boisset. Ciné Classics

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblée nationale. France 3

17.00 Les Lumières du music-hall.
Isabelle Aubret.
Jane Birkin. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Daniel Prévost ; Bloodhound
Gang ; Valerio Evangelisti ;
Robert Combas. Canal +

20.05 Viva.
Berlin : les fantômes et le futur. TSR

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
RDA, la grande braderie [1/2]: Histoire
de la Treuhand, 1990-1994. Arte

20.55 La Marche du siècle.
Hôpital : il y a urgence ! 
Invités : Emile Papiernik ;
Martin Malvy; Philippe Douste-Blazy;
Solange Ménival ; François Malye ;
Jérôme Vincent. France 3

21.05 Strip-tease. L’avenir.
Jeu de dupes. Vacances à Vottem.
Tout pour la galerie. TV 5

22.35 Ça se discute.
Vivre avec une personne célèbre. 
Invités : Chantal Wattelet ; Danièle
Charasse ; Arnaud Poivre d’Arvor ;
Véronique Lagaff ; Olivia Candeloro ;
David Martin ; Marie-Claire Noah ;
Ludovic Chancel. France 2

23.25 Les Dossiers de l’Histoire. 
Le Dos au Mur, ou l’histoire secrète
de la chute du Mur de Berlin. France 3

DOCUMENTAIRES

17.15 Les Treize Vies 
de Corto Maltese. Planète

18.00 L’Actors Studio.
Matthew Broderick. Paris Première

18.15 Lieux mythiques. [3/10]. Les sites
sacrés des Cornouailles. Histoire

18.30 Mammifères marins. 
Bélugas et narvals, bavardages
de fantômes. La Cinquième

18.45 Artrafic.
[2/3]. Musées à ciel ouvert. Planète

18.45 Lieux mythiques.
[4/10]. Aix-La-Chapelle. Histoire

19.00 Connaissance. Demain les sciences.
[5/6]. Le cerveau et la conscience. Arte

19.15 Rangoon. Histoire

19.45 Catastrophes naturelles.
Quelles politiques adopter ? Planète

20.15 360o , le reportage GEO :
L’Empire de la lumière.
[3/4]. La vitesse de la lumière. Arte

20.30 Du rugby et des hommes. [5/5].
Vivement dimanche. Planète

20.45 Histoires secrètes de la Deuxième
Guerre mondiale. [1/26]. Le cadavre
qui trompait l’Axe. Histoire

20.55 Aventures asiatiques.
Philippines. Odyssée

21.30 119 balles plus trois. Planète

21.50 Musica.
Serge Prokofiev : journal intime. Arte

21.50 Le Sauvetage
des orangs-outangs. Odyssée

22.35 Les Passeurs. Planète

22.45 Une histoire de la médecine. [8/8].
Médecine et médecines. Histoire

23.00 Maman sur le tard. Téva

23.00 Les Plantes à fleurs
d’Australie. Odyssée

23.10 Filmforum. Le Regard du Viking :
le cinéma magique
de Fridrik Thor Fridriksson. Arte

23.55 La Chute du Mur.
[3/3]. Une chronique. Planète

23.55 Les Indiens d’Amérique racontés
par eux-mêmes. [1/6]. Le Nord-Est :
Premiers contacts. Odyssée

0.05 Frédéric Chopin, 
le romantisme exilé. Muzzik

0.55 Hongkong avant
la rétrocession. Planète

1.00 La Case de l’Oncle Doc.
Victor Schoelcher, un homme
contre l’esclavage. France 3

SPORTS EN DIRECT

13.30 Tennis.
Open messieurs de Paris. Eurosport

20.30 Basket-ball.
Euroligue masculine : Pau-Orthez -
Buducnost Podgorica. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine :
Trévise - Cholet. Pathé Sport

20.35 Football. Ligue des champions :
Willem II Tilburg - Bordeaux. TF 1

DANSE

23.40 Necesito.
Chorégraphie de Dominique Bagouet. 
Musique de Gas Gas Gas
d’après Bach. Mezzo

MUSIQUE

19.10 Schubert. La Jeune Fille et la Mort.
Par le Quatuor Alban Berg. Mezzo

19.30 Herbie Hancock Trio. Muzzik

20.10 Schubert. Mouvement de quatuor.
Le Quatuor Neues Zuercher. Mezzo

20.20 Impromptu no 2 de Schubert.
Avec Krystian Zimerman,
piano. Mezzo

20.45 Tri Yann. Lorient 1999. Mezzo

21.40 Iron Horse. Lorient 1999. Mezzo

22.00 Motown Live. Paris Première

22.50 Rostropovitch joue Prokofiev.
Moscou 1966. Avec l’Orchestre
philharmonique de Moscou,
dir. Kirill Kondrachine. Arte

23.00 Big Bad Voodoo Daddy. Muzzik

1.00 Un requiem allemand de Brahms.
Maria Angela Blasi, soprano ;
Bryn Terfel, baryton. Par l’Orchestre
symphonique et les Chœurs
de la Radio-télévision bavaroise,
dir. sir Colin Davis. Muzzik

THÉÂTRE

23.00 Je ne veux pas mourir idiot.
Pièce de Claude Confortès. TMC

TÉLÉFILMS

19.50 Vie de chien, vie de château.
Paul Schneider. Disney Channel

20.30 Lorfou.
Daniel Duval. Festival

20.40 Dernier souhait, dernier sourire.
Jeff Bleckner. RTL 9

20.50 Queenie, la force d’un destin.
Larry Peerce [2/2]. Téva

20.55 Les Enfants du jour.
Harry Cleven. France 2

22.40 Virus.
Armand Mastroianni. %. M 6

23.15 Une gare en or massif.
Caroline Huppert. Festival

0.45 Les coquelicots sont revenus.
Richard Bohringer. Festival

SÉRIES

18.25 Stargate SG-1.
L’ennemi intérieur. M 6

19.05 Clair de lune.
La fiancée de Tupperman. Série Club

20.45 New York District. [1 et 2/2].
La loi du silence. 13ème RUE

20.50 Homicide.
[1/2]. Sniper. Série Club

20.55 Ally McBeal.
Sexe, mensonges et politique. 
Guerre civile. M 6

21.40 Ultime recours.
Victime de circonstance. Série Club

21.50 Cadfael.
Trafic de reliques. Festival

22.30 Oz. Peine capitale (v.o.). Série Club

22.45 Babes in the Wood. The New
Neighbour (v.o.). Canal Jimmy

0.40 Les Soprano. Révélations intimes
(v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 RDA, la grande braderie 
Le 9 novembre 1989, la chute du
mur de Berlin suscita joie et espoir
en Allemagne. On ignorait encore
le prix de la réunification. La tran-
sition de l’économie planifiée à
l’économie de marché dans l’ex-
RDA allait être douloureuse :
quatre millions d’emplois suppri-
més, 150 milliards d’euros de
pertes. Pendant plus de quarante
ans, le régime communiste avait
entretenu l’illusion de la réussite
économique. Avec l’ouverture de

la porte de Brandebourg, la RDA
révélait son vrai visage : des caisses
vides, une infrastructure indus-
trielle vétuste, une productivité de
moitié inférieure à celle de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne.
Cette enquête fouillée est pro-
grammée sur deux jours. La se-
conde partie (jeudi 20 h 45) est
proposée dans le « Thema » intitu-
lé Allemagne : une unité très divisée,
premier élément d’une riche pro-
grammation présenté par Arte
pour le dixième anniversaire de la
chute du mur de Berlin.

FRANCE 2
20.55 Les Enfants du jour
Lisa, ébéniste, mère de deux en-
fants, s’inquiète pour son fils aîné,
Denis, vingt ans, étudiant. Alertée
par son changement brutal de
comportement – il a rompu avec sa
petite amie, sèche les cours à la
fac, élabore toutes sortes de stra-
tég ies pour se procurer de
l’argent –, elle le suit, et découvre
qu’il fréquente une librairie qui dé-
pend d’une secte. Clémentine Cé-
larié joue avec conviction.

FILMS
16.20 The Half-Naked Truth a a

Gregory La Cava (EU, 1932, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

16.30 Shining a a a
Stanley Kubrick (EU, 1980, 
v.o., 115 min) &. Ciné Cinémas 3

18.40 King Kong a a a
Merian C. Cooper 
et Ernest B. Schoedsack. 
Avec Fay Wray, 
Robert Armstrong (EU, 1933, N., 
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

19.30 Le Tour du monde 
en 80 jours a a
Michael Anderson (Etats-Unis, 1956, 
125 min) &. Cinétoile

20.30 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (Grande-Bretagne, 
1971, 135 min) !. Ciné Cinémas 2

20.55 Anastasia a a
Anatole Litvak (Etats-Unis, 1956, 
105 min) &. TMC

21.35 Quand la ville dort a a a
John Huston (Etats-Unis, 1950, 
N., 115 min) &. Cinétoile

22.25 La Patrouille perdue a a
John Ford (Etats-Unis, 1934, N., 
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

22.45 Les Hommes du Président a
Alan J. Pakula (Etats-Unis, 1976, 
125 min) &. Ciné Cinémas 2

23.30 La Charge 
de la brigade légère a a
Tony Richardson (GB, 1968, 
130 min) &. Cinétoile

23.40 Le Petit Chose a a
Maurice Cloche (France, 1938, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

23.50 La Règle du jeu a a a
Jean Renoir (France, 1939, 
N., 120 min) &. Festival

1.40 Le Maître de musique a a
Gérard Corbiau (Belgique, 1987, 
95 min) &. Ciné Cinémas 1

3.10 THX 1138 a a
George Lucas (Etats-Unis, 1970, 
85 min) &. Ciné Cinémas 2
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FILMS
15.20 La Grande Course 

autour du monde a a
Blake Edwards (EU, 1965, 
155 min) &. Cinétoile

15.40 Danse avec les loups a a a
Kevin Costner (Etats-Unis, 1990, 
185 min) &. Cinéfaz

17.15 King Kong a a a
Merian C. Cooper 
et Ernest B. Schoedsack (EU, 1933, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

18.45 The Second Civil War a a
Joe Dante. Avec Beau Bridges, 
Joanna Cassidy (Etats-Unis, 1997, 
105 min) &. Cinéfaz

18.50 Accusée, levez-vous a
Basil Dearden. Avec Michael Graig, 
Patrick Mc Goowan (GB, 1962, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

19.30 Casablanca a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1942, 
N., 105 min) &. Cinétoile

20.30 Le Petit César a a
Mervyn LeRoy (EU, 1930, N., 
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

20.30 Robocop a a
Paul Verhoeven (Etats-Unis, 
1987, 100 min) ?. Ciné Cinémas 1

21.00 Le Maître de musique a a
Gérard Corbiau (Belgique, 1987, 
95 min) &. Ciné Cinémas 3

21.15 Tombe les filles 
et tais-toi a a
Herbert Ross (Etats-Unis, 1971, 
v.o., 85 min) &. Cinétoile

21.55 Le Petit Chose a a
Maurice Cloche (France, 1938, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

22.10 Petits arrangements 
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994, 
110 min) &. Ciné Cinémas 1

23.25 Vampires a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1998, 
109 min) ?. Canal +

23.30 La Patrouille perdue a a
John Ford (Etats-Unis, 1934, N., 
v.o., 70 min) &. Ciné Classics

2.05 Le Cerveau d’acier a
Joseph Sargent (Etats-Unis, 1970, 
100 min) &. Ciné Cinémas 1

2.10 La nuit des masques a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1978, 
90 min) !. Cinéfaz

2.35 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (GB, 1971, v.o., 
135 min) !. Ciné Cinémas 3
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.50 5 millions pour l’an 2000.
20.55 L’Aile ou la Cuisse

Film. Claude Zidi &.
22.50 Le Droit de savoir.

Le coût de vos élus : 
la République à découvert.

0.10 Les Rendez-vous de l’entreprise.
0.35 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.15 Hartley, cœurs à vif &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Babe, le cochon devenu berger

Film. Chris Noonan. &.
22.40 Plus beau que moi tu meurs

Film. Philippe Clair &.
0.15 Journal, Météo.
0.40 Tennis.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.34 Tout le sport.
20.38 Le Journal de l’Open de Paris.
20.55 23e Festival international

du cirque de Monte-Carlo.
22.30 Météo, Soir 3.
23.05 Texto. Les livres sous l’oreiller.

0.00 Libre court. La Gotera. 
Grojo Sanchez et Jorge
Sanchez-Cabezudo &.

0.10 Le Magazine olympique.

CANAL +
16.40 Le Journal du cinéma.
16.50 Taxi. Film. Gérard Pirès &.

f En clair jusqu’à 20.45
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.15 Football. 

Marseille - Croatia Zagreb. 
23.45 Alien, la résurrection a

Film. Jean-Pierre Jeunet (v.o.). ?.
1.30 Aimez-vous les femmes ? 

Film. Jean Léon &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 360o , le reportage GEO. [2/4]. 
20.40 La Vie en face.

Week-end dans l’empire des sens. 
21.35 Thema. Ecologie demain.

Variations sur le futur. 
21.40 Le Passé du futur.
22.30 L’Avenir du futur.
23.35 Le Présent du futur.
0.20 La Symphonie du futur.

0.40 Le Facteur 
Film. He Jianjun (v.o.) &.

M 6
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, 

E = M 6 découverte.
20.50 Les Moments de vérité.
23.00 Vengeance à double face.

Téléfilm. Jack Bender %.
0.40 Capital.

Immobilier : l’envers du décor.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso - Poésie sur parole.
21.30 Les Entretiens Alfred Hitchcock

avec François Truffaut.
22.10 Carnet de notes. Libre cour. 
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal.
22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Introduction et variations

pour flûte et piano sur Trockne Blumen
D 802, de Schubert, Emmanuel Pahud,
flûte, Eric Le Sage, piano. 
20.40 Franz Anton Hoffmeister,
un éditeur compositeur. 
Œuvres de Hoffmeister, Mozart,
Beethoven, Haydn, Bach, Clementi.

22.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Stravinsky, Tchaïkovski... 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 TF ! jeunesse.
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.30 5 millions pour l’an 2000.
20.35 Football.

Willem II Tilburg - Bordeaux. 
22.40 Football.
0.15 Minuit sport. Boxe.
1.00 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.50 La Chance aux chansons.
17.00 Cap des Pins &.
17.30 Un livre, des livres.
17.35 Rince ta baignoire.
18.10 Une fille à scandales &.
18.40 Friends &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.45 et 20.45 Tirage du Loto.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Enfants du jour. 

Téléfilm. Harry Cleven &.
22.35 Ça se discute.

Vivre avec une personne célèbre.
0.40 100 ans de sport.
0.45 Journal, Météo.
1.05 Tennis.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement.
16.00 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.40 Le Journal de l’Open de Paris.
20.55 La Marche du siècle. 

Hôpital : il y a urgence ! En direct.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

Le Dos au Mur, ou l’histoire secrète 
de la chute du Mur de Berlin.

1.00 La Case de l’Oncle Doc.
Victor Schoelcher,
un homme contre l’esclavage.

CANAL +

15.20 Spin City &.

15.40 Seinfeld &.
16.05 Total Recall 2070 %.
16.45 Le Compagnon du Grand Nord.

Téléfilm. Peter Svatek &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Amistad

Film. Steven Spielberg %.
23.25 Vampires a a

Film. John Carpenter ?.
1.15 Champions League.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 En juin, ça sera bien.
16.00 T.A.F.
16.35 Alf &.
17.00 Cinq sur cinq. 
17.10 Culture basket.
17.25 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. [5/6]. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 360o , le reportage GEO. [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

RDA, la grande braderie [1/2]. 
21.40 Les Cent Photos du siècle.

L’Ayatollah Khomeiny, 
Michel Setboun (1979).

21.50 Musica. Serge Prokofiev.
Journal intime.

22.50 Musica. 
Rostropovitch joue Prokofiev. 

23.10 Filmforum. Le Regard du Viking.
Le cinéma magique
de Fridrik Thor Fridriksson.

0.10 La Lucarne. Le Ciné dans la tête.
1.40 La Vie en face. Mon affaire de cœur.

M 6
17.20 Fan de. Spécial Halloween.
17.55 Moesha &.
18.25 Stargate SG-1 &.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Avant 1re.
20.55 Ally McBeal.

Sexe, mensonges et politique &. 
Guerre civile &.

22.40 Virus. Téléfilm. A. Mastroianni %.
0.25 L’Heure du crime. Mea culpa &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. 

Invité : David Lynch.
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso - Poésie sur parole.
21.30 Les Entretiens Alfred Hitchcock

avec François Truffaut.
22.10 Carnet de notes [2/2].
22.30 Surpris par la Nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 A pleines voix. 
22.30 Jazz, suivez le thème. Mean to Me.
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine.
20.15 Les Soirées. Œuvre de Brahms.

20.40 Le Dialogue des Carmélites. 
Opéra de Poulenc. Par le Chœur
et l’Orchestre de l’Opéra de Lyon,
dir. Kent Nagano. 

23.15 Les Soirées... (suite). Grands motets
versaillais. Œuvres de Gabrielli,
Lully, De Brossard.
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Violents affrontements entre jeunes
et policiers à la Grande Borne
DE VIOLENTS AFFRONTEMENTS ont opposé, dans la nuit du
lundi 1er au mardi 2 novembre, à Grigny (Essonne), des jeunes gens
du quartier de la Grande Borne à une centaine de policiers. Les in-
cidents ont commencé à l’issue d’une marche silencieuse organisée
après la mort, dimanche, d’un jeune garçon de la cité, tué d’un
coup de feu lors d’une bagarre. Son agresseur s’était rendu à la po-
lice dans la nuit de dimanche à lundi, et devait être présenté au par-
quet mardi.
Selon les fonctionnaires, une soixantaine de personnes ont atta-
qué, en fin d’après-midi, le local des îlotiers à coup de pierres et de
cocktails Molotov, avant de l’incendier. La centaine de policiers ap-
pelés en renfort ont affronté les jeunes jusqu’à 23 heures. Trois
d’entre eux ont été blessés et soignés sur place. Trois jeunes gar-
çons ont été interpellés.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Le juge chargé du dossier du suicide collectif de
16 membres de l’Ordre du temple solaire (OTS), en 1995, dans le
Vercors (Isère), a décidé de clore l’instruction. Les résultats de deux
expertises complémentaires ont été notifiés, vendredi 29 octobre,
par le juge grenoblois Luc Fontaine. Selon l’enquête, deux des seize
personnes présentes auraient tué par balles les autres adeptes
avant de brûler les corps et de se suicider. Le chef d’orchestre fran-
co-suisse Michel Tabachnik a été mis en examen pour « association
de malfaiteurs et recel », et un pharmacien de Brest, Claude Giron,
pour « participation à une association de malfaiteurs ».
a ACCIDENT : le directeur du zoo de Pessac, Jean Ducuing, a été
tué, lundi 1er novembre, par un hippopotame qui s’était échappé de
son enclos. L’homme circulait à vélo lorsqu’il a été chargé par l’ani-
mal, qu’il avait pourtant personnellement dressé depuis sa nais-
sance.
a FRANCOPHONIE : Michèle Gendreau-Massaloux a été élue,
samedi 30 octobre, recteur de l’Agence universitaire de la franco-
phonie (AUF), en remplacement de Michel Guillou, dont la gestion
avait été dénoncée en juillet, dans un rapport remis à M. Boutros
Boutros-Ghali, secrétaire général de l’Organisation internationale
de la francophonie. Recteur de l’académie de Paris de 1989 à 1998,
Mme Gendreau-Massaloux est conseiller d’Etat et professeur à l’uni-
versité Paris-VIII (Vincennes-Saint-Denis). Organisme multilatéral
de coopération entre universités, l’AUF dispose d’un budget de
230 millions de francs et emploie 335 personnes.
a CORSE : la dernière des neuf paillotes il légalement
construites sur le littoral corse a été détruite, lundi 1er novembre,
sur la plage de Palombaggia (Corse-du-Sud). Pierre Poli, patron de
« Chez Pierre », a finalement accepté de démonter lui-même son
restaurant de plage après avoir reçu, du maire de Porto-Vecchio
l’assurance qu’il pourrait le reconstruire un peu plus loin.
a CHINE : le chancelier allemand Gerhard Schröder a souhaité,
à Tokyo, mardi 2 novembre, que la Chine puisse participer d’une
manière ou d’une autre au G 8, « à moyen terme ». Il a cependant
souligné qu’il « restait un certain nombre de points difficiles » à ré-
gler auparavant, notamment en matière de « résolution des conflits
et de prévention des crises, de transparence [des échanges] et de coo-
pération » commerciale.

La Toussaint des paillotes
par Pierre Georges

ALORS l’image vint. Assis sur
une chaise, ravi de ce grand acte
civisme télévisuel qui convenait
à une situation d’exception, Yves
Féraud, désespéré mais avec la
satisfaction de la parole tenue,
regardait brûler les restes de sa
paillote. Il y avait, cette fois, mis
le feu lui-même, l’héroïque pail-
lotiste, et sans même la satisfac-
tion trouble et la joie pyroma-
niaque d’un Néron d’opérette à
voir partir en fumée son empire
des sables.

C’était, ce fut beau comme
l’antique. Le ban, l’arrière-ban
de la presse étaient là, pour ce
feu Chez Francis, dernier en date
mais non ultime acte de la prodi-
gieuse saga des restaurants de
plage corses. Le plus célèbre
d’entre eux, celui par lequel le
scandale était arrivé et la Répu-
blique fut comme mise en péril,
n’existait plus. Ou plus encore, si
l’on peut dire.

Car voici bien qu’au moment
où le très fameux état de droit a
fini par l’emporter et par impo-
ser cette évidence républicaine
qu’une paillote devait être ou-
verte, légalement, ou fermée,
par autodestruction, il nous faut
faire le point sur l’admirable
feuilleton. Des épisodes précé-
dents jusqu’à cette Toussaint
paillotiste qui aura vu Yves Fé-
raud, comme ses collègues, ob-
tempérer, bon gré mal gré, à l’ar-
ticle de la loi, on serait fort tenté
de faire un résumé tragi-
comique tant cette affaire corne-
cul mérite au moins autant le
sourire que les plus définitives
indignations.

Le point donc, vivement. De
tout cela il ressort notamment :
1) Que Yves Féraud n’avait
qu’une parole, mais aussi qu’une
paillote. Ayant tenu l’une, le voi-
ci privé de l’autre. Ce qui nuit
évidemment au petit commerce
saisonnier et place le civique res-
taurateur dans la situation de

n’avoir plus que ses yeux pour
implorer. D’autant 2) que selon
le malheureux et la plus mani-
feste évidence, Mme Yves Féraud
est nettement enceinte. Ce qui
revient à dire que la loi, dans son
infinie rigueur, risque de priver
toute une famille des moyens de
subvenir à ses besoins. Sans par-
ler 3) de tous les employés lé-
gaux d’une entreprise illégale
ainsi jetés sur le sable et privés
eux-mêmes du droit de pouvoir
continuer à travailler dans la
clandestinité la plus publique et
la plus mondaine, comme ils le
firent pendant des années.

Sur l’autre versant de l’affaire,
le fâcheux feu de paillote, nui-
tamment commis, retenons l’es-
sentiel : 1) Que le préfet Bonnet
a commis un livre en défense
pour dire que ce n’était pas lui
qui, mais les autres que. Ce que
lisant, 2), la sœur du préfet Bon-
net, compagne de l’ex-directeur
du cabinet du préfet Bonnet, a
vivement contesté en affirmant
publiquement que son frère était
un gros menteur. Une affirma-
tion 3) que les gendarmes enga-
gés dans cette funeste opération
avec l’habileté que l’on sait et
qui durent participer récemment
à une reconstitution doulou-
reuse à leur amour-propre de
l’opération Feu à la paillote,
semblent partager. D’autant
qu’à défaut de pouvoir morale-
ment fonder une amicale de vé-
térans du corps expéditionnaire,
ils n’entendent pas porter seuls
le chapeau. Fût-il de paille.

Allons, trêve de désinvolture.
La situation est grave mais point
désespérée. Et quelque chose
nous dit qu’après cette Toussaint
des paillotes, le moment semble
enfin venu pour que tous, auto-
rités et plagistes, se mettent 
autour d’une table pour re-
construire du bonheur estival
dans le légal et le respect 
mutuel.

Le Medef propose aux partenaires sociaux
une « nouvelle constitution sociale »

L’organisation patronale cherche à contrer le gouvernement
LE GRAND JOUR est arrivé pour

l’organisation patronale présidée
par Ernest-Antoine Seillière. Le
Mouvement des entreprises de
France (Medef), que tout le monde
attendait sur le maintien ou non de
ses représentants dans les orga-
nismes paritaires, a préféré adopter
une attitude beaucoup plus tacti-
cienne. Mardi 2 novembre, le
conseil exécutif extraordinaire du
Medef devait proposer à l’ensemble
des syndicats un « énorme chan-
tier », selon un proche de M. Seil-
lière : rien de moins qu’une « nou-
velle constitution sociale pour la
France ».

Il s’agit de remettre à plat tout ce
qui régissait jusqu’à présent les rela-
tions sociales depuis l’après-guerre.
Dans l’esprit du patronat, devront
être abordés, pêle-mêle : les rela-
tions du travail, la protection sociale
et notamment l’indemnisation du
chômage, le dialogue dans les
branches professionnelles, les CDD
et autres contrats précaires, le rôle
de la négociation contractuelle et de
l’Etat, la représentativité des syndi-
cats. Et encore : l’évolution des
technologies, des comportements,

ou la place de l’Union européenne.
Ce chantier « ambitieux », destiné à
fonder un « nouvel ordre social »,
devrait, dans l’esprit du patronat,
pouvoir aboutir d’ici cinq mois.

Cette initiative est censée donner
les moyens au Medef de reprendre
la main sur l’ensemble des sujets
sociaux, face à un gouvernement
jugé beaucoup trop intervention-
niste. Surtout, elle permet au patro-
nat de se concilier les bonnes grâces
des syndicats, au premier rang des-
quels la CFDT et FO, qui ne man-
queront pas d’être séduits par cette
proposition.

Se dessine ainsi une « sainte al-
liance » sur le dos du gouverne-
ment. Aux lendemains de l’inter-
vention de Lionel Jospin, devant les
parlementaires socialiste réunis à
Strasbourg, les 27 et 28 septembre,
la centrale dirigée par Nicole Notat
avait déjà lancé l’idée d’un pacte
pour l’emploi. La CFDT entendait
ainsi remettre entre les mains des
partenaires sociaux un certain
nombre de sujets (précarité, licen-
ciements, modulation des cotisa-
tions assurance-chômage) avant
que le premier ministre n’agisse par

la loi. En arrière-pensées, il y a la
volonté, sans doute commune, d’af-
faiblir la CGT, qui s’était imposée au
centre de l’échiquier syndical depuis
quelques mois en devenant un in-
terlocuteur privilégié du gouverne-
ment.

SEMAINES DE TENSION
Après des semaines de tensions,

de petites phrases menaçantes et
d’entrevues discrètes, le Medef a
donc choisi de rebondir plutôt que
de claquer brutalement la porte des
organismes sociaux. En interne,
cette solution a le mérite de ména-
ger à la fois les partisans du retrait
du jeu paritaire et les avocats du
dialogue contractuel. Pour le court
terme, le Medef promet également
une « novation » sur le terrain des
accords de branche signés dans le
cadre de la première loi Aubry. Le
conseil exécutif devait en effet se
prononcer sur « le financement du
coût des 35 heures, le respect des ac-
cords de branche et l’avenir du pari-
tarisme ». L’organisation estime
avoir déjà « remporté une première
manche », mais souhaite obtenir
plus de précisions sur le finance-

ment des 35 heures au-delà de l’an
2000. Par première manche, le Me-
def entend la décision prise à
contre-cœur par Martine Aubry,
sous la pression conjuguée du pa-
tronat et des syndicats, de ne plus
faire participer les régimes pari-
taires au financement des
35 heures.

La « nouvelle constitution sociale »
proposée par le Medef tombe à pic
pour la renégociation de la conven-
tion Etat-Unedic, qui devait interve-
nir d’ici la fin de l’année. Elle rend
plus difficile la possibilité pour la
ministre de l’emploi de récupérer a
posteriori l’argent qu’elle souhaitait
à l’origine prélever sur le régime
d’assurance-chômage. Enfin, la date
retenue par M. Seillière pour an-
noncer cette « révolution » n’est pas
innocente : mardi, les députés
doivent également voter le projet
de loi sur le financement de la Sé-
curité sociale (PLFSS) qui contient
les allègements de charge pour les
entreprises qui passeront aux
35 heures. 

Isabelle Mandraud et
Caroline Monnot
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ENQUÊTE

PARCOURS
De la sortie
du laboratoire
à l’entrée en Bourse,
le vade-mecum
de l’entrepreneur.
P. II

Les incubateurs,
accoucheurs de start-up

Où s’adresser quand 
on a une bonne idée,
mais ni argent
ni expérience
pour la développer ?
Le point
sur ces entreprises 
qui fabriquent
des entreprises

HOMMES
Masayoshi Son déploie 
son tentaculaire zaibatsu 
Softbank un peu partout
dans le cybermonde. P. III

ENTREPRISES
Après la Norvège
et l’Allemagne, Spray,
le premier portail
communautaire suédois,
arrive en France. P. VI

MÉTIERS
La conception de jeux
vidéo se professionnalise
et se spécialise.P. VIII EMPLOI

14 pages 
d’annonces classées.
P. IX à XXII1

TECHNIQUES
Avec le nouvel
éclairage urbain,
la ville se refait 
une beauté.
P. VII

LES NOUVEAU-NÉS prématu-
rés avaient leurs couveuses, les
entreprises embryonnaires pos-
sèdent désormais leurs incuba-
teurs. Importé des Etats-Unis, le
concept d’incubation d’entreprise
désigne à l’origine des structures
implantées sur des campus uni-
versitaires et à proximité d’orga-
nismes de recherche. A la fois lieu
d’accueil et d’accompagnement,
l’incubateur offre à des porteurs
de projet de création d’entreprise
un appui en matière de formation,
de conseil et de financement, et

les héberge jusqu’à ce qu’ils
trouvent leur place dans une pépi-
nière d’entreprises. 

C’est ce modèle qu’a décidé de
développer le premier ministre,
Lionel Jospin, avec la loi sur l’in-
novation et la recherche, adoptée
en juillet, qui prévoit la possibilité,
pour les établissements d’ensei-
gnement supérieur ou de re-
cherche, de créer des incubateurs,
sous forme de service interne, de
filiale ou de société anonyme.
Pour en favoriser l’émergence sur
l’ensemble du territoire, le gou-

vernement vient de lancer un ap-
pel à projet doté de 100 millions
de francs (15 millions d’euros). La
même somme a été débloquée
afin d’encourager la constitution
de fonds d’amorçage (des investis-
sements privés qui interviennent
au moment où l’entreprise n’a pas
encore commercialisé son produit
ni achevé les phases de dévelop-
pement ou de qualification de sa
technologie), indispensables à la
maturation de l’entreprise in-
cubée.

A ce jour, treize projets d’in-
cubateurs ont été retenus, mais un
seul fonds d’amorçage a été
constitué : I-source, qui réunit
l’Inria (Institut national de re-
cherche en informatique et en au-
tomatique), le CNRS, la Caisse des
dépôts et consignations et des in-
vestisseurs privés, autour des
nouvelles technologies de la
communication. « La prise de
risque ne fait pas encore partie de
la culture française, mais le mouve-
ment est amorcé », reconnaît Hen-
ri Guillaume, le président du
comité d’engagement des fonds
d’amorçage et incubateurs, ainsi
que du fonds public pour le capi-
tal-risque (FPCR).

Cette particularité tient avant
tout au fait que la population des
business angels, ces investisseurs
qui dépensent aussi bien leur
argent que leur temps dans les
jeunes entreprises, a mis du temps
à se développer. On en compte
aujourd’hui 60 000 dans l’Hexa-
gone, contre 250 000 aux Etats-
Unis.

La tendance ne cesse de s’am-
plifier, et ils sont de plus en plus
nombreux, chefs d’entreprise,
cadres ou particuliers désirant
s’investir dans le tissu écono-
mique, à être séduits par cette
forme d’investissement. Avec une
moyenne de 100 000 F (15 000 ¤)
par entreprise, le montant investi
en France par les business angels
atteindra, en 1999, près de 6 mil-
liards de francs (900 millions
d’euros). Même phénomène
outre-Atlantique : « Les derniers
chiffres montrent que les “business
angels” américains ont investi
20 milliards de dollars [18,5 mil-
liards d’euros, 120 milliards de
francs) en un an dans 30 000 start-
up, affirme Yves Delacour, pré-
sident de l’association Leonardo,
un groupe de réflexion sur la
création et le développement des
entreprises de croissance. Les
600 fonds de capital-risque n’ont
investi que la moitié. »

Car ces hommes et ces femmes,
plus libres que les capital-ris-
queurs, ayant moins de comptes à
rendre, s’investissent davantage
dans des aventures aux lende-
mains incertains. Outre leur
argent, ils apportent leur temps,
leurs contacts et leur savoir pour
épauler ceux qui débutent dans la
création d’entreprise. Un investis-
sement tout aussi précieux qui
leur donne un rôle d’incubateur
privé : « Je crois que plus il y aura
d’acteurs dans ce domaine, mieux
ce sera, estime Yves Delacour, car
il faut absolument aider les entre-
preneurs porteurs de projets à fort
potentiel. Reste le problème du
montant des investissements,
souvent trop faible pour pouvoir
assurer sereinement le développe-
ment international d’une start-up
française. »

Guillaume Fraissard 
et Stéphane Mandard

Avec la loi sur l’innovation et la recherche, adoptée en juillet, 

des structures voient le jour qui font profession de fureter, dénicher

et faire éclore les concepts originaux en les changeant en sociétés viables
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CANAL+
Comment faire référencer
son site sur les annuaires
et les moteurs de recherche.
P. V
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ENQUÊTE

StockOnWeb, ou l’entreprise
par compagnonnage

Que se passe-t-il 
une fois qu’on a laissé
son projet en nourrice
dans un incubateur ?
Exemple
dans un cabinet 
qui accompagne 
les apprentis patrons

ALLONGÉ sur le dossier du ca-
napé, un chat siamois donne le
ton. On est loin des bureaux im-
personnels : StockOnWeb a fait le
pari de la proximité. Son cofonda-
teur, Jacky Ouziel, reçoit pour un
premier entretien dans un salon à
l’ambiance feutrée d’un grand ap-
partement situé dans les quartiers
chics du 8e arrondissement de Pa-
ris. Les pièces adjacentes, où tra-
vaillent une dizaine de collabora-
teurs, traduisent cependant une
activité où la discrétion et le secret
sont rois.

Fondée en avril, StockOnWeb
accompagne les projets de créa-
tion d’entreprise, du premier busi-
ness plan jusqu’à la levée de fonds
auprès de capital-risqueurs ou de
business angels. En bon incubateur
de projet, la société « vise à appor-
ter une valeur aux start-up » en
mettant à leur disposition un en-
semble de compétences néces-
saires à l’établissement de leur ac-
tivité.

Jacky Ouziel, également profes-
seur dans plusieurs établissements
d’enseignement supérieur, est spé-
cialisé dans la stratégie financière
et dans les fusions-acquisitions.
L’autre homme du duo, c’est Vic-
tor Le Broussois, vingt-cinq ans
dont cinq ans consacrés à la créa-
tion de sites Web. Plus qu’un rôle

d’intermédiaires financiers entre
des entreprises du domaine Inter-
net et les investisseurs, ils pré-
fèrent parler de « compagnon-
nage » à propos des relations
mutuelles qu’ils entretiennent
avec les entrepreneurs.

C’est ce genre de partenariat
que recherchait Alexis Helmanoc-
ki, PDG de Datatrader. Cette start-
up, qui doit lancer, le 15 novembre,
un service de couponing – une
technique de vente par correspon-
dance au moyen de coupons-ré-
ponses – et de fidélisation de clien-
tèle, voit, dans l’incubateur, « une
véritable couveuse qui [lui] a permis
de grandir : l’ensemble des docu-

ments de référence ont été redessi-
nés, des rendez-vous avec des inves-
tisseurs ont été organisés »...

L’incubateur, présent à toutes
les étapes de la création de l’entre-
prise, a été mandaté afin de réali-
ser une levée de fonds de 40 mil-
lions de francs (6 millions d’euros)
qui devrait aboutir d’ici à l’ouver-
ture du service. StockOnWeb per-
cevra, en plus de ses honoraires,
une commission sur les sommes
investies dans le cadre du tour de
table. Un tiers de cette commis-
sion pouvant être transformé en
action de la start-up. L’incubateur
prévoit ainsi de lever de 150 mil-
lions à 200 millions de francs (de
23 millions à 30 millions d’euros)
d’ici à la fin de l’année pour les dif-
férents dossiers pris en charge. Ces
sommes ne peuvent pas être trou-
vées uniquement sur le marché
français. StockOnWeb a donc ou-
vert plusieurs bureaux en Europe.
A Londres, à Bruxelles et, prochai-
nement, à Berlin, l’incubateur af-
fiche clairement une position eu-
ropéenne, tant pour la sélection
des dossiers qui seront suivis que
pour les partenaires et investis-
seurs contactés pour les diffé-
rentes opérations financières. Afin
d’intéresser les éventuels capital-
risqueurs, les projet doivent être
rentables très rapidement. « la

netéconomie ne doit pas être une
source de perte. Les projets doivent
donc être rentables en deux an-
nées », souligne Jacky Ouziel. Les
consultants ne mettront pas plus
de trois jours pour prendre une
décision après le dépôt d’un pro-
jet. Le business plan et le business
model sont réécrits, les entrepre-
neurs suivent un entraînement vi-
sant à les rendre plus efficaces du-
rant leurs présentations et leurs
séances de travail avec leurs futurs
actionnaires. Une veille technolo-
gique et marketing ainsi que
l’étude des marchés concurrents et
limitrophes du projet seront me-
nées « afin de mieux définir un
concept qui se doit d’être le plus ori-
ginal possible ». Ce n’est qu’au
terme de huit semaines d’un tel
workshop que le dossier sera pré-
senté à de potentiels actionnaires
qui s’intéresseront, en plus de la
probable rentabilité du projet, aux
capacité de direction des entrepre-
neurs.

Trois mois, selon Victor
Le Broussois, seront alors néces-
saires pour convaincre les investis-
seurs et boucler le tour de table. Le
relais sera alors passé aux entre-
preneurs. A eux de démontrer en-
suite la pertinence du projet.

Olivier Puech

FRANCE : CICA
a www.cica.fr
Le Centre international de communication avancée (CICA), inauguré en 1990
par le conseil général des Alpes-Maritimes sur la technopole de Sophia-Anti-
polis, rapproche les compétences et domicilie les start-up. 

Défi Start-Up
a www.defi-startup.com
Défi Start-Up est une association qui s’entoure de nombreux partenaires,
dont des universitaires, des chefs d’entreprise et des « business angels ».

Chausson Finance
a www.chaussonfinance.com
Depuis sa création, en 1992, Chausson Finance a accompagné 60 en-
treprises, avec un taux de réussite de 70 %. Composée de cinq per-
sonnes, cette structure dont la vocation est de lever des capitaux se
concentre sur l’e-business, les télécommunications et la santé en
ligne ; 350 millions de francs (53 millions d’euros) placés dans 42 start-
up en quatre ans.

ROYAUME-UNI : UK Business Incubation
a www.ukbi.co.uk
UKBI, créé en 1983, travaille en collaboration avec des organismes tels que
UK Business Incubation Centres, European Business Network ou Business
Links. 

Merlin Ventures
a www.merlin-ventures.co.uk
Merlin évolue dans le secteur scientifique (biologie et biotechnologie). Il est
constitué de deux fonds privés d’investissement qui s’élèvent à plus de
300 millions de livres (460 millions d’euros, 3 milliards de francs). Depuis
1996, il a participé à la création de huit entreprises.

ALLEMAGNE : Axon Technologie
a www.axon-technologie.de
Axon officie depuis 1994 à Brême, emploie dix experts comme consultants
pour les entreprises de biotechnologie et de microtechnologie. Cette struc-
ture a favorisé l’innovation en région en y soutenant l’implantation de parcs
technologiques.

ÉTATS-UNIS : National Business Incubation Association
a www.nbia.org
En 1998, cette association regroupait 67 % des incubateurs d’Amérique du
Nord. Ils ont créé, cette même année, près de 19 000 entreprises et plus de
24 5000 emplois.

MIT Enterprise Forum of the Northwest
a www.mitwa.org
Fondé en 1978, cet incubateur a pour objectif de promouvoir les industries
technologiques dans l’économie locale en expertisant les entreprises et le
marché sur lequel elles se lancent.

ISRAËL : Am-Shav
a ramat-negev.org.il
Fondée en 1992, Am-Shav opère dans le Néguev. Elle a participé au déve-
loppement de 20 start-up, qui a accru de plus de 60 millions de francs (9 mil-
lions d’euros) son fonds d’investissement privé.

JAPON : Sapporo Electronic Center Foundation
a www.sec.or.jp/en/zaidan
Fondée en mai 1986 par des industriels, le gouvernement et des universités, la
fondation évolue dans le domaine de l’électronique. Elle est aujourd’hui le
principal incubateur au Japon.

21st Century Plaza Research Center
a www.ksp.or.jp/jaspa/21century/miyagie.html
Basé à Izumi Park Town, le centre a vu le jour en mars 1988 sous l’impulsion
de structures industrielles, scientifiques et gouvernementales. Il met à dispo-
sition des laboratoires du matériel de mesure analytique et électrique, des
conseils et études spécialisées ; 24 sociétés ont ainsi été suivies.

Fonds baptismaux

Glossaire
INCUBATEUR
Lieu d’accueil et d’accompagnement pour les porteurs de projet de
création d’entreprise innovante. Il offre à ces derniers un appui en
matière de formation, de financement, de conseil mais aussi
d’hébergement.

PÉPINIÈRE
Terme qui désigne la structure d’hébergement d’entreprises récemment
créées. Les pépinières prennent généralement le relais des incubateurs.

START-UP
Petite entreprise à forte croissance, généralement dans le domaine des
nouvelles technologies.

CAPITAL-RISQUE
Financement du développement d’une entreprise sous la forme d’une
prise de participation.

BUSINESS ANGEL
Entrepreneur privé qui engage ses propres fonds pour financer une
entreprise débutante.

BUSINESS PLAN
Etude détaillée des possibilités financières et commerciales de la future
entreprise. Il sert à convaincre les investisseurs de la rentabilité et du
potentiel de cette société.

BUSINESS MODEL
Modèle économique sur lequel la start-up va bâtir sa croissance.

FONDS D’AMORÇAGE
Spécialisé dans l’investissement en amont du capital-risque. Il constitue le
premier apport d’une entreprise qui se monte, alors même que celle-ci
n’a pas encore commencé le développement de son produit.
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ENQUÊTE

Masayoshi Son, premier empereur du Net
Portrait
En investissant
au plus tôt dans
les start-up, 
le financier japonais
est devenu un géant 
de la cyberéconomie

À QUARANTE-DEUX ANS,
Masayoshi Son est l’un de ces ba-
rons des nouvelles technologies
que leur flair et l’envolée des va-
leurs Internet cotées en Bourse
ont propulsé au firmament des
plus grosses fortunes de la pla-
nète : en capitalisation boursière,
sa société, la Softbank, a dépassé
cet été la valeur Toshiba. Belle re-
vanche pour l’enfant du Kyushu :
il réussira même à imposer son
nom coréen – qu’il a revendiqué à
sa majorité alors que ses parents
avaient jugé plus prudent de se
faire connaître sous le nom japo-
nais de Yasumoto – à l’adminis-
tration nipponne lorsqu’il se fait
naturaliser japonais en 1991. Son
ascension est un enchaînement de
culbutes et de rebondissements.

Premier saut dans le vide : à
seize ans, quand il part aux Etats-
Unis. Il entre à l’université de Ber-
keley (Californie) et réalise tout le
profit qu’il peut tirer de sa
connaissance des deux pays : il
vend à Sharp pour près de un mil-
lion de dollars le brevet d’un tra-
ducteur de poche multilingue,
puis importe aux Etats-Unis des
jeux d’arcade nippons. Rentré au
Japon, il fonde Softbank en 1981,
loue un énorme stand sur un Sa-
lon de l’informatique à Tokyo et
invite les éditeurs de logiciels à
exposer gratuitement leurs pro-
duits : les acheteurs se pressent,
mais traitent en direct avec les
éditeurs. Son ne laissera pas pas-
ser sa deuxième chance : il signe
un contrat d’exclusivité avec Jos-
hin Denki, un gros détaillant de
produits informatiques. En moins
de dix ans, Softbank devient le
premier distributeur de logiciels
au Japon : Softbank est entre
autres l’importateur de Microsoft.

En 1995, Masayoshi Son veut
passer à la vitesse supérieure.
Yoshitaka Kitao, un ancien de No-
mura Securities, la première mai-
son de titres nipponnes, devient
directeur financier de Softbank.
Son lève des fonds au Japon, où
les taux d’intérêt sont très bas, et
multiplie les investissements aux
Etats-Unis. Il acquiert coup sur
coup Ziff Davis, numéro un mon-
dial de la presse informatique ;
Comdex, le leader des Salons in-
formatiques, puis Kingston
Technology, un fabricant de
cartes à mémoire. Le tout dépasse
les 4 milliards de dollars. Et la
confiance des investisseurs japo-
nais chancelle : en 1997, l’action
Softbank plonge à son plus bas
niveau, les banques exigent de se
faire rembourser, Son et Kitao
sont au bord du précipice.

En mois de deux ans, le retour-
nement est spectaculaire : les in-
vestissements de Softbank, no-
tamment dans Yahoo ! dès 1996
(Softbank en détient 28 %), dans
Geocities, ZD Net et E*trade se
mettent à payer. Valeurs phares
du Nasdaq, le marché américain
des nouvelles technologies, ces
sociétés voient leur cote s’envo-
ler : les gains boursiers latents de
Softbank sur ses participations
sont aujourd’hui estimés à 15 mil-
liards de dollars (14 milliards d’eu-
ros, 91 milliards de francs) ! En
outre, Softbank est présent dans
une centaine de sociétés Internet
américaines non encore cotées

(pour un investissement de près
de 1,7 milliard de dollars – 1,6 mil-
liard d’euros, 10 milliards de
francs) : l’investisseur japonais est
devenu un incontournable des
tours de table et souvent l’un des
mieux informés. Son reconnaît
d’ailleurs qu’il a souvent décou-
vert l’existence de projets de
start-up dans les conseils d’admi-
nistration.

Au Japon, sa stratégie a consis-
té à accompagner la mise en place
de ses partenaires américains (Ya-
hoo, E*trade, Cybercash, GeoCi-
ties, Onsale, E-loan) ou à monter
ou racheter des start-up Internet :
vente de livres (avec Seven-Ele-
ven), de jouets (avec Bandai et
Yahoo !) et de voitures (avec Mi-
crosoft), crédit à la consomma-
tion (avec Acom), travail par inté-
rim (avec Pasona). 

Sa filiale de capital-risque in-
vestit en Corée, à Hongkong, en
Chine et en Australie. En France,
il a créé la joint-venture @Viso
avec Vivendi, qui se propose d’ac-
compagner le lancement en Eu-
rope des partenaires américains
de Softbank. Et, pour assurer son
expansion, il projette la création
avec l ’aide du Nasdaq d’une
Bourse des nouvelles technolo-
gies au Japon (qui devrait voir le
jour à la fin de l’année 2000) et la
mise en place avant l’été 2000
d’un réseau de communications
sans fil à large débit, en associa-
tion avec Microsoft et la compa-
gnie d’électricité japonaise Tep-
Co, qui prévoit d’util iser les
fréquences radio. Le projet pré-
voit d’offrir gratuitement des ser-
vices Internet pendant dix ans à
toutes les écoles et lycées de la ré-
gion de Tokyo. « C’est un moyen
d’élargir la base de nos usagers.
Dans vingt ou trente ans, ce seront
nos plus importants clients », re-
marque Masayoshi Son.

Armé aujourd’hui d’un formi-
dable trésor de guerre (le cours de
l’action Softbank au Japon a été
multiplié par huit depuis 1997),
Masayoshi Son expose ses nou-
velles ambitions : « Notre but est
de devenir le premier conglomérat
d’Internet. » Et, pour ce faire, le
géant se transforme en octobre
en holding, une structure que Son
juge beaucoup mieux adaptée à
son expansion, un « zaibatsu
d’Internet », à l’image des conglo-
mérats japonais d’avant-guerre :
il compte ainsi développer un
pôle infrastructure de télé-
communications, un pôle
commerce électronique et un pôle
finance. Les bases de l’empire
Son.com sont jetées. 

Brice Pedroletti

Profil

SAN FRANCISCO
de notre correspondant

Idealab se dit volontiers « le premier incubateur du
monde » sans préciser si cela se réfère à l’ordre d’en-
trée en scène, au nombre d’entreprises lancées, au ca-
pital accumulé ou à l’image de marque. Et, au fond,
peu importe : c’est sans doute un de ceux qui ont le
plus de succès, avec 27 start-up créées à son actif, dont
plusieurs sont entrées en Bourse ces derniers mois.

Idealab est le produit de l’imagination d’un seul
homme: Bill Gross, « l’autre Bill », qui se présente lui-
même comme un « entrepreneur incurable ». Un per-
sonnage qui a lancé sa première entreprise à l’âge de
douze ans et commercialisé sa première invention
alors qu’il était encore au lycée. 

C’est parce qu’il ne trouvait pas de coiffeur à New
York que Bill Gross eut l’idée de lancer CitySearch, un
annuaire électronique avec photographies et descrip-
tions des boutiques qui, après fusion avec Ticket Mas-
ter, qui vend des billets pour les spectacles, vaut plus
de 1,5 milliard de dollars (1,4 milliard d’euros, 9 mil-
liards de francs). Son succès le plus connu est sans
doute Free PC, qui fournit gratuitement des ordina-
teurs en échange d’informations précises sur les usa-
gers, ce qui permet aux publicitaires de leur envoyer
des messages parfaitement ciblés. Il a ensuite lancé
NetZero, qui offre l’accès gratuit à Internet sur le
même modèle. A cela il faut ajouter eToys, qui vend
des jouets, CarDirect.com qui permet d’acheter une
voiture sur le Net sans sortir de chez soi, un site pour
les listes de mariage, pour l’ameublement de la mai-
son, un pour ceux qui cuisinent, pour les jeux, pour les
animaux de compagnie... Le projet le plus intéressant
est peut-être Utility.com, qui se sert du Réseau pour
ajuster l’offre et la demande d’électricité en temps réel
et permettre aux usagers des économies de l’ordre de
15 %. 

Les idées lancées directement par Idealab sont le
fruit des séances de remue-méninges, dans lesquelles

Bill Gross excelle. L’équipe transforme les meilleures
d’entre elles en projets qui bénéficient au départ d’un
financement minimum: 11 000 $ (10 000 ¤, 65 000 F)
dans le cas de HomePage.com, qui alloue gratuite-
ment 10 Mo pour permettre à chacun de lancer sa
propre page personnelle. Si l’initiative semble viable,
elle bénéficie d’une attention spéciale, et l’équipe lui
accorde alors plus de place dans les locaux de la
compagnie, y consacre plus d’argent, de temps et de
talents. L’étape finale étant, bien sûr, le lancement à
Wall Street. 

Mais Idealab, dont le siège se trouve près de Los An-
geles, sait aussi s’ouvrir sur le monde. Après avoir lan-
cé en 1998 un fonds pour investir dans les idées des
autres, elle vient d’ouvrir une succursale au cœur de la
Silicon Valley. C’est à cette occasion que Bill Gross a
distingué sa conception de celle des capital-risqueurs :
« Ils aiment travailler avec des entreprises dans les-
quelles ils peuvent se rendre en une demi-heure de voi-
ture. Nous aimons développer des entreprises dans les-
quelles nous pouvons nous rendre en dix secondes à
pied. »

L’incubateur apparaît ainsi comme une machine à
concentrer le temps, l’expérience et les distances. Mais
le génie de l’affaire est peut-être dans le modèle d’or-
ganisation en essaim, avec une petite cellule centrale
qui sait faire proliférer tous azimuts en faisant circuler
le savoir et les ressources. Ce qui permet d’avoir la
souplesse d’une petite entreprise et l’accès à des
moyens financiers de plus en plus importants. L’inno-
vation ici porte moins sur la technologie que sur le
« business model » – le modèle économique – et, pour
le moment, n’importe quoi semble marcher quand on
a de l’argent et qu’on est dans le circuit. Les petits
d’Idealab promettent, mais il faut attendre quelques
années pour voir comment ils réussiront dans le
monde réel.

Francis Pisani

Idealab, la boîte à idées de « l’autre Bill »

Devenir 
“business angel”

QUE FAIRE quand on a de
l’argent de côté, une passion
pour les nouvelles technologies
et la volonté d’investir
utilement ? Devenir « business
angel », c’est-à-dire prendre
une partie de ses économies
pour financer une start-up et
l’aider dans les premières
étapes de son développement. 

Ceux qui choisissent cette
option visent plusieurs
objectifs : diversifier leurs
placements, participer au
développement de l’économie,
mettre à la disposition de
jeunes chefs d’entreprise un
carnet d’adresses ou un vécu
dans le monde de l’entreprise,
changer d’activité en
s’occupant, par exemple, de la
gestion ou du développement
de la jeune société ou tenter
d’obtenir des plus-values
importantes en prenant une
part du capital de la start-up.

Car l’« ange des affaires »
n’est évidemment pas un
philanthrope. En pariant sur
l’avenir d’une société
innovante, il espère bien
récupérer plusieurs fois le
montant de sa mise de départ.
Né aux Etats-Unis, le
phénomène gagne peu à peu la
France depuis 1996. Selon le
ministère de l’économie et des
finances, ils sont aujourd’hui
près de 60 000 en France (contre
250 000 aux Etats-Unis) à s’être
lancés dans cette nouvelle
forme d’investissement.

Pour susciter de nouvelles
vocations, l’Etat a adopté une
série de mesures visant à
faciliter l’investissement dans
les sociétés innovantes. Les
particuliers désireux d’investir
dans une PME, que ce soit dans
le capital initial ou lors d’une
augmentation de capital,
peuvent bénéficier d’une
réduction d’impôt de 25 % des
sommes investies. Le plafond
est fixé à 37 500 F (5 700 ¤) pour
une personne seule (soit, au
mieux, une réduction annuelle
de 9 375 F – 1 430 ¤) et à
75 000 F (11 400 ¤) pour un
couple (soit 18 750 F – 2 860 ¤ –
de réduction annuelle). Les
titres doivent être conservés
pendant cinq ans. 

Une autre solution consiste à
placer son argent dans un fonds
commun de placement de
l’innovation (FCPI). Réservés
aux investissements au capital
de sociétés innovantes non
cotées, les FCPI offrent une
réduction fiscale de 25 % des
montants engagés avec des
plafonds de 75 000 F pour une
personne seule et de 150 000 F
(22 800 ¤) pour un couple. Là
encore, les particuliers doivent
conserver leurs titres pendant
cinq ans au moins.

G. F. 

W
A

H
IB

P
A

R
T

O
U

C
H

E

Mode d’emploi



LeMonde Job: WIA4499--0004-0 WAS MIA4499-4 Op.: XX Rev.: 30-10-99 T.: 17:51 S.: 111,06-Cmp.:01,08, Base : LMQPAG 29Fap: 100 No: 0190 Lcp: 700  CMYK

IV / LE MONDE / MERCREDI 3 NOVEMBRE 1999 L E M O N D E I N T E R A C T I F

ENQUÊTE

Pouponnières
et pépinières
DOTÉ d’un budget de 100 millions de francs (15 millions d’euros),
l’appel à projets de création d’incubateurs d’entreprises technolo-
giques sur des sites scientifiques, le 24 mars, par le gouvernement
français a reçu de nombreuses réponses. A ce jour, treize projets se
répartissant sur l’ensemble du territoire ont été sélectionnés.

Alsace
L’incubateur de Strasbourg est porté par l’université Louis-Pasteur
en partenariat avec les autres établissements d’enseignement supé-
rieur et des structures de développement local.
a Université Louis-Pasteur, 4, rue Blaise-Pascal, 67000 Strasbourg.
Tél. : 03-88-41-60-00.

Aquitaine
L’incubateur régional aquitain fédère tous les établissements de la
région. 
a Université Bordeaux-I, 351, cours de la Libération, 
33405 Talence Cedex. Tél. : 05-56-15-12-00.

Auvergne
Le Busi réunit l’université d’Auvergne, Clermont-II et la société ré-
gionale de capital-risque Sofimac.
a Biopôle Clermont Limagne, 63360 Saint-Beauzire.
Tél. : 04-73-60-80-00.

Bretagne
Rennes Atalante, l’incubateur de Rennes, Lannion et Lorient est
porté par les trois technopoles, en association avec les établisse-
ments d’enseignement supérieur et de recherche.
a 11, rue du Clos-Courtel, 35700 Rennes. 
Tél. : 02-99-12-73-73.

Anticipia Technopole
a Maison des entreprises Aéroport, BP 155, 22300 Lannion.
Tél. : 02-96-05-82-50.

Lorient Technopole
a Espace Média, parc technologique Soye, 56270 Ploemeur.
Tél. : 02-97-88-23-23. 

Ile-de-France
IDF Sud a été fondé par le CNRS, le CEA et l’université Paris Sud-
Orsay.
a Université Paris Sud-Orsay, 91400 Orsay. Tél. : 01-69-15-67-50. 

Science pratique incubateur, porté par la filiale de l’ENS de Ca-
chan, les universités Paris-VII, Paris-VIII et des organismes de re-
cherche.
a 61, avenue du Président-Wilson, 94230 Cachan.
Tél. : 01-47-40-20-00 

L’incubateur technologique parisien regroupe les universités Pa-
ris-VI et Paris-IX, l’Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm et Pari-
tech, qui rassemble les neuf écoles d’ingénieurs de Paris intra-mu-
ros.
a 45, rue d’Ulm, 75005 Paris. Tél. : 01-44-32-30-00.

Midi-Pyrénées
Direction départementale de la recherche et de la technologie
a 12, rue Michel-Labrousse BP 1345, 31107 Toulouse.
Tél. : 05-62-14-90-06. 

Nord - Pas-de-Calais
Deux incubateurs ont été sélectionnés. Le premier est dédié aux
technologies de la santé, sur le site d’Eurasanté. Le second réunit
tous les établissements d’enseignement et de recherche de la région.
a 310, avenue Eugène-Avinée, 59120 Loos. Tél. : 03-28-95-90-60.

Rhône-Alpes
Le Crealy est chargé de réunir les établissements de Lyon, Saint-
Etienne et du département de l’Ain. Grenoble Alpes-Incubation gère
les établissements de Grenoble et de la Savoie.
a 43, boulevard du 11-Novembre 1918, 69623 Villeurbanne Cedex.
Tél. : 04-72-43-26-41. 

Grenoble Alpes-Incubation
a 46, avenue Félix-Viallet, 38000 Grenoble. Tél. : 04-76-57-45-00.

Busi aide les bleus d’Auvergne
« VOILÀ des années que nous faisons de l’incubation comme Monsieur
Jourdain faisait de la prose. » Cinq ans exactement que Michel Renaud,
docteur en biochimie et vice-président du département de valorisation et
de transfert technologique de l’université d’Auvergne, remue ciel et terre
pour inculquer à ses élèves le goût du risque et entraîner les chercheurs
sur le terrain de la création d’entreprise. Résultat : « En 1994, 70 % de mes
étudiants voulaient entrer à l’INRA [Institut national de la recherche agro-
nomique]. Aujourd’hui, 70 % d’entre eux souhaitent apporter leur contribu-
tion à la création d’une start-up », constate le professeur. Créé en 1998,
autour du biopôle de l’université d’Auvergne, Busi s’appuie sur un centre
de recherche de niveau international et sur un réseau régional de diffu-
sion technologique, et réunit en outre l’université de Clermont-Ferrand
et une société locale de capital-risque. Busi vient de recevoir 43 millions
de francs (655 000 ¤) du gouvernement. Une juste récompense pour un
incubateur qui a déjà donné naissance à quinze entreprises.

En région, l’union
fait l’incubation

Les technopoles 
agrègent les forces
des collectivités 
locales, des universités
et des chambres
de commerce 

JEAN-FRANÇOIS BALDUCCHI
est content : les 200 millions de
francs (30,5 millions d’euros) dé-
bloqués par Claude Allègre, Domi-
nique Strauss-Kahn et Christian
Pierret pour l’incubation et le capi-
tal d’amorçage des sociétés « vont
changer les conditions de création
d’entreprises à partir de la re-
cherche », explique le président de
France-Technopoles, une associa-
tion qui regroupe les 41 techno-
poles dans le pays. « Il sera plus fa-
cile d’aller chercher les projets
innovants dans les laboratoires,
poursuit-il, plus facile aussi d’obte-
nir des expertises scientifiques. Les
incubateurs vont aider l’Anvar là où
elle ne pouvait pas aller. »

Et Jean-François Balducchi de
donner quelques chiffres pour ap-
puyer sa démonstration : en 1998,
Atlanpole, qui regroupe les centres
de recherche de Nantes et de
Saint-Nazaire, dans la Loire-Atlan-
tique, et la région de Cholet, en
Maine-et-Loire, a détecté 180 idées
à creuser. Sur ce nombre, 72 pro-
jets ont été évalués pour conduire
à la création accompagnée de
30 entreprises. Mais sur les 25 qui
sont effectivement venues au
monde 3 seulement sortaient des
laboratoires des Pays de la Loire,
qui sont pourtant nombreux.

Que connaissent donc les tech-
nopoles de l’incubation ? Tout ou
presque ! Car dans chacune de ces
associations, dans chacun de ces
groupements d’intérêt écono-
mique ou syndicats mixtes – qui
existent parfois depuis quinze
ans –, entre 5 et 12 personnes sont
totalement détachées pour s’oc-
cuper de ce qu’on appelle dans le
jargon des technopoles « l’ingénie-
rie de l’innovation » : elles furètent
dans les laboratoires, dénichent les
projets, demandent l’aide des ex-
perts de la chambre de commerce,
interrogent les capital-risqueurs et
les banquiers, renvoient les candi-
dats vers l’Anvar pour bénéficier
de ses aides et accompagnent les
entreprises ainsi écloses jusqu’à
leur premier tour de table.

Tout cela avec, comme principal
moyen d’action, la bonne volonté
des acteurs locaux. Car, comme
l’explique François Balducchi,
toutes les technopoles reposent
sur une dynamique d’innovation,
qui s’appuie, elle, sur un consensus
local pour décloisonner le terri-
toire, pour constituer et animer
d’un réseau afin de favoriser la
« fertilisation croisée », c’est-à-

dire la circulation des idées et
l’échange de compétences.

La municipalité a souvent fourni
les locaux pour une pépinière
d’entreprises, dont elle assure la
gestion ; le conseil général, facilité
l’implantation des entreprises par
des incitations fiscales ; la région,
servi de relais aux projets euro-
péens et animé des réseaux de dif-
fusion technologique à travers des
experts de proximité ; les centres
régionaux d’innovation et de
transfert de technologie (Critt),
réalisé les premiers tests et les
agences régionales d’information
scientifique et technique (Arist),
pratiqué la veille technologique.

En Bretagne, il existe même une
superstructure sous forme d’asso-
ciation financée par l’Europe, la ré-
gion et l’Anvar pour homogénéiser
toutes ces activités, de façon qu’il
n’y ait plus qu’un guichet commun
pour l’innovation dans la région.
« Mais lorsqu’il s’agit vraiment d’in-
cubation, de création de start-up,
nous renvoyons les candidats vers les
experts des technopoles, précise
Adeline Le Marec, de Bretagne-In-
novation. Nous fonctionnons en
bonne intelligence. Les technopoles
font partie de notre réseau de proxi-

mité et nous organisons régulière-
ment des opérations de sensibilisa-
tion chez elles. »

Restent les chambres de
commerce et d’industrie, souvent
associées aux technopoles, qui se
lancent dans les manifestations et
la formation. Depuis quatre ans,
la chambre de commerce de
Reims et d’Epernay (Marne) orga-
nise Innovact, un salon national
qui favorise la rencontre entre
porteurs de projets, capital-ris-
queurs et réseaux de diffusion. En
1999, la convention d’affaires or-
ganisée pour les exposants a per-
mis d’établir 152 contacts. Quel-
ques semaines plus tard, à
Grenoble (Isère), l’Ecole supé-
rieure de commerce, établisse-
ment consulaire dépendant de la
chambre de commerce, a profité
du Salon TEC 99 pour présenter
son Hall de l’entrepreneuriat, un
ensemble de modules de forma-
tion qui doit aider les porteurs de
projets à faire mûrir leur idée,
concevoir leur business plan avant
de trouver des investisseurs. A ce
même salon, une conférence sur
le bionumérique, combinaison de
biotechnologies et d’informa-
tique, était organisée.

Et la région Rhône-Alpes, qui se
voit en bonne candidate pour le
développement de cette nouvelle
activité sur son territoire – elle
dispose de compétences en phar-
macie à Lyon (Rhône) et en élec-
tronique à Grenoble – avait invité
des Québécois, des Finlandais et
des Ecossais pour témoigner de
l’importance des politiques terri-
toriales dans la réussite de telles
entreprises.

Corinne Manoury

L’Agence de l’innovation
fait du neuf depuis vingt ans

L’Anvar veut doubler
son aide technique 
d’une expertise
marketing des projets
qu’elle soutient

61 000 PROJETS soutenus ;
22 milliards de francs (3,4 millions
d’euros) d’aides accordées ;
26 300 bénéficiaires ; 225 000 em-
plois créés ou soutenus. Les chiffres
donnent le vertige. C’est qu’en
vingt ans l’Anvar (l’Agence fran-
çaise de l’innovation) s’est imposée
comme un acteur incontournable
de l’innovation technologique dans
le paysage industriel français.

Lorsque l’Etat crée l’Agence na-
tionale pour la valorisation de la re-
cherche, en 1967, il charge l’établis-
sement d’assurer la diffusion dans
l’industrie des résultats de la re-
cherche scientifique. L’Anvar n’est
alors qu’un appendice commercial
du CNRS. Il faudra attendre 1979
pour que la France s’engage dans
une politique de soutien à l’innova-
tion non plus centrée sur les labora-
toires ou les grands groupes, mais
également sur les PME. A cette
date, le gouvernement choisit de
confier à l’Anvar la mise en œuvre
de l’aide à l’innovation : une avance
de fonds à taux nul, remboursable
en cas de succès. La décision d’un
financement est toujours prise dans
l’une des 24 délégations régionales
de l’agence. Depuis 1990, le mon-
tant des aides octroyées atteint
1,4 milliard de francs (213 millions
d’euros) par an. Les principaux bé-
néficiaires en sont les entreprises de
moins de 50 salariés du secteur in-
dustriel. Toutefois, le nombre de
projets soutenus dans le domaine
des nouvelles technologies de la
communication et de l’information
connaît une croissance exponen-
tielle : ils étaient 5 en 1986 (3,5 mil-
lions de francs), on en comptait 143
en 1998 (210,8 millions de francs,
32 millions d’euros). Cette évolu-
tion traduit le parti pris de l’agence
de soutenir la création de start-up.

Aujourd’hui, ces jeunes entre-
prises reçoivent 30 % des aides ac-
cordées par l’Anvar, qui vient de
lancer, avec le ministère de la re-
cherche et de la technologie, un
concours de création d’entreprises
de technologies innovantes doté de
200 millions de francs (30,5 millions
d’euros). « L’Anvar se trouve à un
tournant de son histoire, commente
Fadwa Sube, chargée d’affaires à la
délégation Ile-de-France-Ouest. Jus-
qu’à maintenant, l’accent était mis
sur la technologie. Aujourd’hui, on
prend conscience qu’il ne faut pas
négliger les plans marketing. »

Du coup, le soutien aux créateurs
d’entreprise passe désormais par le
financement des études de faisabili-
té du projet, l’élaboration du busi-
ness plan ou encore la recherche de
partenaires financiers.

« Sans l’aide de l’Anvar, jamais
mon projet ne serait au stade où il se
trouve aujourd’hui », concède Cé-
dric Aubriot, dont l’invention, une

enceinte acoustique en verre, sera
commercialisée à partir de la mi-
novembre. Depuis le premier dépôt
de brevet, en 1995, il a reçu trois
aides de l’Anvar : 130 000 F
(20 000 ¤) pour réaliser l’étude de
marché, 65 000 F (10 000 ¤) pour la
préindustrialisation du produit et
enfin 750 000 F (115 000 ¤) pour
préparer le lancement industriel.
« Nous avons également bénéficié
d’un véritable accompagnement

technique et managérial », reconnaît
Cédric Aubriot, dont l’entreprise a
pu être fondée dès 1996. Selon une
étude de L’Usine nouvelle, près de
84 % des start-up créées en France
pendant les douze dernières années
et encore en activité ont bénéficié
d’un accompagnement de l’Anvar,
alors que la moitié des PME fran-
çaises vivent moins de cinq ans.

St. M.
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4X Technologies, moteur d’idées
NÉE en 1998, et forte de seize salariés, 4X Technologies conçoit des
outils de création de jeux et d’applications interactifs. Cette start-up
française a su séduire les investisseurs et a réussi à atteindre l’équi-
libre. Elle sera bientôt implantée aux Etats-Unis et au Japon. Emma-
nuel Forsans, son PDG, s’est forgé une solide expérience chez Info-

grames, Microïds et Cryo, qu’il quitte en 1997 avec
Jérôme Larrieu, développeur. Ensemble, ils de-
vinent le besoin naissant en outils prêts à l’emploi
pour la création multimédia, et développent un

moteur 3D temps réel et une vision-
neuse panoramique (Phoe-
nix 3D / VR), ainsi qu’un
compresseur vidéo (4X Movie).
Ces produits fonctionnant sur
toutes les plates-formes (PC,
PlayStation 1 et 2, Dreamcast
ou Macintosh), épargnent
aux éditeurs de coûteux dé-
veloppements. Infogrames,
Havas et Ubi Soft l’ont bien

compris.
a www.4xtechnologies.com
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Dracula
a les dents longues

Aventures
Le jeu laisse mordu
mais pas envoûté

TROP COURT. Le sentiment que
laisse le jeu a, certes, un goût de
« revenez-y », mais surtout de « pas
assez ». Annoncé pour tenir le
joueur en haleine une vingtaine
d’heures, Dracula n’aura, en fait, te-
nu que sept heures.
L’intrigue est somme toute assez
commune : Mina, fiancée du héros,
est mordue puis enlevée par le
Comte Dracula. Il faudra alors que
Jonathan, le personnage principal,
fasse preuve d’ingéniosité pour ve-
nir à bout des énigmes qui parsè-
ment sa quête. L’histoire est toute-
fois servie par une réalisation de très
haute tenue, qui rappelle la qualité
de L’Amerzone (« Le Monde inter-
actif » du 5 mai). La ressemblance
n’est pas fortuite : toutes les scènes
animées et les panoramas utilisent

la même technologie, élaborée par
la société 4X. Les personnages, pay-
sans ou vampires, modélisés avec
un soin extrême, possèdent de
vraies « gueules ». On remarquera,
au passage, les trois superbes créa-
tures aux formes évocatrices qui
tentent de vous détourner de votre
mission... L’ambiance sonore et les
dialogues ont également été soi-
gnés, ajoutant un peu plus de crédi-
bilité à cette immersion transylva-
nienne.
Un seul regret donc, mais de taille, la
durée de vie du jeu. En fin d’aven-
ture, Jonathan et Mina s’envolent
pour Londres, laissant derrière eux
un Comte Dracula peu présent et
peu sollicité dans ce premier volet.
Encore une saga en perspective ?

Olivier Dumons

Tendance

L’INTERFACE était à l’origine
une surface : britannique,
comme le kilt écossais (interface
entre un air supplicié de
cornemuses et des cuisses
poilues). Dans le vocabulaire
scientifique anglais de la fin du
XIXe siècle, l’interface était, en
chimie, la surface séparant deux
matières différentes. Après la
chimie, c’est l’optique qui fit le
plus grand usage du mot, les
lycéens s’en souviennent,
l’interface entre l’air et le verre,
par exemple, décidant d’un
certain nombre de rayons
incidents qui réduisaient, hélas,
l’arc-en-ciel à un calcul
trigonométrique pénible.

Puis, les dictionnaires sont
d’accord là-dessus, le mot prit
en 1965 un sens informatique,
aujourd’hui dominant :
l’interface est un « dispositif »
(matériel ou logiciel) grâce
auquel s’effectuent des échanges
entre systèmes. 

Ce sens, très technique,
désignait, par exemple, le
moyen par lequel les
informations d’une base de
données pouvaient être utilisées
par un programme qui
imprimait des étiquettes. Mais,
dans les années 80, on fut à juste
titre obnubilé par l’interface
entre deux systèmes particuliers,
l’un étant l’ordinateur et ce qu’il
y avait dedans, l’autre étant
l’être humain, usager du funeste
Socrate de la SNCF ou
simplement propriétaire d’un
micro-ordinateur. 

Dès 1984, le principal
argument de vente du
Macintosh de la firme Apple, fut
son «interface utilisateur », très
vite abrégée en « interface » tout
court. Et, de fait, interface sans
plus de précisions est devenu
aujourd’hui synonyme
d’« interface homme-machine ».
Un lord chimiste victorien y
retrouverait ses petits : l’homme
et la machine sont bien deux
milieux distincts qui
interagissent par l’intermédiaire
d’une surface. 

Cette surface est pleine
d’aspérités : icônes, menus
déroulants, touches de fonction.
Mais nous aimons quand même
l’imaginer comme une surface.
Si possible point trop épaisse,
c’est celle qui sépare l’air de nos
aspirations (écrire un texte
définitif, faire un « business
plan » convaincant) de l’eau des
fonctionnalités toujours un peu
rétives de ce que nous
continuons à appeler la
« machine ». Elle, avec son
interface, croit en rêve être plus
que ça : un milieu différent. 

L’interface, dont tout le monde
s’accorde à dire qu’elle doit être
le plus simple possible, est donc
le lieu le plus compliqué qui
soit : le seuil où les rêves doivent
s’incarner. Pas étonnant alors
qu’on ne soit jamais satisfait
d’elle.

Cléo (Canal+)

Comment attirer les internautes
sur ses pages personnelles ?

Tout s’explique
Yahoo !, Altavista 
et Voilà ne parlent pas
de votre site Web, 
et pour cause : 
c’est à vous 
de le faire connaître !

SI LE WEB permet de toucher
« virtuellement » des millions de
personnes dans le monde, mettre
un site en ligne revient à jeter une
bouteille à la mer ! Même s’il est
officiel et que son contenu pré-
sente un réel intérêt, aucun inter-
naute ne viendra le visiter tant
que vous n’en aurez pas fait la
promotion. Bien sûr vous pouvez
alerter vos amis par courrier élec-
tronique pour leur faire part de
l’existence de vos pages. Mais ce-
la ne suffira pas. Si vous souhai-
tez que votre site soit visité, vous
devez le faire référencer dans les
moteurs de recherche et les an-
nuaires. Une opération simple et
gratuite, qui ne demande que
quelques minutes de connexion à
Internet.

LES ANNUAIRES
Les annuaires d’Internet (Ya-

hoo ! France, Voilà, Nomade,
etc.) fonctionnent de la même
manière pour référencer les sites
dans leurs bases de données.
Connectez-vous sur leur page
d’accueil et naviguez jusqu’à la
catégorie (le thème) où vous sou-
haitez que votre site soit référen-
cé. Arrivé sur la bonne page, cli-
quez sur le lien « Proposer » ou
« Ajouter un site » qui se trouve
généralement en haut ou en bas
de la page en question. Vous se-
rez alors dirigé vers un formu-
laire à remplir pour décrire votre
site. Outre vos nom et adresse,
celui-ci vous demandera une
brève description du contenu de
vos pages. Une fois le formulaire
rempli, les annuaires enverront
un de leurs surfeurs vérifier que
votre site offre un contenu suffi-
samment riche et qu’il corres-
pond bien à la catégorie que vous
avez choisie. Mais soyez patient :
s’il est accepté, votre site sera ré-
férencé dans un délai de 15 à
60 jours !

LES MOTEURS DE RECHERCHE
Le processus pour s’inscrire

dans un moteur de recherche (du
type Hotbot, Altavista ou Lokace)
est semblable. Même si ceux-ci
indexent régulièrement le conte-
nu du Web grâce à des robots lo-
giciels dressés pour repérer seuls
les nouvelles pages, votre site a
peu de chances d’être référencé
spontanément par l’un d’eux s’il
n’émane pas d’un organisme ou
d’une association à vocation na-
tionale ou internationale. Là en-
core, il faut se connecter sur la
page d’accueil des différents mo-
teurs, cliquer sur un lien du type
« Ajouter un URL » ou « Ajouter
un site » et remplir un formulaire
en indiquant simplement
l’adresse de votre site (du type
« http//:www.monsite.fr »). Le ro-
bot du moteur de recherche pren-
dra votre demande en compte et
viendra indexer automatique-
ment le contenu de vos pages
dans un laps de temps qui peut
varier de deux jours à deux se-
maines. Mais ce référencement
ne concernera que la page dont
vous avez fourni l’adresse : le ro-
bot reviendra indexer le reste du
site dans un délai pouvant aller
jusqu’à deux mois. 

Reste que, faute d’indication, le
robot va indexer tous les mots

contenus dans votre document et
utiliser comme résumé les
250 premiers caractères de la page
que vous avez fait référencer...
Heureusement vous pouvez in-
fluer sur la procédure en poussant
le robot à considérer vos propres
mots-clés et description du site.
Pour cela, vous devez utiliser ce
qu’on appelle les étiquettes « me-
ta » du langage HTML. Il faut bien
sûr éditer le code HTML de ses
pages Web avec un éditeur de tex-
te par exemple, et y insérer les
mots-clés et le descriptif du site.
Ceux-ci seront pris en compte par
le robot, sans apparaître visuelle-
ment dans la page Web.

Ouvrez pour cela le fichier
HTML de votre page d’accueil
avec, par exemple, le bloc-notes
de Windows en cliquant sur « Dé-
marrer/Programmes/Accessoires/

Bloc-notes ». Dans les premières
lignes de code, repérez les éti-
quettes <HEAD> et </HEAD>.
Entre ces deux balises insérez les
deux lignes suivantes en respec-
tant scrupuleusement la ponctua-
tion et les espaces :

<META NAME=« Keywords »
CONTENT=« mot-clé1, mot-clé2,
mot-clé3, etc. »>

<META NAME=« Description »
CONTENT=« votre description du
site en 250 signes »>.

Le robot du moteur de re-
cherche tiendra compte à la fois
des mots-clés qu’il aura repérés
seul dans votre page et de ceux
que vous avez spécifiés. Lorsque
votre site apparaîtra dans une de
ses pages de résultat, il utilisera
comme résumé du contenu le des-
criptif que vous avez tapé vous-
même.

LES RÉFÉRENCEURS
Pour ne pas perdre de temps à

contacter un à un les annuaires et
les moteurs, vous pouvez plus ra-
pidement recourir à des sites de
référencement automatique.
Ceux-ci se chargent d’alerter
pour vous une bonne vingtaine
d’outils de recherche en ligne in-
ternationaux, procédant ainsi au-
tomatiquement au référence-
ment de vos pages. C’est le cas
des sites français Référencement
gratuit (www.multimania.com/
stoi/ index.shtml), Abondance
(www.abondance.com) ou Refe-
rencer (www.referencer.com). Le
principe est enfantin : cochez les
moteurs que vous voulez contac-
ter... le site fait le reste sous vos
yeux. 

Louis Carreau (Canal+)
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DRACULA (Résurrection) 
Editeurs : Index, FTM
et Canal+ Multimédia
Support : CD-ROM PC
Config. minimale : Pentium 90,
16 Mo RAM, Windows 98
Prix : 349 F (53,20 ¤)
www.draculagame.com

Sabir cyber

Interface

C
+

/F
TM

INTERFACE est solidement
implanté. Interfacer ou interfaçage
(attesté depuis 1974, selon le
Dictionnaire historique de la langue
française [Robert]) font leur petit
bonhomme de chemin. La
guichetière de la poste est
l’interface entre l’usager et le
service public. Un exemple trivial
d’interface : le préservatif.

Dico
INCONNU du Petit Larousse 1979,
le mot apparaît au début des
années 90 avec son sens
informatique général, qu’il
conserve dans l’édition 2000. Le
Dictionnaire Hachette
encyclopédique, plus branché,
signale en deuxième place
l’acception « interface
graphique ». Interface, en français
comme en anglais, devient
interfaccia en italien, interfase en
espagnol, mais Schnittstelle en
allemand
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ENTREPRISES

La sympathie pour argument
SUR DES CARTES postales, la girafe, le zèbre et le chameau disent « Sa-
lut », « Gros bisous », « A plus’ ». Très fier d’avoir su créer, dans son pays
d’origine, des communautés fortes autour d’Internet, le fournisseur d’ac-
cès gratuit et de services en ligne suédois Spray mise sur la sympathie
pour s’imposer en France et devenir « le meilleur ami de l’internaute ».
Mais pour y parvenir, il n’a rien présenté de plus innovant qu’une « loca-
lisation », c’est-à-dire une adaptation de son offre au public français en
s’associant avec des acteurs hexagonaux d’Internet. 
Certes, ces derniers ont été choisis judicieusement : plus pertinents – et
parfois impertinents – qu’exhaustifs pour les partenaires éditoriaux, à
l’instar de serialclubbers.com ; en adéquation avec la cible pour la distri-
bution, puisque Spray fournira ses kits de connexion à travers les réseaux
des magasins Ikea, des parfumeries Marionnaud, des agences Europcar,
de la Banque directe et du vépéciste Le Club des créateurs de beauté.

La parole est à vous

Ordinateurs
de poche

Chaque semaine, Jean-François
Colonna répond aux questions des
lecteurs du « Monde interactif ».

« Est-ce que les ordinateurs de
poche de type Psion, PalmPilot,
etc., sont sensibles au bogue de
l’an 2000 ? » (Christiane Esquide-
bonne, Romainville, Seine-Saint-
Denis.)

Beaucoup d’ordinateurs de poche
assurent une fonction d’agenda élec-
tronique : la date joue, là, un rôle
évident. Par ailleurs, certains de leurs
propriétaires les utilisent pour stoc-

ker temporairement des données
(par exemple, celles qui sont saisies
sur le terrain), lesquelles sont ensuite
transférées périodiquement sur leur
ordinateur de bureau. Lors de ces
opérations, il est vraisemblable que
la date tient un rôle important afin
de ne transmettre que des mises à
jour. 

Jean-François Colonna est
coauteur du Bug de l’an 2000, chez
Flammarion. 

a bogue2000@lemonde.fr

Carnet interactif
Angie Interactive
Edith Nuss (34 ans) prend la direction générale d’Angie Interactive,
première agence d’édition d’entreprise print et multimédia indépen-
dante. Elle avait auparavant créé une société de stratégie en Italie et
dirigé Voove Expert. 

Getty Images
Arrivé dans le groupe Getty en 1998, Jean-Luc Petorin (37 ans) vient
de prendre, pour la France, la direction générale de la division Get-
tyone. Jean-Luc Petorin, qui a passé douze ans chez Microsoft, aura
pour mission d’assurer le lancement de Photodisc en France au sein
de cette division orientée vers les professionnels de la création.

Broadvision
Louis-Marie Guillaume (36 ans) vient d’être nommé directeur géné-
ral de Broadvision en France. Cette société américaine développe et
commercialise un ensemble d’applications logiciels à destination des
grosses entreprises, et propose des solutions complètes de manage-
ment et de commerce électronique. Louis-Marie Guillaume a été di-
recteur commercial chez MatraNet de 1996 à 1998.

Rase-mottes 
transatlantique

Le ministère
des transports
américain met 
en cause 
la sécurité
aérienne française

« LA PRUDENCE com-
mande aux voyageurs qui
décideraient de prendre
l’avion de ou vers la
France, juste avant ou
après le Nouvel An, de
choisir leur itinéraire
avec soin, de s’informer
aussi complètement que
possible avant d’embar-
quer (...) en se préparant
à des retards et à des pro-
blèmes. » Début octobre,
on pouvait lire cet aver-
tissement dans le rap-
port officiel du ministère
des transports américain
diffusé sur Internet.
La réaction des responsables de
l’aviation civile française ne s’est
pas fait attendre, « les faits ne
prennent pas en compte des rensei-
gnements qui ont été diffusés début
juillet » (« Le Monde interactif » du
20 octobre). « Tous les systèmes in-
formatiques critiques nécessaires à la
sécurité des vols sont à niveau », s’est
défendu Dominique Alvarez, res-
ponsable du projet an 2000 à la di-
rection générale de l’aviation civile
(DGAC). Pour sa part, Aéroports de
Paris (ADP) assure que, dans l’in-
formatique aéroportuaire, tous les
systèmes d’information des vols
ainsi que la gestion des ressources
aéroportuaires sont opérationnels
et satisfont aux conditions de pas-
sage à l’an 2000. 
Pourtant, Jean Verdier, responsable
technique du projet an 2000 à Aéro-
ports de Paris, reste sur ses gardes.
Selon lui, « le bogue de l’an 2000 est
un peu comme une tempête, dont on
ne sait ni quand ni comment elle va
frapper. C’est pourquoi Aéroports de
Paris a élaboré un plan de continuité
et de sauvegarde ». De quoi pouvoir
faire face à ses éventuelles défail-
lances ainsi qu’à celles de ses parte-
naires : « Nous avons nos propres
unités de production sur nos aéro-
ports (turbine, groupe Diesel), prêtes
à répondre à une éventuelle défail-
lance d’EDF. L’autonomie des sys-
tèmes d’alimentation en eau a été vé-
rifiée, et les réserves enterrées de gaz
et de kérosène sont suffisantes pour
faire face à une irrégularité de distri-
bution. Pour finir, les systèmes de
communication ont été également
renforcés », explique Jean-Paul Mil-
let, chef du département études et
sûreté d’ADP. 
Bien qu’une dizaine de vols à desti-
nation de Paris seulement soient at-
tendus durant la nuit du 31 dé-
cembre 1999 au 1er janvier 2000,
l’aéroport d’Orly, habituellement
fermé entre 23 h 30 et 6 heures, se-

ra exceptionnellement
actif. Il pourra ainsi ser-
vir de solution de re-
change en cas de grave

défaillance de Roissy ou d’un autre
aéroport européen. Auparavant, les
compagnies affrétant ces avions de-
vront fournir à ADP un certificat de
mise en conformité an 2000 de
leurs appareils, que seule la DGAC
est habilitée à délivrer.
« Je me demande s’il n’existe pas un
“ sous-jacent ” commercial derrière
les sévères critiques sur la prépara-
tion française figurant au rapport du
ministère américain des trans-
ports », s’interroge Francis Clinckx,
conseiller spécial du directeur géné-
ral, chef du projet an 2000. « En fait,
explique-t-on chez ADP, une ba-
garre se livre actuellement entre les
autorités de l’aviation civile euro-
péenne et américaine. L’Union euro-
péenne fait pression pour qu’à partir
de 2002 seuls les avions classés au
chapitre 3 par l’Organisation de
l’aviation civile internationale [OA-
CI], les avions les moins bruyants,
soient autorisés à circuler. Les
constructeurs aéronautiques d’outre-
Atlantique seraient les principaux
perdants en cas d’adoption d’une
telle mesure. En représailles, les Amé-
ricains ne se privent pas de critiquer
dès qu’ils le peuvent l’Europe sur le
plan aéronautique. »
En fait, les commentaires du minis-
tère américain des transports sur la
préparation française au passage à
l’an 2000 ne seraient qu’une escar-
mouche dans une bataille menée à
très haut niveau entre les Etats.
Quelles que soient les pressions qui
ont pu être exercées, on peut lire
aujourd’hui sur son site : « Bien
qu’il n’existe aucune assurance que
des problèmes liés au passage à
l’an 2000 ne surviendront pas, la pro-
babilité de défaillances graves ou
nombreuses dans le système d’avia-
tion civile français est faible. »

Eric Nunès

a www.y2ktransport.dot.gov/ fly2k/

Le modèle suédois
débarque en France

Portail
Après s’être installé
en Norvège 
et en Allemagne, 
Spray tente d’exporter
ses communautés
dans l’Hexagone

STOCKHOLM (SUÈDE)
de notre envoyé spécial

De l’extérieur, l’immeuble de sept
étages qui abrite Spray est plutôt
quelconque. Dans le hall, deux im-
menses girafes en peluche saluent
les visiteurs. Sofas en Skaï et fau-
teuils art déco aux couleurs criardes
décorent les couloirs. Affichage ré-
tro et photos de bactéries se dis-
putent les murs blancs des salles de
rédaction. Lumière tamisée à un
étage, néons à un autre. L’ambiance
est feutrée, froide. L’environnement
professionnel se confond facilement
avec l’environnement privé. A
chaque étage sa cuisine américaine,
son salon et sa salle de jeux. Au rez-
de-chaussée, un salon de massage,
et bientôt un bar et un sauna au
sous-sol. Tel est Spray, premier por-
tail communautaire, deuxième por-
tail généraliste et deuxième fournis-
seur d’accès à Internet en Suède.

Les employés – une centaine –
ont moins de trente ans, cheveux
courts, veste noire, chaussures
noires et lunettes à monture de la
même couleur. Ils sont beaux, ils
sont propres, comme les manne-
quins d’un défilé de mode. Ils sont
sans doute aussi talentueux et hy-
peractifs, car le succès de Spray.se,
le portail qu’ils ont lancé en 1998, a
été fulgurant. En l’espace d’un an, le
site enregistre 800 000 visiteurs ré-
férencés, 450 000 membres commu-
nautaires et 400 000 abonnés à son
service d’accès à Internet. Le tout
dans un pays – la Suède – qui
compte moins de 9 millions d’habi-
tants. Mais aussi dans un pays qui
possède la meilleure infrastructure
en télécommunications en Europe :
tous les foyers ont un téléphone fixe
et 7 sur 10 un mobile ; le coût d’ac-
cès y est l’un des plus bas au
monde ; et 37 % des Suédois uti-
lisent aujourd’hui Internet. Les
Français ne sont que 7 %. « Les Sué-
dois aiment rester chez eux, à cause
du climat, mais aussi parce qu’ils sont
timides », explique, sans rire ni gêne,
Magnus Härviden, porte-parole de
IT-Företagen, l’association nationale
qui regroupe les entreprises sué-
doises du secteur des technologies
de l’information.

A ses internautes, Spray.se pro-
pose un service complet, associant
une offre d’accès au Réseau, un por-
tail généraliste et des sous-sites
communautaires. Comme pour la
plupart des portails, la page d’ac-
cueil contient des informations (ac-
tualité internationale, économique,
sportive, culturelle, etc.) et de nom-
breux services (messagerie gratuite,
forum de discussions, programmes
télé, agenda, etc.). Comme ses
concurrents américains Yahoo ! ou
AltaVista, Spray.se tire ses revenus
de la publicité (la direction refuse
toutefois de révéler le chiffre d’af-
faires).

Un guide de navigation permet de
s’orienter rapidement en fonction
de ses centres d’intérêt : les parents
forment une communauté, les pas-

sionnés de jeux vidéo une autre.
Quarante mille jeunes se donnent
rendez-vous sur Darling, le site des
adolescentes effrontées. Cinquante
mille homosexuels citadins se ras-
semblent sur Sylvester. Et les
adeptes des sports extrêmes se réu-
nissent sur Edge. Tout en restant
dans l’interface du portail Spray, les
membres se retrouvent sur ces sites

communautaires, à discuter, échan-
ger des informations ou flirter...

« Notre succès s’explique par l’in-
teractivité permanente entre Spray et
les membres des communautés », ra-
conte Mattias Stanghed, 26 ans
– « dont six dans Internet » – et ges-
tionnaire du portail. Lui et son
équipe prennent leur temps pour ré-
pondre par courrier électronique
aux internautes, leur demandent
leur avis sur tel ou tel produit à la
mode, tel film à l’affiche... « Le
temps coûte de l’argent, mais la
communication nous permet de ga-
gner la confiance des internautes.

C’est la clef de voûte de notre stratégie
sur le long terme », argumente Mat-
tias. Ainsi, avant le lancement de
Sylvester, Spray a demandé aux
communautés en ligne si elles vou-
laient bien pour voisins des homo-
sexuels. C’est seulement après avoir
obtenu le feu vert que Spray a inau-
guré le site.

L’interactivité est poussée à l’ex-
trême. Récemment, Spray a loué, à
la demande de ses membres, cinq
salles de cinéma pour projeter le
film Austin Powers, l’espion qui m’a
tirée. Une autre fois, le portail a
commandé un jeu vidéo à des mil-
liers d’exemplaires pour les re-
vendre au prix de gros aux joueurs
en réseau. En Suède, les commu-
nautés de Spray sont devenues de
véritables phénomènes de société. A
tel point que Spray Ventures, la mai-
son mère, a décidé de publier des
éditions sur papier de ces sites. Un
exemple unique au monde de trans-
position de contenus électroniques
sur un support matériel : Edge, men-
suel sur papier glacé, est désormais
vendu à 25 000 exemplaires et lu par
65 000 personnes ; Darling atteint
28 000 exemplaires et 70 000 lec-
teurs.

Hai Nguyen
a www.spray.fr

A bon droit

La justice circonscrit les copies 
privées de CD et de CD-ROM

ON SAIT à quel point le développement des
graveurs de disques compacts audio (CD) et de
CD-ROM cause un grave préjudice aux indus-
tries musicales et informatiques, ainsi qu’aux au-
teurs des œuvres dont ils sont les supports. Le tri-
bunal de Valence (Drôme) a rendu, le 2 juillet,
une décision marquant un coup d’arrêt à la pra-
tique d’un commerçant et rappelant les principes
gouvernant la copie privée.

Le gérant d’un magasin de Valence avait eu
l’idée de proposer à ses clients, notamment au
moyen de publicités reproduites sur des embal-
lages de pain, de graver pour eux des CD audio et
des CD-ROM à partir d’originaux fournis par les
clients eux-mêmes. Ces copies étaient réalisées
moyennant les sommes de 49 F (7,5 ¤) pour un
CD audio et de 79 F (12 ¤) pour un CD-ROM. Les
publicités invoquaient littéralement les disposi-
tions des articles L. 122-5 et L. 122-6 du code de la
propriété intellectuelle, qui autorisent les copies
ou reproductions d’œuvres strictement réservées
à l’usage du copiste et non destinées à une utili-
sation collective, et pour les logiciels, les copies
de sauvegarde. L’idée avait paru assez amusante
pour que l’émission Capital diffusée sur M 6 y
consacre un reportage, ce qui paraît d’ailleurs
avoir augmenté la clientèle de ce commerce et
appelé l’attention de sociétés d’auteurs.

Agissant sur plaintes de plusieurs de ces socié-
tés d’auteurs, et notamment de la Société pour
l’administration du droit de reproduction méca-
nique des auteurs, compositeurs et éditeurs
(SDRM), de l’Agence pour la protection des pro-
grammes, de la Société civile des producteurs de
phonogrammes en France (SPPF) et du Syndicat
national de l’édition phonographique (SNEP), le
commissariat de police de Valence a procédé à
une enquête et a pu constater que de nombreux
clients se présentaient dans ce magasin, munis
d’un ou plusieurs CD ou CD-ROM, et en ressor-
taient avec une copie, après s’être acquittés du
prix correspondant en espèces. 

Devant le tribunal, le gérant de ce magasin
s’est défendu en expliquant qu’il se contentait de
mettre à disposition de ses clients du matériel de
reproduction numérique, pour leur permettre de
réaliser des copies pour un usage privé ou à titre
de sauvegarde. Le tribunal, qui a été sensible au
fait que le prévenu avait également procédé à de
multiples manipulations destinées à transgresser
la protection électronique de consoles de jeux,
n’a pas admis le bénéfice de l’exception légale
aux monopoles du droit d’auteur. Il a notamment
retenu : « Que le client réalise lui-même sa copie
ou que la tâche soit matériellement exécutée par
l’exploitant ne change que les modalités d’ac-

complissement de l’acte et non son économie. » Le
prévenu a été à la fois considéré comme le véri-
table copiste, qui n’agissait plus dès lors dans un
cadre privé, et comme un organisateur de la
contrefaçon.

Les condamnations prononcées sont parti-
culièrement lourdes : outre un emprisonnement
d’un an avec sursis, de sévères peines d’amendes
et des dommages et intérêts pour les parties ci-
viles, la fermeture totale et définitive de l’établis-
sement a été ordonnée par le tribunal.

Cette décision recadre les notions de copie pri-
vée et de copie de sauvegarde. L’exception de co-
pie privée a toujours été interprétée de façon très
stricte par les tribunaux, notamment en ce qui
concerne les photocopies : il ne faut pas imaginer
qu’elle permet toutes reproductions d’œuvres
protégées par des particuliers. Elle ne vise en réa-
lité que la reproduction unique, pour un usage
circonscrit au « cercle de famille ». C’est encore
plus vrai pour les logiciels, puisque l’exception de
copie de sauvegarde est simplement comprise
comme une copie « nécessaire pour préserver l’uti-
lisation du logiciel » et ne permet donc pas à un
autre que l’utilisateur légitime de ce logiciel, de
procéder à une copie.

Alain Hazan est avocat à la cour.
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TECHNIQUES

Mobilier urbain
La firme néerlandaise
repense 
les lampadaires
pour mettre la cité
en valeur

Unités
CANDELA (cd)
Unité de mesure d’intensité
lumineuse équivalant à la quantité
de lumière émise
par une chandelle. 

LUMEN (lm)
Unité de flux lumineux mesurant
la quantité de lumière émise dans
toutes les directions ; 1 lumen vaut
1 candela dans une sphère
de 1 mètre de rayon.

LUX (lx)
Unité d’éclairement lumineux
d’une surface recevant de manière
uniforme un flux de 1 lumen
par mètre carré.

KELVIN (K)
Les degrés Kelvin, utilisés pour
mesurer la température, servent
aussi à évaluer la couleur : 
la valeur correspond à la couleur
d’un corps noir porté 
à une telle température.

Trois questions à...

1 Vous êtes le président de
l’Association des concep-

teurs lumière et éclairagistes.
Quelles critiques portez-vous
sur la politique d’éclairage 
public des villes ? 

De nombreuses villes comme
Bordeaux, Lyon, Nantes, Thion-
ville ou Le Havre ont mis en place
des « plans lumière » intéressants
qui prennent en compte le confort
des usagers, l’ambiance de la rue,
la configuration des parcs, le patri-
moine végétal. Les performances
des nouvelles optiques, les maté-
riels développés par les construc-
teurs et la miniaturisation des
sources permettant d’obtenir des
éclairages directifs et sécurisants.
Mais bon nombre de lotissements
en périphérie des villes ainsi que
des rues piétonnes ont gardé du
matériel d’éclairage urbain bas de
gamme et polluant, type boules 
lumineuses. Distribuée à 360°, la
lumière éblouit l’œil, brûle de
l’énergie à perte, conduit les
commerçants à intensifier l’éclai-
rage de leurs vitrines... 

2Qu’est-ce qui vous a amené à
choisir le travail sur la lu-

mière comme mode d’expres-
sion personnelle ?

Dans les années 60, j’ai décou-
vert les subtilités de la lumière, ses
possibilités d’expression et de sug-
gestion. Très vite, je me suis instal-
lé à Tours, attiré par les châteaux

de la Loire et le traitement de la lu-
mière que je pouvais y appliquer.
Par exemple, la tour Eiffel, dont je
conçois l’éclairage depuis une
quinzaine d’années, est éclairée
par des sources à vapeur de so-
dium haute pression lui donnant
cet aspect doré. Le 1er janvier à 
minuit, 20 000 flashs électroniques
blanc bleuté scintilleront des pieds
au sommet de la tour sur ses
quatre faces. Cette mise en lu-
mière sera accompagnée d’un
spectacle pyrotechnique dont le
scénario est en cours d’élaboration
avec Yves Pépin, le concepteur de
spectacle.

3 Les nouvelles technologies
ont-elles transformé l’exer-

cice de votre métier ?
Bien sûr, notamment en per-

mettant la prise en compte de l’as-
pect qualitatif de la lumière. Sur
les projets d’aménagement ur-
bain, on intervient en amont
comme maître d’œuvre dans des
équipes pluridisciplinaires − archi-
tecte, paysagiste, designer. Le
choix des mobiliers d’éclairage est
de notre responsabilité. Des simu-
lations par ordinateur de mes
créations permettent au maître
d’ouvrage de mieux comprendre la
traduction nocturne d’une 
ambiance d’éclairage.

Propos recueillis par
Geneviève Meunier

Pierre Bideau, éclairagiste

Philips a des goûts de lux
EN ORGANISANT un sympo-

sium sur l’éclairage urbain de de-
main, le centre de compétences
pour l’éclairage extérieur Philips
Outdoor Light, implanté à Miribel
(Ain), fait état d’une réflexion dé-
passant les simples conception et
production de produits. Une telle
manifestation entend montrer des
projets d’utilisation de la lumière
novateurs et souligner le rôle de
l’éclairage dans la qualité de vie
des citadins. Elle a présenté des
maquettes grandeur nature inspi-
rées du livre City People Light (pu-
blié par Philips Lighting sous la 
direction de Stefano Marzano), au-
quel ont participé une vingtaine
d’architectes de différents pays et
les autorités d’une douzaine
de villes.

Ces scénarios ont permis, au
cours d’une série d’ateliers, de dé-
gager de nouveaux concepts d’uti-
lisation. Après la collecte des réac-
tions du marché, des priorités en
termes de développement d’éclai-
rage seront définies. Certains pro-
jets ne verront peut-être pas le
jour ; d’autres seront validés ; cer-
tains pourront être adaptés à une
demande spécifique. 

« Les technologies de fibre op-
tique, d’énergie solaire, etc., sont des
supports tout à fait au point, re-
marque Stefano Marzano, mana-
ging director de Philips Design,
mais la façon de les exploiter crée la
différence. Il s’agit de mettre l’accent
sur la compréhension des effets in-

duits par la lumière sur la ville.
L’éclairage urbain doit aller au-delà
de son rôle fonctionnel et contribuer
à l’embellissement des villes en se
dotant de qualités esthétiques et
émotionnelles. La lumière suscite
une ambiance théâtrale qui trans-
forme la vision de la cité en spec-
tacle. » Architectes, urbanistes et
élus sont invités à donner leur avis
sur une vision rénovée de l’éclai-
rage, où la lumière met en valeur
les monuments et les personnalise,
où le piéton découvre les particula-
rités des bâtiments, qui appa-
raissent nimbées de couleurs, où
l’éclairage urbain est interactif : des
panneaux en forme de flèche
peuvent s’allumer automatique-
ment pour indiquer une direction à
un passant tout comme des pieds
de réverbère lorsqu’un chien s’en
approche. 

« Dans les scénarios futuristes
proposés par Philips Lighting, sou-
ligne Stefano Marzano, le confort

des citoyens est meilleur et la sociali-
sation, stimulée. La lumière a la fa-
culté spéciale de concentrer l’atten-
tion. Un éclairage calculé développe
le tourisme et favorise la compétitivi-
té d’une ville par rapport à une
autre. » Les tables hautes dotées
d’une couronne de lumière invitent
les passants à faire une pause. En
changeant les couleurs, on modifie
la perception de la température.
Pendant l’hiver, on s’assoit plus vo-
lontiers sur des bancs lumineux car
ils donnent l’impression de déga-
ger de la chaleur. La lumière diffu-
sée sur la partie supérieure des
bornes multifonctionnelles (cabine
téléphonique, horodateur de par-
king, borne Internet...) attire l’œil
du badaud et crée une ambiance
douce et chaleureuse dans l’envi-

ronnement. Philips Lighting, dont
la vision moderne de l’éclairage est
appelée city beautification, a déjà à
son actif l’illumination de la ville
de Lyon, du London Bridge, à
Londres, et de l’Opéra de Sydney,
en Australie. Une ligne de produits
correspond à cette tendance, et
d’autres sont créés spécialement
sur commande. Deux architectes
qui ont participé à l’exposition et à
l’ouvrage City People Light s’ex-
pliquent : la lumière, remarque le
premier, a une part dans l’archi-
tecture ; elle a une dimension 
spirituelle, artistique et mentale,
ajoute le second. 

Agnès Batifoulier

a www.lighting.philips.com
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Une chape
de lumière sur la ville

Environnement
L’Unesco inscrit
à son programme
un nouveau type
de pollution

« UNE CHAPE laiteuse dans l’at-
mosphère pourrait cacher entière-
ment aux yeux de nos enfants la par-
tie de l’Univers dans laquelle nous
sommes », observe Pierantonio
Cinzano, docteur de recherches en
astronomie à l’université de Pa-
doue (Italie), directeur scientifique
à l’association internationale Dark
Sky et représentant à la Commis-
sion internationale de l’éclairage.
Deux types de pollution lumineuse
gênent, en effet, les astronomes
dans leur travail d’observation : les
nuisances naturelles et celles qui
sont du fait de l’homme.

Sur les premières – lumière zo-
diacale, luminance des corps cé-
lestes, émissions de la haute atmo-
sphère, vents de sable, volcans,
fumées, humidité –, les astronomes
procèdent à des corrections op-
tiques. Mais des lumières parasites
d’origine urbaine altèrent de plus
en plus la lumière naturelle. Les
éclairages publics, les illumina-
tions, les infrastructures routières
et autoroutières émettent des
rayonnements qui sont diffusés
dans l’atmosphère par ses compo-
sants – gaz, molécules d’air, vapeur
d’eau –, par les particules de pollu-
tion en suspension. Il se crée alors
une lueur rose sur la ville, qui, insi-
dieusement, nous vole la nuit et
nous coupe de la nature. Plus haut,
à des dizaines de kilomètres, un ha-
lo blanchâtre fait écran entre nous
et la voûte céleste.

Les plus faibles signaux lumineux
qui nous parviennent des confins
de l’Univers se noient dans des
voiles de luminance. Le phéno-
mène prend de l’ampleur. « La pol-
lution lumineuse croît de façon ex-
ponentielle en plusieurs parties du
monde et avec elle la luminosité du
ciel nocturne, dont les cartes que
nous avons établies montrent que,
depuis plusieurs villes de taille
moyenne, il est impossible d’observer
par nuit limpide plus de 80 étoiles, là
où elles sont quelques milliers à l’œil
nu. Les prévisions font craindre que,
dans le prochain quart de siècle, les
zones d’Europe où la Voie lactée est
déjà pratiquement invisible s’élargi-
ront jusqu’à recouvrir une partie
considérable de notre continent »,
poursuit Pierantonio Cinzano.

Les instruments sophistiqués et
ultrasensibles des observatoires en
plaine ne suffisent plus. De puis-
sants télescopes sur d’excellents
sites en altitude, comme au Chili, à
Hawaï et aux Canaries, prennent le
relais et affichent de nouvelles per-
formances sur leurs écrans.

Pollution lumineuse, esthétique,
sécurité, confort, déperdition
d’énergie et recherches scienti-
fiques, notamment sur l’impact de
la lumière sur l’homme, mobilisent
les chercheurs et astronomes. 
L’Unesco inscrit à son programme
la question des pollutions lumi-
neuses. Une charte internationale
de l’occupation du ciel est récla-

mée. En attendant, « il faudrait
protéger les observatoires en plaine
par l’établissement de servitudes ad-
ministratives d’éclairement local.
D’autre part, il conviendrait d’adop-
ter des éclairages de sécurité stricte-
ment directifs, de réduire les émis-
sions de lumière vers le ciel par le
choix d’équipements électriques
adaptés, d’éteindre les enseignes lu-
mineuses à partir de 23 heures et
d’utiliser des lampes à vapeur
de sodium, plus économiques », 
remarque Jean Kovalevsly, astro-
nome.

Pour l’heure, les alternatives
technologiques existent. Des varia-
teurs d’intensité lumineuse couplés
aux flux de trafics automobiles, à la
météo, permettraient sans conteste
de limiter les nuisances lumi-
neuses. L’installation de capteurs
de mouvements dans les péri-
mètres de sécurité à éclairer, l’opti-
misation des réflecteurs en éclai-
rage routier, l’éclairage au sodium
particulièrement économique, le
choix de matériaux adéquats pour
l’éclairage public sont autant d’op-
tions qui pourraient être générali-
sées. En somme, il ne s’agit pas
d’éclairer plus, mais d’éclairer
mieux.

G. Me.
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Agenda
Le rendez-vous des nouvelles technologies 

Jusqu’au 13 décembre 2000
Synthèse Internet
Séminaire concernant les concepts et connaissances
informatiques en matière de réseaux : architectures, normes,
offre des principaux acteurs, services, réglementations,
intégration de services, multimédia,
haut débit... 
a Contact : 01-44-74-24-10 (Véronique Groud).

Du 8 au 12 novembre 
Congrès mondial sur les systèmes de transport intelligents
Le 6e Congrès ITS rassemblera plus de 3 000 professionnels
autour de la télématique des transports, de systèmes de régulation
du trafic, des autoroutes intelligentes, des systèmes de navigation
embarqués et d’aide à la conduite... 
a itsworldcongress.org 

Du 15 au 28 novembre 
Etats généraux de l’écriture interactive
Art 300 propose une exposition d’œuvres « interactives et génératives »
(entrée 20 F ou 25 F, soit 3 ¤ ou 3,8 ¤) et un colloque les 16 et 17 novembre
(entre 200 F et 350 F, soit de 30,5 ¤ à 53,4 ¤).
a Forum des images, Paris. 
a Contact : sarah.mascheroni@art3000.com

Du 17 au 19 novembre 
Syntic
Le Centre de technologies avancées (CTA) propose aux non-spécialistes
deux journées de synthèse sur les technologies de l’information
et de la communication. 
a Mons, Belgique
a Inscription : www.cta.be/syntic

Les 18 et 19 novembre 
Nourrir les hommes hier et demain
Rencontres autour de la protection des cultures et fertilisation,
de la qualité et de la sécurité alimentaires. 
a École nationale de chimie, physique et biologie (Paris) 
a Renseignement: 02-47-36-71-73. 

Du 22 au 26 novembre
Intranet et entreprise 
Toutes les solutions techniques pour faire de l’intranet un outil de travail
et d’amélioration de la productivité.
a www.euroforum.fr

Le 24 novembre
Le consommateur face au commerce électronique à l’aube du XXIe siècle
Débat-conférence de 9 h 30 à 19 heures à l’occasion du 40e anniversaire
de l’Organisation générale des consommateurs (Orgeco).
a Théâtre du Centre culturel Georges-Pompidou, Vincennes (Val-de-Marne).
a Inscription : perso.wanadoo.fr/orgeco/ 

Rendez-vous notés par
Murielle Allouche 

Le jeu vidéo devient
une affaire de professionnels

Profession : 
concepteur de jeux
Les postes bien définis
ont remplacé
les touche-à-tout
dans la réalisation
des logiciels

LE MONDE du jeu vidéo ne s’est
jamais aussi bien porté. A l’instar de
Kalisto, société bordelaise qui réa-
lise plus de 90 % de ses ventes à
l’étranger, de plus en plus de jeunes
entreprises françaises parient sur le
divertissement multimédia. Quant
aux grosses firmes du secteur, leur
croissance est exponentielle. Leader
européen de la création, de l’édition
et de la distribution de jeux inter-
actifs, Infogrames dépassera les
2 milliards de francs (305 millions
d’euros) de chiffre d’affaires pour
l’exercice 1998-1999 et aura dépensé
40 millions de francs (6 millions
d’euros) en campagnes publicitaires
pour assurer la promotion de plus
d’un millier de titres distribués dans
57 pays. Ubi Soft, son principal
concurrent sur le marché français
n’atteindra, lui, « que » 870 millions
de francs (133 millions d’euros), soit
tout de même une progression su-
périeure à 37 % en un an.

Le curriculum
vitae idéal
a Age : 25 ans
a Formation : écoles d’art, 
de graphisme ou de création
multimédia.
a Expérience : dans le domaine du
multimédia ou du jeu.
a Compétences : solide culture
générale et bonnes connaissances
en informatique ; créativité
et capacité à travailler en équipe.
a Salaire : entre 12 500 et 16 500 F
(de 1 900 ¤ à 2 500 ¤) par mois
pour un débutant. 

Les formations
a Ecole des métiers de l’image CFT
Gobelins
73, boulevard Saint-Marcel, Paris-13e.
Tél. : 01-40-79-92-50.
a Sup Infocom
10, avenue Henri-Matisse, 59300
Aulnoy-lès-Valenciennes.
Tél. : 03-27-28-42-42.
a Centre national de la bande
dessinée et de l’image
121, rue de Bordeaux, 16000
Angoulême. Tél. : 05-45-38-65-65.

Et même si les conditions de tra-
vail de leur personnel sont décriées
(« Le Monde interactif » du 19 mai
et « Le Monde économie » du
31 mai) la bonne santé économique
de ces entreprises ne doit rien à une
politique de contraction de leurs ef-
fectifs. Au contraire, en deux ans,

Ubi Soft a vu son nombre de sala-
riés passer de 600 à plus de 1 600. Et
la moyenne d’âge n’excède pas
26 ans.

Les producteurs et éditeurs de lo-
giciels de loisirs interactifs re-
crutent, qu’on se le dise. Pour s’en
persuader, il suffit de consulter les
offres d’emplois qui abondent sur
leurs sites Web. Mais si la passion
des jeux vidéo est une condition né-
cessaire pour pénétrer dans le petit
monde des éditeurs de logiciels lu-
diques, elle n’en est plus le sésame.
Balbutiante et confinée à une
bande de bidouilleurs autodidactes
il y a seulement quelques années, la
jeune industrie du divertissement
numérique est devenue une affaire
de professionnels (« Le Monde in-
teractif » du 19 mai).

« L’image de l’équipe brouillonne
qui s’agite dans un garage n’était pas
usurpée il y a encore trois ans, re-
connaît Claude Farge, chef de pro-
jet chez Ubi Soft. Mais avec la
conquête du grand public, favorisée
par le boom de la PlayStation, il a
fallu prendre moins de risques et or-
ganiser, pour mieux les contrôler,
toutes les étapes de la chaîne de
création. » Le système D a donc fait
place à la rationalisation du travail.
De sa conception à sa diffusion, en
passant par sa production, un jeu
vidéo fait désormais appel à des
compétences et à des corps de mé-
tier variés. Pas moins de 100 per-
sonnes ont ainsi été mobilisées
pendant près de trois ans pour éla-
borer Rayman 2, titre phare
d’Ubi Soft dont la première version
a déjà été vendue à plus de 5 mil-
lions d’exemplaires.

Chez Ubi Soft, les équipes sont
organisées par studios de spéciali-
sation. La partie programmation est
assurée par des informaticiens re-
crutés dans les grandes écoles d’in-
génieurs et dont la mission consiste
à optimiser le fonctionnement des
systèmes informatiques et à déve-
lopper des outils de conception
ainsi que des moteurs de jeux suffi-
samment souples et évolutifs pour
garantir la pérennité du jeu.

Mais la conception de jeux vidéo
est avant tout « un travail de créa-
tif », s’empresse de préciser Claude
Farge, qui coordonne les différentes
équipes collaborant à l’élaboration

du logiciel. Le pôle de création re-
groupe une pléiade de profils. En
amont, les auteurs-dialoguistes
écrivent le scénario que les story-
boarders traduisent en images. Les
graphistes prennent le relais pour
donner chair aux personnages et
aux objets que mettent en mouve-
ment les animateurs dans un
environnement bidimensionnel ou
tridimensionnel.

Entre ensuite en scène la troupe
des designers. Les infodesigners as-
surent la transcription informatique
et l’intégration des comportements
des différents acteurs virtuels, les
sounddesigners définissent l’envi-
ronnement sonore et, enfin, les ga-
medesigners, maîtres dans l’art de
stimuler le joueur sans le découra-
ger, gèrent l’interactivité du jeu en
déterminant les pièges et les as-
tuces qui rythment son déroule-
ment.

Autant dire que la création de
jeux vidéo est un véritable gisement
de nouveaux métiers. Mais les
places sont chères. Le principe de
sélection chez Ubi Soft consiste à
trouver les meilleurs spécialistes
dans tous les domaines, tout en
« privilégiant à chaque fois les cursus
créatifs sur les formations tech-
niques », précise Claude Farge. Dès
lors, l’industrie du divertissement
multimédia recrute de plus en plus
dans les écoles d’art et de gra-
phisme, qui commencent à mettre
en place des formations spéci-
fiques. Sauf qu’à la sortie de ces
cursus les étudiants préfèrent géné-
ralement aller tenter leur chance
outre-Atlantique dans les majors du
cinéma hollywoodien, où ils tirent
davantage de gloire à concevoir les
effets spéciaux de Star Wars que
ceux de Tomb Raider. « Au-
jourd’hui, le jeu vidéo souffre tou-
jours d’un manque de crédibilité. Il
est loin de tenir la comparaison avec
le cinéma », reconnaît Claude
Farge, qui croit cependant ferme-
ment que le jeu vidéo suivra le che-
min tracé par le septième art. « Le
jeu vidéo est un nouveau média, in-
teractif. A l’instar du cinéma, il devra
passer par une phase de maturation
pour conquérir ses lettres de no-
blesse. »

St. M.

Maman de cyberhéros
Portrait
Graphiste
chez Ubi Soft, 
Céline modèle 
les personnages

CÉLINE est une fée. Pas de cette
catégorie qui agite le bout de son nez
ou de sa baguette magique pour
transformer une grenouille en prince
charmant et vice versa. Mais ses pou-
voirs sont tout aussi fantastiques. Cé-
line possède en effet la singulière fa-
culté de pouvoir donner vie à des
êtres inanimés. Son dernier miracle
se nomme Rayman. Deux ans lui au-
ront été nécessaires pour mettre en
forme et en « chair » l’un des héros
les plus populaires des jeux vidéo.

A 24 ans, Céline est graphiste chez
Ubi Soft: son travail consiste à modé-
liser en trois dimensions des objets,
des personnages et des décors initia-
lement couchés sur le papier. Un vi-
sage qui sourit ou qui pleure, un
corps plongé dans l’eau ou dans la
pénombre, un paysage verdoyant ou
rocailleux... 

« Je commence toujours par faire
des croquis au crayon pour me repré-

senter les personnages de face, de pro-
fil, de dessus ou de dessous et ainsi
construire mon analyse tridimension-
nelle », explique-t-elle de sa voix
douce. Elle doit ensuite étudier les ar-
ticulations de ses créations tout en
respectant la charte graphique établie
en amont par le game designer − ce-
lui qui élabore la trame et les règles
du jeu. C’est le moment pour elle de
troquer son crayon contre un logiciel,
3D StudioMax, qui lui permettra de

donner chair à son personnage. 
Celui-ci prend tout d’abord l’appa-
rence d’un squelette, une structure
« en fil de fer ». Elle applique alors à
ce volume une texture (couleur, ma-
tière et lumière) : elle le couvre, au-
trement dit, d’un épiderme, d’un ha-
billage. 

« Le réalisme d’une image en trois
dimensions et d’un jeu dans son en-
semble dépend en grande partie de la
qualité des textures », prévient la
jeune graphiste, qui avoue être venue
au jeu vidéo « par hasard », après
être passée par les bancs de l’Ecole
nationale supérieure appliquée des
métiers de l’art, et y avoir découvert
le plaisir de pouvoir « créer et se bala-
der dans des mondes virtuels plus vrais
que nature », tout en confessant ne
jouer que très rarement avec les hé-
ros qu’elle met au monde.

St. M.
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